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HISTOIRE 

DE LA 

RÉVOLUTION FRANÇAISE. 
LIVRE III. 


Proposition singulière de Mirabeau , lorsqu’il ap- 
prit que le roi allait quitter Versailles. — - Départ 
du roi pour la capitale. — Son arrivée. — Pre- 
miers niomeus du séjour du roi à Paris.— Les 
troubles recommencent. — Le peuple pend un 
boulanger. — Bienfaits du roi et de la reiye. — • 
Création des assignats. — Les états du Cam- 
brésis rappellent leurs députés. — Mandement 
de l’évêque de Tréguier. — Affaire du marquis 
de Favras. — Discours du roi à l’assemblée na- 
tionale. — Enthousiasme de l’assemblée. — 
MM. de Broglie , de Besenval , etc., etc., sont 
renvoyés absous. — Les assignats deviennent un 

B pier-monnaie. — Le livré rouge.— Le comte de 
irabeau défend le gouvernement monarchique. 
.—Etat des finances. — Retour du duc d’Orléans, 
d’Angleterre.— Fédération du 14 juillet 1790.— 
Marat. — Affaire de Nancy. — Démission de 
. M. Necker. — Etat de la dette publique. — 
Camp de Jalès. — Le comte de Mirabeau se 
tourne entièrement du côté de la cour. — Sa 
mort. — Ses funérailles. 


M.» a beau et sa faction furent effrayés , 178g. 
quand ils apprirent que le roi allait partir 
a» 1 
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pour la capitale. Ils savaient mieux que per- 
sonne à quels moyens il avait fallu avoir - re- 
cours pour détourner le .peuple de son de- 
, voir , et iis craignaient que la présence con- 
tinuelle du monarque , au milieu de lui , 
n’eût bientôt rendu cette portion des Fran- 
çais ce qu’elle était auparavant , fidèle , af- 
. fectueuse et confiante. Ils firent décréter par 
l’assemblée nationale ; qu’elle était insépa- 
rable du roi. Louis XYI répondit en ces 
termes , à la déprrtatidn qui vint lui pré- 
senter ce décret : « Je reçois avec une vive 
» sensibilité les nouveaux témoignages d’at- 
tachement que me donne l’assemblée. Le 
» vœu de mon cœur est de ne jamais me sé- 
parer d’elle. Je vais me rendre à Paris avec 
*> la reine et mes enfans ; je donnerai tous 
» les ordres nécessaires pour que l’assemblée 
» puisse venir y continuer ses travaux. » 

On rapporta cette réponse à l’assemblée , 
dans le moment où elle venait de décréter 
qu’une députation de cent de ses membres 
accompagnerait le roi à. Pans. IVIirabeau 
voulut encore être de cette cérémonie, et il 
s’était fait inscrire sur la liste. Mounier, qui 
présidait l’assemblée , était charge de dési- 
gner les membres de la députation. Il refusa 
d’admettre Mirabeau. « Je n’ai demandé, 
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dit celui-ci , à être de la députation , 
pour apaiser le peuple , eu cas qu’il y ait 
du tumulte quand le roi arrivera à Paris. — ■ 
Monsieur, lui répondit Monnier , ceux qui 
ont assez de pouvoir sur l’esprit du peuple 
g po»r l’apaiser, peuvent aussi le soulever. » 

Le roi partit de Versailles à une heure. 
La reine, monseigneur le Dauphin, Madame 
royale, Monsieur , Madame , Madame Eli-, 
zabetli , et madame de Tourzel, gouvernante 
des Enfans de France , étaient dans son car- 
rosse. Les cent députés , dans leurs voitures , 
nfarcliaient à sa suite. 

Un détachement de brigands portant en 
triomphe les têtes de deux gardes-du-corps au 
bout de deux piques , formait l’avant-garde , 
et était parti deux heures auparavant. Ces 
monstres s’étant arrêtés Un moment à Sèves , 
forcèrent un perruquier à friser ces deux têtes 
Sanglantes. 

r Le gros de l’armée parisienne les suivait 
immédiatement. Avajit le carrosse du roi , 
marchaient les poissardes arrivées la veille 
de Fans , et toute cette foule de femmes qui 
lesavaientaccompagnées. Elles étaient toutes 
à demi ivres. On les voyait à califourchon 
sur des canons , célébrant , par d’horribles 
chansons t leurs crimes et ceux qu’elles 
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789. a*aienf vu commettre. D’autres^, plus rap- 
prochées de la voiture du roi , chantaient 
des airs allégoriques , dont leurs gestes in- 
sultans faisaient des applications à la reine. 
Des chariots de blé et de farine, enlevés à 
Versailles , formaient uîi convoi escorté par 
des grenadiers, et entouré de femmes et de 
forts de la halle , armés de pique», ou por- 
tant de longues branches de peuplier. Les 
femmes arrêtaient les passans , £t criaient à 
leurs oreilles, en montrant le carrosse du 
roi : cc Courage , mes -amis , nous ne man-e 
querons plus de pain ; nous vous amenonsle 
boulanger ,4a boulangère et le petit mitron.» 
Derrière la voiture dh roi étaient quelques- 
uns de ses gardes , partie à pied , partie à 
cheval , ltf plupart sans chapeau , tous dé- 
sarmés , épuisés de faim et de fatigue ,. mais 
donnant à leur souverain cette dernière mar- 
que de leur fidélité. Les dragons , le régiment 
de Flandres, les cent -suisses et les gardes 
nationales précédaient , accompagnaient et 
suivaient la file des voitures. 

M. Bailly complimenta , suivant L’usage , 
le roi à la barrière. Dans sa harangue, il ap- 
pela ce jour, un beau jour. * . ■ . i: 

On se rendit d’abord à l’Hôtel-de-Ville. 
Le roi } et fil reine - tenant ses enfans par la 
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main, entrèrent dans l’assemblée des repré- 178^. 
sentans de la commune , avec l’air de la plus 
grande sérénité. Monsieur, Madame et Ma- 
dame Elizabeth les suivaient. Un trône avait 
été préparé. Le roi et la reine s’y placèrent, 
apx-ès des cris plusieurs fois réitérés de vive 
le roi ! vive la reine ! vive le dauphin ! vive la 
famille royale ! Le président des représentais 
de la commune harangua le roi. 

Le roi 11’ayant d’autre réponse à faire à ce 
discours, que celle qu’il avait déjà faite à 
celui de M. Bailly, il lui ordonna de la ré- 
péter. Elle était aussi simple que courte. 

<c C’est toujours avec plaisir et avec confiance, 

» avait dit le roi, que je me vois au milieu 
» des habitans de ma bonne ville de Paris.» 

M. Bailly ayant oublié les mots et avec con- 
fiance , la reine les lui rappela sur-le-champ 
à haute voix. <c Messieurs , reprit galamment 
M. Bailly , vous êtes plus heureux que si je 
l’avais dit moi-même. » Les acclamations et 
les applaudissemens redoublèrent à ces mots. 

Ils accompagnèrent le roi et la reine jusqu’à 
leur sortie de l’Hôtel-de-Ville. Leurs majes- 
tés, excédée» de fatigue, et sans doute dévo- 
rées intérieurement de chagrin et d’inquié- 
tude , allèrent , après cette séance , s’établir 
au palais des Tuileries , pendant que Mon- 
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. sienr et Madame s'acheminaient tristement 
vers le palais du Luxembourg , qui était 
leur demeure habituelle lorsqu’ils venaient 
à Paris. ■ ...... 

Dès le lendemain de l’arrivée du roi à 
Paris , les attroupemens cessèrent à la porte 
des boulangers , et il se trouva plus de pain 
qu’il n’en fallait pour la consommation ,. 
bien qu’elle fut augmentée : ce qui prouve 
que la disette qui se faisait sentir depuis 
quelque* temps, était factice , et qu’on ne la 
feignait que pour entraîner peu à peu le peu- 
ple aux excès qu’il était enfin allé commettre 
à Versailles^ Maintenant que le coup était 
porté , les factieux qui avaient un si grand 
intérêt à retenir le roi dans Paris, où>il se- 
rait toujours comme prisonnier , changeaient 
de manœuvre : il fallait persuader au peuple, 
que la présence de ce prince entretiendrait 
l’abondance dans la capitale , et qu’il était 
conséquemment de l’intérêt des Parisiens 
qu’il ne pût pas en sortir. ' • • 

Le roi , envers qui Versailles avaitles plus 
plus grands reproches à se faire , ne tarda 
point à donner aux Parisiens urte ample sa- 
tisfaction sur ce sujet. « Les témoignages 
ai d’affection et de fidélité que j’ai reçus de la 
» ville de Paxis , écrivit- il à l’assemblée na- 
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» tionale , me déterminent à y fixer mon i 789. 
» séjour le plus habituel 5 et , plein de eon- 
» fiance dans l’assurance que l’assemblée 
33 m’a donnée, je désire qu’elle nomme des 

commissaires pour se transporter à Paris , 

» et y choisir le local le plus convenable pour 
n y tenir ses séances. Ainsi , sans interrom- 
33 pre vos utiles travaux, je rendrai q>lus • 

33 exact et plus intime la communication qui 
33 doit exister entre moi et l’assemblée na- 
33 tionale. 33 

Le même jour, 9 octobre, le roi fit pu- 
blier la proclamation suivante : 

33 Le roi craignant que ses fidèles habitatis 
33 des provinces n’apprennent avec peine le 
33 récit des circonstances qui l’ont déterminé 
33 à venir résider à Paris , croit devoir les 
33 avertir, qu’informé à l'avance de la marche 
33 de la milice nationale de Paris , et du désir 
33 qu’elle avait d’obtenir de lui l’honneur de 
33 lui servir de garde , il lui eût été facile -de 
33 se transporter de Versailles ailleurs qu’à 
33 Paris ; mais sa majesté a craint' que cette 
33 détermination de sa part ne fût la cause 
33 d’un grand trouble , et se reposant sur les 
33 sentimens qu’elle est en droit d’attendre de 
33 tous ses sujets indistinctement, elle est ve- • 


( V 

» nue avec confiance vivre dans sa capitale , 

33 où elle a reçu les témoignages les plus res- 
» pectueux de l’amour et de la fidélité des 
33 liabitans de sa bonne ville de Paris. Elle 
53 est certaine qu’ils n’entreprendront jamais 
3) de gêner en aucune maniéré la libre détermi- 
33 nation de leur souverain^ et c’est au milieu 
33 d’^ux qu’elle annonce à tous les habitant 
33 de ses provinces , que lorsque l’assemblée 
33 nationale aura terminé le grand ouvrage 
>3 de la restauration du bonheur public , le 
33 roi réalisera le plan qu’il a conçu depuis 
33 longtemps , d’aller , sans aucufi faste, vi- 
33 siter ses provinces , pour reconnaître plus 
33 particulièrement le bien qu’il peut y faire , 
33 et pour leur témoigner, daus l’elfusion de 
33 son cœur , qu’elles lui sont toutes égale- 
>3 ment chères. Il se livre d’avance à l’espoir 
33 de recevoir d’elles les marques d’affection 
33 et de confiance , qui seront toujours 1 objet 
33 de ses voeux et la véritable source de son 
33 bonheur. Le roi se flatte encore que cetle 
33 déclaration de sa part engagera tous lesha- 
33 bitans de ses provinces à seconder, parleurs 
33 encouragemens, les travaux de l’assemblée 
33 nationale , afin qu’à l’abri d’une heureuse 
33 constitution , la France jouisse bientôt de 


( 9 ) 

5> ces jours de paix et de tranquillité, dontime l 
» malheureuse division l’a privée depuis si 
» longtemps. » 

L’assemblée se disposait à venir joindre le 
roi à Paris ; mais elle diminuait considéra- 
blement. Dans l’espace de deux jours, le pré- 
sident fut forcé de donner des passe-ports à 
environ trois cenütde sescollègues. On décré- 
ta qu’à l’avenir il ne serait accordé de passe- 
port à aucun député , que sur des motifs qui 
seraient exposés à l’assemblée , et qu’elle au- 
rait approuvés. Cette assemblée décida encore 
le 12 , que le lundi 19 elle tiendrait sa pre- 
mière séance à Paris. Mais avant de quitter 
Versailles, elle devait , pour de grands mo- 
tifs , recevoir une communication impor- 
tante. 

• Les recherches commencées contre les ins- 
tigateurs des attentats des 5 et 6 octobre , et 
ce qui transpira de quelques dépositions re- 
çues par les commissaires du Châtelet , chargés 
de suivre cette procédure , fixaient déjà l’at- 
tention publique. Les témoins entendus par- 
laient ouvertement du contenu de leurs dépo- 
sitions. Il en résultait que l’insurrection du 5 . 
octobré para issai t avoi r été dirigée sec rè tem en t 
par des chefs qu’on désignait, et favorisée 
par des distributions d’argent et d’eau-de-vie 

1 * 
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Ï789. qu’on imputait à une faction à laquelle on 
donnait pour chef ou pour objet le dns 
d’Orléans. Plusieurs membres de l’assemblée 
étaient notés comme ses complices. Les tètes 
s’échauffaient sur ce propos. La présence du 
roi au sein de la capitale enhardissait ceux 
que ses vertus indignaient con tre ses ennemis, 
et des motions violentes sl^multipliaient de 
jour en jour , même au Palais-Royal , con- 
tre le prince que l’on accusait ainsi d’avoir 
violé les plus saintes lois de la nature et de la 
société. De son côté, le parti du duc d’Orléans 
était en état de résister , parce qu’il compre- 
nait beaucoup de ceux qui avaient fait la ré- 
volution , et qui y avaient acquis une grande 
popularité. 11 faisait jouer les machines qui 
avaient déjà produit un si funeste effet ; il 
alarmait et agitait le peuple par la dénoncia- 
tion de complots tramés contre sa liberté , 
d’enrôlemens anti - patriotiques , de dépôts 
d’armes prétendus formés par les aristo- 
crates , etc. , etc. , etc. Tout cela pouvait 
mener au moins à une guerre civile. On crut 
que l’exil du duc d’Orléans remédierait au 
mal. Mais il fallait qu’il se prêtât à cette 
mesure 3 car dans l’état où étaient leschoses, 
son consentement était nécessaire : M.deLa- 
fayétte se chargea de l’obtenir. Il l’obtint en 
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effet en effrayant le duc d’Orléans, que Mira- 1 /Bi- 
beau ( note i re . ) tenta vainement de rassurer. 

Le î/j., à l’ouverture de la séance, le prési- 
dent de l’assemblée lui annonça que ceprince 
demandait un passe-port pour aller remplir 
en Angleterre une mission très-pressée. Cette 
lettre était accompagnée d’un billet deM. de 
Montmorin , ministre des affaires étrangères, 
conçu en ces termes : cc Sa majesté a chargé 
M. le duc d'OrléanS’d’unp mission importante 
auprès du roi d’Angleterre. Le roi désire qu’on 
n’apporte aucun retard à l’expédition de son 
passe-port; ses instructions, dont on s’est oc- 
cupé «ans relâche, étatit prêtes. » Le passe- 
port fut effectivement accordé sans retard, et 
le j 6 le prince se mit en route. 

Paris fut à peu près tranquille pendant les 
quinze premiers jours qui s’écoulèrent depuis 
l’arrivée du roi. On se portait en foule aux 
Tuileries, où l’on cherchait à voir l’auguste 
prisonnier ou quelque personne de sa famille. 
L’esprit d’une grande partie des Parisiens 
semblait même se remettre entièrement , et 
il n’eût pas été sûr pour les factieux d’entre- 
prendre de troubler le repos de Louis XVI 
dans cespremiersmomens. Au reste ceprince 
avait oté jusqu’au moindre prétexe à sesenne- 
mis. Quelque- dévouement que lui eussent 


• montré ses gardcs-du- corps dans les journées 
des 5 et 6 octobre, il les avait congédiés, et ' 
avait absolument remis la garde de sa per- 
sonne à la milice parisienne. 

Le 21 octobre, surlendemain du jour où 
l’assemblée tint sa première séance à Paris, 
fut cependant marqué par un attentat hor- 
rible contre la sùreté'publiquc. Les inquiétn* 
des sur- les subsistances avaient recommencé, 
et c’était en foule que tous les matins on ve- 
nait chercher son pain chez les boulangers. 
Dans cette position, le moindre soupçon con- * 
tre eux les mettait dans le plus grand dan- 
ger*, c{ir le peuple s’était accoutumé à se faire 
justice lui-même 5 et qu’il eut tort ou raison , * 
il parlait de la fatale lanterne aussitôt qu’il 
en venait à regarder qiiel qu’un comme son 
ennemi. 

Cette fois sa ftireur s’exerça sur celui de ses 
pourvoyeurs qu’elle aurait dû le plus épar- 
gner. Elle atteignit le nommé François, bou- 
langer dans la Cité, rue du Marclié-Palu. 
Lorsque la distribution de ses fournées de la 
nuit fut terminée, et que les deux faction- 
naires qui gardaient sa porte déclarèrent qu’il 
fallait attendre que la fournée qui cuisait fût 
prête j des furieux se précipitèrent dans la 
boutique, s’écriant qu’ils voulaient s’assurer 
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par eux-mêmes qu’il ne restait pas de pains. 1789. 
On en trouva deux cachés dans un vase de 
terre 5 les garçons les avaient mis là en ré- 
serve pour leur propre usage. On s’empara 
de ces deux pains , et on en lit grand bruit , 
disant que le boulanger François aimait 
mieux laisser durcir son pain que de le dis- 
tribuer au peuple. En même temps parut une 
femme inconnue qui montra deux ou trois 
morceaux de pain moisi qu’elle prétendit 
avoir trouvés dans la boutique. Les têtes se 
montèrent ; une émeute terrible eut lieu. On 
saisit le malheureux François, on le garrotta, 
on voulait le pendre sur-le-champ. Un déta- 
chement accourut à son secours, du corps-de- 
garde voisin ; mais tout ce que put faire l’of- 
licier, fut de l’arracher des mains de la mul- 
titude , en se chargeant de le conduire à l’Ho- 
tel-de-Ville, où il assurait qu’oj^en aurait 
prom ptem en t j ustice. 

Les officiers municipaux 11’étaient pas en- 
core à leur poste , quoiqu’il fût dix heures. 

En un moment la place de Grève fut pleine 
de monde. On ne racontait pas dans les grou- 
pes l’histoire du boulanger telle qu’elle était; 

011 y disait que sa boutique avait été trouvée 
remplie de pain moisi; que c’était unpartipris 
par tous les boulangers de Pans, d’organiser 
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• une famine générale , et qu’on n’aurait I’a- 
'bondance qu’ après avoir fait uu exemple sur 
quelqu’un d’eux. 

Dans ce moment d’effervescence on fit sor- 
tir le boulanger de la maison commune pour 
le conduire à la mairie. Le détachement qui 
l’escortait ne fut point assez fort pour conte- 
nir le peuple. On se jeta sur ce détachement, 
on lui arracha son prisonnier, et on courut 
le pendre au même réverbère où, quelques 
mois auparavant, M. de Foulon avait perdu 
la vie. On coupa ensuite sa tête et on la 
mit au bout d’une pique, suivant l’usage du 
temps. 

Cet assassinat fut suivi des circonstances les- 
plus faites pour révolter et pour épouvanter. 
La femme du boulanger, inquiète de ne pas 
le voir revenir, avait pris le chemin de l’Hô- 
tel-de-Vill^ Arrêtée sur le pont Notre-Dame 
par la foule , elle leva les yeux pour voir quel 
objet était cause de ce rassemblement, et re- 
connut la tête sanglante de son mari. Elle 
tomba sans connaissance. On se mit en de- 
voir de la rapporter chez elle. Elle était en- 
ceinte : sans pitié pour son état, les bour- 
reaux de son époux l’accompagnèrent avec 
leur horrible trophée, en l’accablant d’injures 
et? de malédictions. Lorsqu’elle fut rentrée 
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dans sa boutique , ils posèrent la tête du mal- T 789. 
heureux François sur son comptoir et vou- 
lurent la forcer de la baiser ! î De telles hor- 
reurs annoncent une multitude entièrement 
démoralisée, et de la part de laquelle aucun 
excès ne doit plus surprendre. 

Celui-là ne pouvait cependant rester im- 
puni dans un lieu où siégeaient à la fois le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. L’as- 
semblée nationale décréta que lorsque l’ordre 
public serait troublé, on attacherait aux fe- 
nêtres de la maison commune un drapeau 
rouge, et qu’à se signal, tous dttroupemens 
armés ou non armés , devenus criminels , se 
disperseraient sous peine d’y être contraints 
par la force des armes , après que des officiers 
municipaux leur en auraient fait trois fois la 
sommation légale. Robespierre, qui ne fut 
dans la suite que trop fameux, mais qui était 
aloi$ un des membres les moins importons 
de l’assemblée, s’opposa seul à cette loi sage 
et indispensable- 

L’assassin du boulanger fut arrêté le même 
jour , condamné à mort et exécuté le lende- 
main avec un autre scélérat convaincu d’a- 
voir distribué des cartes pour exciter un sou- 
lèvement. Il est néanmoins probable qu'au- 
cune faction ne provoqua cet événement pour 
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1789. en tirer parti. Les esprits étaient exaspérés 
par les circonstances , et la moindre contra- 
diction suffisait pour les exalter au dernier 
point, et entraîner le peuple à des actes de 
violence dont il ne raisonnait pas l’injustice, 
et dont il ne calculait point les conséquences. 
Encore une fois , tput frein était rompu et 
avait été remplacé chez la multitude par une 
sorte d’ivresse générale qui ne connaissait 
aucune retenue. 

Quelques jours auparavant, les poissardes, 
enhardies par la bienveillance avec laquelle la 
reineavait accueilli leurs hommages, avaient 
sollicité d’elle la remise gratuite de tous les ef- 
fets engagés au Mont-de-Piété pour une somme 
au-dessous de vingt-quatre livres. Quoique 
la reine n’eût répondu à cette demande que 
par des témoignages généraux de bonne vo- 
lonté , on publia qu’elle avait fait , sur ce su-, 
jet, une promesse positive 5 on annonça 
même que ceux qui auraient des effets à re- 
tirer du Mont-de-Piété, les recevraient en pré- 
sentant des lettres ou cachets qui leur seraient 
distribués. Dès le lendemain on courut en 
foule aux Tuileries chercher ces cachets. On 
voulait forcer la garde, qui assurait vainement - 
qu’on n’en délivrait pas. Le. bruit SP répan- 
dit alors qu’on les distribuait dans les dis- , 
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tricts; on y courut aussitôt. Les commissai- 1789. 
res de districts se trouvèrent dans le plus 
grand danger; ils ne savaient comment se 
débarrasser de cette multitude , qui finit par 
se répandre en clameurs et en menaces vio- 
lentes contre le Mont-de-Piété. Si l’on n’eût 
envoyé sur-le-champ une garde nombreuse à 
cet établissement , il eût peut-être été pillé ou 
incendié. 

Le roi réalisa cependant, autant que le 
triste état des finances le permettait , les es- 
pérances que l’on avait conçues d’après les 
paroles de la reine. Il fit faire, sur les fonds 
réservés pour ses besoins personnels, la re- 
mise gratuite de tous les habillemens d’hiver 
et linges de corps, engagés pour des sommes 
qui n’excèdaient pas vingt-quatre livres. 

Il avait aussi cherché, de tousses moyens, 
à prévenir une disette véritable. L’exil hono- 
rable du duc d’Orléans en Angleterre , pou- 
vait y contribuer jusqu’à ui^certain point: 

*ce prince avait été chargé de négocier dans 
ce pays un achat considérable de blés : mais 
conservant toujours ses desseins pernicieux , 
il avait lui - même employé l’intrigue pour 
faire rejeter par le parlement anglais , le bill 
qui devait autoriser cette exportation. 

Dans le même temps que le principal en- 
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. nemi Je Louis XYI se montrait ainsi inJi- 
gne d’une Jernière marque de confiance qui 
le mettait à même de faire oublier tout le 
désordre de sa conduite passée, les ministres 
étaient recherchés par l’assemblée , relative- 
ment aux subsistances et à la mauvaise vo- 
lonté préteifdue que le gouvernement mettait 
à y pourvoie Pour donner l’éveil au peuple 
a ce sujet , et exciter son animadversion , 
on décrétait : « Que les ministres déctare- 
» rai eut positivement quels étaient les moyens 
» et les ressources que l’assemblée nationale 
» pouvait leur fournir pour les mettre en état 
i> d’assurer la subsistance du royaume , etno- 
n tamment de la capitale, afin que l’assem- 
» blee , ayant fait tout ce qui était en sa dispo- 
» sition sur cet objet , pût compter que les lois 
» seraient exécutées , ou rendre les ministres 

f ' 

» et autres agens de l’autorité, garans de leiy: 
5 J inexécution. 55 Mais les ministres, entre- 
voyant toute la perfidie de ce décret, y ré- 
pondirent si adroitement, que l’assemblée ne 
sachant à quel parti S’arrêter, prit celui de 
lever la séance , en décrétant seulement que 
cette réponse ap serait point imprimée. 

Ils y faisaient b’exposé fidèle des efforts que 
le roi n’avait cessé de tenter pour assurer l’ap- 
provisionnement de la capitale; des ressour- 
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ces qu’on pouvait attendre des provinces voi- 1 
sines et de l’étranger; des mesures prises pour 
empêcher l’exportation; des moyens employés 
pour favoriser la circulation intérieure ; des 
entraves qu’y mettaient les oppositions des 
provinces 5 des villes., des campagnes, maigre 
les décrets de l’assemblée nationale , qui n’a- 
vaient pas encore acquis l' ascendant qu ils ac- 
querraient sans doute avec le temps, cc Les obs- 
3> tacles qui s’opposent à leur exécution , di- 
33 saient les ministres, naissent de la déso- 
33 béissance (les agens, dn découragement des 
33 tribunaux, de l’abus de la liberté de la 
3) presse ; les comités, les^ districts, la garde 
33 nati onale , tout offre le tableau de la divi- 
3> sion. Partout on cherche en vain la paix 
33 et la subordination qui l’assure....... Qui 

33 pourrait indiquer ce qu’il faudrait faire 
33 pour que la responsabilité demandée, pour 
33 que cette garantie ne fût pas de la part des 

33 ministres une folle imprudence? Nous 

33 déclarons que nous ne contractons pas un 
33 tel engagement ; que si l’on persiste à l’exi- 
33 ger au nom de la nation , nous aban- 
33 donnerons nos places aux hommes assez 
33 téméraires pour ne pas s’effrayer de l’cm- 

33 pire des circonstances Il faudrait etie 

33 appelé à discuter au milieu de yous, ou a« 
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J 7®9* » moins dans des conférences avec quelques- 
» uns de vos membres , les questions qui vous 
» occupent depuis plusieurs mois ; il faudrait 
» encore un abandon de toutes méfiances ; il 
» faudrait une confiance fondée sur l’estime... 
» Si d’autres persones ont les moyens qui nous 
» manquent, indiquez-nous-les , nous irons 
^ au-devant d elles.. • XI faut plus de courage 
» pour conserver de pareilles places, que pour 
» les abdiquer. » 

Le roi, suivant sa coutume, se consolait 
des chicanes qui lui étaient faites Sur la por- 
tion d’autorité qu’on lui avait laissée, en se 
livrant à sa bienfaisance naturelle, et en ré- 
parant, autant qu’il était en lui, les maux que 
la révolution enfantait à chaque pas. Aussitôt 
qu il eut appris le funeste événement dont le 
boulanger de la rue du Marché-Palu avait 
( été victime, lui et la reine chargèrent le duc 
de Liancourt d’aller assurer la veuve de leur 
protection, en lui remettant de leur part une 
somme de deux mille écus, pour l’aider à 
continuer son commerce. 

Au reste , l’assemblée , quoiqu’elle se fut 
renforcée de AI. Aieclcer, en exigeantson rap- 
pel, comme nous l’avons vu plus haut, était 
aussi embarrassée pour pourvoir aux finan- 
ces, que les ministres pour suffire à l’appro- 
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visionnement (les marchés , qui se fait de lui- 17^9* 
même et sans le concours de l’autorité, quand 
des factieux ne troublent pas la tranquillité 
de l’état, sous prétexte de le régénérer 5 mais 
les ministres étaient gênés dans leurs opéra- 
tions par une infinité de considérations nais- 
sant même des circonstances, et l’assemblée 
devait au contraire à ces circonstances de 
n’être pas seulement arrêtée dans sa marche 
par les raisons de la morale et de la bien- 
séance, quelquefois si fatales aux gouverne- 
mens réguliers. Partant de ce principe , de- 
puis longtemps consacré par elle, « que la 
propriété des biens du clergé devait être dé- 
clarée appartenir à la nation , sauf à pourvoir • 
d’une manière convenable à la décence du 
culte , à la subsistance des ministres des au- 
tels, et au soulagement des pauvres, «elle 
décréta, le 19 décembre, de concert avec 
M. Necker, réduit à vendre et à prendre, 
parce qu’il ne trouvait plus à emprunter ; 

« qu’il serait formé une caisse de l’extraordi- 
» naire , dont les deniers seraient destines a 
n payer les créances exigibles et arriérées , et 
î> à rembourser les capitaux de toutes les det- 
» tes dont l’extinction serait décrétée; que 
n les fonds provenus } i°. delà contribution 
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I789. 55 patriotique (1), de la vente des domaine s* 
55 delà couronne , à l’exception des' forêts et 
55 des maisons royales , dont sa majesté vou- 
55 drait se réserver la jouissance 5 a°. de la 
55 vente des domaines ecclésiastiques , pour 
55 former ensemble une somme 'de quatre 
>5 cent millions 3 seraient versés dans cette 
» caisse 5 qu’il serait créé sqr la caisse de l’ex- 
55 traordiikaire des assignats de mille livres 
5 > chacun, portant intérêt à cinq pour cent, 

55 jusqu’à concurrence de la valeur desdits" 

55 biens à Vendre , lesquels assignats seraient 
>5 admis de préférence dans l’achat desdits , 
>5 biens*, qu’il serait éteint desdits assignats , 

55 soit par lesdites ventes , 6oit par les rentrées* 

55 de la contribution patriotique et par toutes 
55 les autres recettes extraordinaires qui pour- 
55 raient avoir lieu, cènt vingt millions en 
55 1791, quatre-yingts millions en 1792, qua-* 

55 tre-vingts millions On 179? , quatre-vingts 
55 millions en 1794-} et I e surplus en 1795.»» 

Là se trouve encore 1 ''heureuse invention’ 

,-.y V: <r 

, (1) On en avait ordonné une sur le rapport de 

M. Necker, vers la fin du mois de septembre $ 
elle était du quart du revenu libre de tout impôt 
( note a.”). 
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des assignats, qui, devenant bientôt monnaie 1789. 
courante, et s’augmentant sans cesse dans . 
leur émission , au lieu de diminuer d’année 
en année , comme il avait d’abord été résolu, 
finirent par bannir entièrement le numé- 
raire du milieu de nous , et ne l’y laissèrent 
reparaître qu’après une banqueroute de qua- 
rante milliards, qui ruina bien des honnêtes 
gens, et enrichit bien des fripons. 

A propos de telles violations de principes, 
l’assemblée nationale s’était vu formelle- 
ment disputer son autorité. Pour éviter 
d’entrer en discussion avec les parlemens 
sur la marche singulière qu’elle suivait à 
tous égards, elle avait ordonné par un 
décret en date du 3 novembre , « que les 
» chambres des vacations continueraient 
» leurs fonctions, et connaîtraient de toutes 
» causes, instances et procès, nonobstant * 
toutes lois et réglemens à ce contraires, 

5) jusqu’à ce qu’il eût été autrement statué à 
» cet égard, et que tous les autres tribunaux 
oi continueraient à rendre la justice en la 
manière accoutumée. » En prolongeant 
ainsi la vacance des parlemens , elle avait 
franchi les obstacles qu’ils pouvaient lui op- 
poser 5 mais il lui en vint d’un autre côté, où 
elle ne comptait sûrement trouver aucune 


Digitiza 


( a 4 ) 

1789. résistance. La commission intermédiaire des 
états du Cambrésis, donnant un exemple qui, 
s’il eût été suivi , ou s’il eût pu être suivi par 
tous les bailliages, aurait sauvé la France, 
avait pris le 9 novembre un arrêté par le- 
quel, considérant « que certains décrets 

» de l’assemblée nationale préparent la ruine 
>T du royaume et l’anéantissement de la reli- 
j> gion; qu’en mettant certains biens à la dis- 
n position de la nation , ces décrets compro- 
j> mettent la sûreté de tous les propriétaires... 

elledéclara, dèsce moment, les pouvoirs des 
» députés du Cambrésis à l’assemblée natio- 
» nale, nulsetrévoqués(nore 3 .).»Onsentque 
l’assemblée nationale avait passé pardessus 
cet arrêté , et gardé dans son sein les députés 
dti Cambrésis; mais c’était un incident qui 
n’allait à rien moins qu’à frapper morale- 
* ment ses opérations de nullité , et qui pouvait 
d’ailleurs donner à des mécorîtens l’idée d’at- 
taquer son existence elle-même, qui semblait 
alors ne plus se fonder que sur le droit de la 
force. Elle avait d’autant plus à craindre 
qu’ ensuite de cela de semblables entreprises 
ne se formassent contre elle , que les évêques, 

. dans ce moment où la religion n’était pas 
encore éteinte au cœur de la majorité des 
Français ? attaquaient avec non. moins de vi- 
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gnexrr l’autorité usurpatrice qui cherchait à 1789. 
anéantir tous les pouvoirs légitimes. On lisait 
entre autres, partout, un mandement de l’é- 
vêque de Tréguier, dans lequel ce prélat(i), 
dont la vertu, ne pouvait être contestée, s’é- 
criait éloquemment, en déplorant les mal- 
heurs du temps : <c II est donc vrai que le 
» diadème est garni de pointes cruelles 
n qui ensanglantent le Iront des rois , et 
» que, dans la crise excitée par des libel- 
3 î listes fougueux, le trône est ébranlé.... la 
3> religion est anéantie , ses ministres sont ré- 
33 duits à la triste condition de commis appointés ■ 

33 de brigands ! .... Le scepticisme ÿ l’égoïsme, 

33 voilà la morale du jour. Il y a des abus 5 
3» mais , pour les réformer, faut-il faire cou- 
33 1 er le sang?.... Ces systèmes d’égalité dans 
33 .les rangs et la fortune ne sont que des chi- 

33 mères Vous, qui partagez nos fonc- 

33 lions , ministres de Dieu , montez dans vos 
33 chaires, faites entendre ces vérités, dites 
3> au peuple qu’on le trompe, etc. etc. 33 
A cette époque même fut découverte une 
conspiration qui échoua, parce qu’elle était 
mal conçue , mais qui dut faire comprendre 
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Î780. aux nouveaux législateurs français , quelenrs 
discours pompeux ne dérangeaient pas toutes 
les têtes, et qu’il viendrait un moment où 
l’on serait obligé de défendre leur ouvrage , 
les armes à la main, jusqu'à ce qu’il se pré- 
sentât des mains assez habiles pour le ren- 
verser, malgré cette résistance. Je veux parler 
du complot de l’infortuné marquis dcFavras, 
qui expia sur un échafaud le crime d’avoir vu 
deloinlepiégeoù l’on entraîuaitleroi, et d’a- 
voir chercheràl’en sauver. Son planétait, àce 
qu’il paraît, d’enlever Louis XVI. Son moyen 
d’exécution était une armée d’environ trente 
mille royalistes, dont l’enrôlement et l’arme- 
ment devaient s’opérer assez sécrètement pour 
qu’il n’en transpirât rien jusqu’au moment 
de l’action. Ce noyau de guerriers , encoura- 
gés par la présence du roi, dont il aurait lui- 
même relevé le courage et Ijxé le caractère 
irrésolu, pouvait encore bien des choses. 
C’eût été un point de ralliement, auquel fus- 
sent accourus plusieurs autres milliers d’hom- 
mes 5 mais il fallait un conspirateur plus pro- 
fond et plus sage que M. de Favras, pour le 
former. Ce sujet, plus dévoué que circons- 
pect, plus zélé qu’important, ne mit point 
assez de mystère dajris la conduite de son in- 
v trigue , ou fut peut-être obligé de solliciter, 


.( a 7 ) 

d’uu trop grand nombre de personnes, l’ar- X 
gent qui lui était nécessaire. Bientôt il fut 
dénoncé, et le comité des recherches le fit 
arrêter, ainsi que son épouse, dans la nuit 
du 24 au 25 décembre, les accusant cc de 
» conspiration contre l’ordre de choses éta- 
33 bli par le vœu de la natipn et du roi •, d’a- 
» voir formé à' cet effet le projet d’introduire, 

33 pendant la nuit ,* des gens armés dans la 
» capitale, pour se défaire des trois princi- 
3) paux chefs de l’administration, attaquer 
3 > la garde du roi, enlever le sceau de l’état, 

3 > et entraîner leurs majestés vers Peronne ; 

33 d’avoir tenté de corrompre quelques per- 
33 sonnes de la gaiÿle nationale, en cherchant 
33 à les égarer par des promesses et des confi- 
33 dences trompeuses ; d’avoir eu des confé- 
33 rences avec des banquiers pour se ménager 
33 dessommes très-considérables , et avec d’au- 
33 très personnes, pour étendre, s’il était possi- 
33 ble, ce complot dans différentes provinces. 3 > 
Monsieur, frère du roi , aujourd’hui sa ma- 
jesté Louis XVIII , parut d’abord compromis 
dans cette malheureuse affaire ; mais il y était 
réellement étranger. Privé depuis plusieurs 
mois de la jouissance de ses revenus, par une 
suite des différentes opérations de l’assemblée, 
et ayant des paiemens considérables à faire 
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1789- Sans le mois fle janvier, ce prince avait ima- 
giné d’aliéner des contrats à la concurrence 
de la somme qui lui était nécessaire. M. de 
Favras, qui, quelques années auparavant, 
avait servi dans ses gardes suisses, lui fut 
indiqué comme très-propre à faire réussir 
cette négociation auprès des banquiers Se- 
haurnel et Sartorius. Monsieur souscrivit en 
conséquence une obligation de deux millions, 
et chargea son trésorier du reste. M. de Fa- 
vras suivit cette affaire en même temps que 
les emprunts dont il voulait s’aider pour sa 
conspiration, et chercha peut-être à se servir 
de l’obligation souscrite par le frère du roi, 
pour se donner crédit , et voilà ce qui fit soup- 
çonner un moment Monsieur. Le lendemain 
*!e l’arrestation de M. de Favras, on répan- 
dit dans la capitale le bulletin suivant : «Le 
» marquis de Favras a été arrêté avec ma- 
» .dame son épouse, la nuit du 24 au 25, 
» pour un plan qu’il avait fait de faire sou- 
5» lever trente mille hommes pour faire as- 
» sassiner M. de Lafayette et le maire de la 
» ville , et ensuite nous couper les vivres. 
» ]\Ionsieur, frère du roi, était à la tête. 
» Signé Barauz. » 

Monsieur était un prince qui gênait beau- 
coup les factieux; Louis XYI disparaissant, 
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c’était à lui qu’appartenait la çégenee, et 1789» 
cela ne faisait pas leur affaire. Ils eussent 
donc bien voulu le voir convaincu comme 
chef de cette conspiration avortée; mais ils 
n’eurent même pas la joie de l’en voir soup- 
çonné sérieusement. Ce prince, sentant qu’une 
explication était nécessaire après les bruits 
que l’on faisait courir sur lui à ce sujet, se 
rendit le 2.6 £ l’assemblée des représentons 
de la commune : « Messieurs, leur dit-il, le 
33 désir de repousser une calomnie atroce, 

» m’amène au milieu de vous. M. de Favras 
» a été arrêté avant-hier par ordre de votre 
» comité des recherches, et l’on répand a li- 
ai jourd’hui avec affectation que j’ai de gran- 
» des liaisons avec lui.... J’ai cru devoir au 
11 roi, à vous et à moi-même, de venir vous 
» instruire des seuls rapports sous lesquels ^ 
3 > je connais M. de Favras.... 11 

Après avoir exposé avec exactitude et sim- 
plicité les faits relatifs à l’obligation de deux 
millions, il ajouta : « Je n’ai point vu M. de 
3) Favras, je ne lui ai point écrit, je n’ai eu 
33 aucune communication quelconque avec 
33 lui; ce qu’il a fait d’ailleurs m’est parfait 
33 tement inconnu. Cependant j’ai appris 
33 qu’on distribuait avec profusion , dans la 
33 capitale, un billet signé Baratjz , conçu 
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*'/°9‘ » en ces termes, etc. etc. etc. Vous n’atten- 
» dez pas de. ntoisans doute que je m’abaisse 
» jusqu À me justifier d’un crime aussi bas, 
» etc. etc. etc. 

Ce petit discours fut vivement applaudi 
par les représentans de la commune et par 
les tribunes. On répondit à Monsieur par des 
témoignages d’estime et de respect ; et M. de 
Lafayette, prenant la parole après M. Bailly, 
annonça qü’il s’était occupé de Faire arrêter 
les auteurs du billet signé Barauz , et qu’ils 
étaient en prison. Monsieur demanda leur 
grâce ; mais on déclara qu’il fallait qu’ils lus- 
sent jugés et punis. Le prince cnit aussi de- 

■mtw Fini»-iU /lu motif 
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qui l’avait déterminé à faire ce{to démarche $ 
il lui adressa en conséquence une copie du 
discours qu’il avait prononcé à l’Hotel-de- 
Ville, et y joignit une note par laquelle il 
annonçait qu’il ferait remettre à l’assemblée 
Pétât des dettes qu’ Use proposait de payer avec 
les deux millions dont il avait souscrit l’obli- 
gation. , 

Quant à M. de Favras, il fut envoyé par- 
devant le Cljâtelet de Pans , érigé en cour su- 
périeure, pour juger en dernier ressort les 
crimes de lèse-nation. Dans le cours de la 
procédure il s’obstina à nier. Le peuple mon*. 
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trait contre lui le plus cruel acharnement. 1 709. 
11 fut condamné à mort le 18 février, et subit 
son arrêt avec beaucoup de oourage et de 
présence d’esprit, et en protestant toujours 
de son innocence. 

La plus terrible effervescence avait régné 
dans Paris pendant qu’on instruisait son pro- 
cès , et les hommes qui formaient les grou- 
pes altérés du sang de ce célèbre accusé, 
étaient delamêine espèce que ceux qui avaient 
assassiné MM. de Launay et Foulon (î). Ils 
poussaient l’audace jusqu’à menacer les juges 
dansle tribunal même. On y entendit, à plu- 
sieurs reprises , proférer l’horrible cri à 'la 
lanterne ! 

Le 12 janvier, c’est-à-dire toujours pen- 179 °* 


(1) Un d’eux ayant été arrêté, et conduit chez 
le commissaire Grandin, parut fort étonné de la 
manière dont on en usait avec lui. « Comment, 
messieurs, s’écria-t-il , je suis tm très-bon citoyen, 
moi ! c’est moi qui ai coupé la tête à Foulon et à 
Launay, qui leur ai arraché le cœur et les en- 
trailles ! » Et ensuite tirant un couteau de sa po- 
che, il dit que c’était là l’instrument dont il s’était 

servi Sur l’observation qu’on lui fit que ce 

couteau était un peu petit pour un pareil usage , il 
répondit qu’il avait été boucher et cuisinier, et 
qu’il se connaissait en amputations f ! 

. . ! 
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790. dant qu’on instruisait ce procès, il y eut un 

mouvement tout-à-fait extraordinaire , et que 
l’on ne sait à quelles causes rattacher. Des at- 
troupemens, composés en grande partie de 
soldats de la garde nationale soldée, se for- 
mèrent aux Champs-Elysées. Leur objet ap- 
parent était de demander un engagement et 
«ne augmentation de paie. M. de Lafayette 
courut au lieu du rassemblement, à la tête 
d’une force imposante , contraignit les mu- 
tins ‘de mettre bas les armes, et en fit arrêter, 
déshabiller et conduire dans les prisons de 
Saint-Denis , près de deux cents. 

Pendant que les séances du Châtelet occu- 
paient l’attention des liabitans de la capitale, 
l’assemblée nationale continuait le grand œu- 
vre de la nouvelle constitution. Il était instant 
que ce travail se terminât 5 dumoinslesgensde 
bien le pensaient ainsi , parce qu’ils croyaient 
que les idées se fixant alors, la tranquillité 
se rétablirait dans toute l’étendue du royau- 
me. Le trouble et la confusioun-égnaient par- 
tout, et s’augmentaient chaque jour. Le roi 
se trouvait dans la plus triste situation. Un 
club , dit des Jacobins , «à cause du local où il 
s’assemblait (noie 4»), cherchait à propager 
de tous cotés l’esprit républicain , et s'armait 
pour indisposer une grande partie des Frau- 
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çais contre Louis XVI, et les tenir à son îygo 
égard dans la plus funeste défiance, des pro- 
testations par lesquelles un grand nombre 
d’autres Français, réfugiés en pays étranger, 
par crainte ou par mécontentement de la ré- 
volution , établissaient que le roi était prison- 
nier dans la capitale de la France, et faisait 
secrètement des vœux pour eux et ceux des 
peuples voisins qui se montraient disposés à 
servir leur cause. 

Le conseil estima que le seul parti que le 
roi eût à prendre dans ce moment où l’affaire 
de l’infortuné Favras donnait encoVe plus de 
jeu à ces manœuvres, était de se rendre û 
l’assemblée, et de s’associer d’une manière 
éclatante à ses travaux. 

Louis XVI se rendit en effet à l’assemblée r 
le 4 février. Il y parla, dans son discours, du 
désordre que la singularité des circonstances 
répandait partout, et des efforts qu’il faisait 
continuellement pour que cet état fâcheux 
des choses cessât bientôt et ne nuisît pas aux 
travaux de l’assemblée, déclarant aux dépu- 
tés de la nation , qu’z/ s’ associait d’une manière 
encore plus expresse et plus manifeste à /’ exé- 
cution et à la réussite de tout ce. qu'ils avaient > 
concerté pour l’avantage de la France. Il fit à 
ce propos l’éloge de la nouvelle division po- 
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179°- H tique de la Fiance en quatre-vingt-trois dé- 
partemens, substitués aux trente-deux pro- 
vinces, et termina en recommandant à l’as- 
semblée l 'affermissement du pouvoir exécutifs 
condition sans laquelle il ne saurait exister au- 
cun ordre durable au dedans , ni aucune consi- 
dération au dehors ; et lés finances, cause véri- 
table et peut-être unique de la révolution. 

Une députation reconduisit le roi. Elle 
rapporta à son retour que la famille royale 
était venue au-devant de lui , et que la reine 
avait adressé aux députés les paroles suivan- 
tes : « Je partage tous les sentimens du roi, 
» et je m’unis de cœur et d’esprit à la démar- 
« elle que son amour pour son peuple vient 
» de lui dicter. Voici mon fils, je l’entretien- 
» drai sans cesse des vertus du meilleur des 
pères; je lui apprendrai de bonne heure à 
» chérir la liberté publique , et j’espère-qu’il 
» en sera le plus ferme appui. » 

Pendant ce temps l’asseinblée votait une 
adresse de remercîinent au roi, et prêtait, 
d’un mouvement spontané, le serment cc d’ê- 
3J tre fidèle à la nation , à la loi , au roi , et 
3> de maintenir de tout son pouvoir la cons- 
>3 titution décrétée par l’assemblée nationale 
33 et acceptée par le roi.* 33 

Le i er mars, le Châtelet renvoya absous 
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MM. de Broglie , deBesem al , d’Autichamp, 1790. 
de Puységur et Barentin , qui n’avaient en 
effet commis d’autre crime que d’aYoir obéi ' 
aux ordres du roi, en rassemblant et appro* 
visionnant une armée dans les environs de 
Paris , alors que le roi était la seule autorité 
connue en France. Encore ponvait-on obser- 
ver que les ménagemen3 de ces messieurs 
pour le peuple, les avaient empêchés de faire 
de cette armée, tout l’usage qu’ils auraient 
pu et qu’ils auraient peut - être dA en faire 
pour la défense du trône et le maintien de 
l’ordre* * 

Vint bientôt le moment où l’on convertit 
les assignats en papier-monnaie, en déclarant 
qu’ils auraient cours dans toute l’étendue du 
royaume, et seraient reçus comme espèces 
sonnantes dans toutes les caisses publiques et 
particulières. Créés le 19 décembre , ils né 
devaient alors servir que pour l’achat des 
biens du clergé. Ils portaient à cette époque 
un intérêt de cinq pour cent 5 et cet intérêt fut 
modéré à trois. Tous lés biens du clergé fu-* 
rent déclarés leur garantie, la nation se char* 
géant en revanche de toutes les dettes de cet 
ordre, et contractant l’obligation d’eti acquit- 
ter les intérêts et les capitaux. On était an 
mois d’avril ; cette décision , provoquée par 


• - Digitized by Google 


V 


( 3 4 ) 

179°* M. Necker, qui consommait la spoliation dn 
clergé déjà privé des dîmes et de tous autres 
droits privilégiés r ne fut prise qu’après les 
plus violens débats. L’abbé Maury r prédica- 
teur célèbre dès avant la révolution , et l’un 
des membres les plus marquans de l’assem- 
blée, se signala particulièrement dans cette 
occasion ( note 5.)- 

Ce remède au désordre des finances avait 
le caractère de toutes les ressources deM. Nec- 
ker : il pourvoyait au présent, et préparait 
pour l’avenir des embarras et des chagrins. 

L’assemblée, au reste, était, relativement 
aux finances, dans la situation la plus péni- 
ble. Il nefallait pas, au milieu des troubles 
qui. éclataient de tous côtés, compter sur une 
rentrée exacte des contributions : il n’était 
d’ailleurs pas possible, dans la disposition où 
étaient les esprits, de porter la somme totale 
de l’impôt au point où il aurait été néces- 
saire de 1a fixer, car il ne faut pas perdre de 
vue qu'un des grands avantages que le peu- 
ple voulait trouver dans la révolution, c’é- 
tait la presque nullité des contributions , et 
que les augmenter au contraire , c’eût été 
donner la. signal de nouvelles convulsions po- 
litiques. 

C’était par exemple une pauvre ressourça 
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que celle qu’on avait voulu se ménager en 1790, 
s’interdisant en quelque sorte à l’avenir la fa- 
culté d’accorder , à titre d’encouragement ou 
de récompenses, des pensions et des gratifi- 
cations. Malheur à la nation qui se montre 
trop avare de ces sortes de libéralités ! Ce sont 
elles qui font éclore les grands tal'ens et bril- 
ler les grandes vertus. Pourquoi lie règne de 
Louis XIV avait-il été si fertile en hommes 
extraordinaires dans tous les genres? C’est 
parce que les encouragemens et les récom- 
penses de toutes les espèces y avaient été mul- 
tipliées. 

Celte intention parcimonieuse pour l’ave- 
nir , avait amené l’assemblée à une action 
plus indigue encore , celle de jeter un rega rtf 
scrutateur et injurieux sur les personnes qui 
jusque-là, avaient été l’objet de la bienfai- 
sance du gouvernement. Leur liste , disaient" 
les frondeurs, n’était qu’un catalogue de cour- 
tisans avilis y ou dçjaroxenètes méprisables. Un 1 
capitaine de greWhliers, qui avait plusieurs" 
fois payé de son sang- l’honneur d’être com- 
pris dans cette liste, alla, chez un des dépu- 
• tés qui avaient déclamé le plus violemment' 
contre les pensions , et lui dit, en lui mon- 
trant sa tête, un bras, une jambe et un poi- 
gnet profondément blessés. 1 « Monsieur, je 
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1 79 0, » viendrai tout nu à la porte de l’assemblée 
» nationale, je ferai voir mes blessures, et je 
j w demanderai le bourreau qui veut me ré- 

3> dune à la misère. » 

On parlait des pensions accumulées sur 
certaines familles, et qui récompensaient 
dans plusieurs les services d’un seul. ; « Je 
» n ai jamais répondu aux pamphlets ni aux 
« libelles , s’écria le maréchal de Ségur, qui 
» avait perdu une main à la tète des armées 
» françaises; mon âge, mon grade, mes 
«•services, mes blessures et l’eptime de l’ar- 
« niée, semblaient me défendre suffisam- 
» ment contre l’inj ustice et la calomnie ; mais 
» je vois dans les journaux , et j’entends pu- 
» blier dans les rues un ouvrage intitulé le 
; ” Ltvre rou 8 e j et signé, à mon grand éton- 

• 3> nem ent , par le comité des pensions, quoi- 

» que le roi ni l’assemblée nationale n’en 
» aient ordonné ni permis l’impression. N’é- 
; ” ,ant P oint compris dans les dépenses de ce 

» livre, ni pour moi,, ni pour les miens, je 
» ne devais pas m’attendre à y être injurieu- 
, » sèment cité par des hommes qui devraient 

• V M me res P e cter, et pour des grâces qui ne • 
« m'ont pas été accordées. Ma vie entière ré- 
» pondra seule a ces indécentes imputations. 

•j a crois seulement devoir informer le pu- 
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» blic que les pareils qu’on m’accuse d’avoir 1 79 °* 
» enrichis par des pensions , sont dix pauvres 
» geutilshoimnes portant le même nom que 
» moi) servant le roi ainsi que toute leur fa- 
» mille , et la plupart privés du nécessaire. 

» Tout autre ministre aurait trouve juste de 
» venir <\ leur secours. J’étais leur parent 5 ce 
» n’était pas une raison pour être injuste à 
» leur égard. Ces officiers, entre eux tous, 

« ont partagé la somme de 6000 livres depen- 
» sion,etc. , etc. » 

Il 11’ y avait pas plus de justice dans le re- 
proche d’avidité, adressé à cet autre minis- 
tre, qui, n’ayant obtenu aucune gratifica- 
tion pendant son ministère , et consentant à 
ne recevoir que la moitié de la pension de 
20,000 livres que sa retraite le mettait dans 
le cas d’obtenir, demandait d’être dispensé 
de rapporter une somme de 100,000 livres 
qu’il avait touchée d’avance sur les fonds de 
son département. Cette demande, formée il 
est vrai, n’avait pas d’ailleurs été accueillie 5 
il n’en était fait aucune mention dans le livre 
rouge , non plus que d’un duché héréditaire 
et d’une pension demandée et non obtenue 
par le maréchal de Ségur , et dont le comité» 
des pensions affectait de parler comme d’un 
abus dans l’avant-propos de ce registre. 
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. Le livre rovge était en effet un registre in- 
folio , relié en maroquin rouge. Chaque ar- 
ticle (le la dépense y était écrit de la main? 
du contrôleur-général ou du ministre des 
finances, et paraphé de la main du roi. Cha- 
que changement d’administration était mar- 
qué dans ce registre par un arrêté écrit quel- 
quefois de la main du roi , quelquefois de la 
main du ministre , avec la signature entière 
du roi» 

On sent, d T après ce que je viens de dire , 
que c’était l’énoncé de toutes les dépenses de 
l’état. Quatre chapitres seulement conte- 
naient les âons ou les dépenses personnelles 
du roi. Leur dépouillement fournissait en 
tout la somme de trente - sept millions cent 
trente-sept mille huit cent soixante-treize li- 
vres six sous huit deniers, ainsi répartis i 

Sommes données par le roi à ses f reres , vingt- 
huit millions trois cent soixante-quatre mille 
deux cent onze livres treize sous six deniers. 
Cette somme , répartie en quinze ans et trois 
mois, ne montait pas, année commune, ài 
deux millions par an. 

Les dons et gratifications composaient le. 
-second chapitre, dont Ite total était de six mil- 
lions cent soixante-quatorze mille sept cent 
quatre-vingt-treize livres dix-neuf sous dix de- 
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niers. On y remarquait entre 'autres articles \jgO. 
y54>33y livres 1 5 sous pour la remise faite 
par le roi à Mesdames, du prix du château 
de Bellevue; i5o,363 livres 8 sous 6 deniers 
pour le paiement des dettes de la princesse 
Christine; 1 58,9^3 livres pour le prix de ses 
perles , diamans et bijoux achetés parla reine; 
4o,ooo livres accordées par le roi à M. de 
Montgolfier, pour la construction d’un nou- 
vel aérostat, encouragement que nécessitait 
cette invention dans son origine , et qui ne 
peut que faire honneur au prince qui l’avait 
accordé. 

Le troisième chapitre montant à deux mil- 
lions deux cent vingt-un mille trois cent qua- 
rante-une livres treize sous quatre deniers , 
était composé detraitemens et de pensions de 
la nature de celles du capitaine de grenadiers y 
et des parens du maréchal de Ségur , dont 
j’ai parlé plus haut. 

Dans le cinquième chapitre enfin du livre 
rouge t se trouvait une somme de trois cent 
soixante-dix-sept mille cinq cent vingt-six 
livres employées en des indemnités accordées 
par dédommagement de dépenses faites pour 
le service du roi. 

Dans le courant du mois de mai , à pro- 
pos de quelques mesures de précaution dont 
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• le roi fit part à l’assemblée nationale , et que 
l’avait force de prendre un armement consi- 
dérable de l’Angleterre , qui paraissait cepen- 
dant avoir l’Espagne pour objet, on agita la 
grande question de savoir si le monarque 
aurait en France le droit de faire la guerre 
et la paix. Tous les antagonistes de la cour 
s’élancèrent à ce sujet dans l’arène-j ils y eu- 
rent un adversaire bien inattendu, Mira- 
beau , qui jusque-là ne s’était rendu célèbre 
que par ses diatribes contre la cour. Ce fut à 
la fin de tette discussion , dans laquelle on 
avait cherche à l’effrayer et à le ridiculiser , 
qu’il s’écria : a Et moi aussi, on voulait, il 
y a peu de jours , me porter en triomphe 5 

— — -X « • 1 > 

» et maintenant I on crie dans tes rues : la 

» grande trahison du comte de Mirabeau ! 

» Je n’avais pas besoin de cette leçon pour 
» savoir qu’il est peu de distance du Capitole 
» à la Roche Tarpéïenne ! Mais l'homme 
» qui combat pour la raison , pour la patrie , 
s> ne se tient pas si aisément pour vaincu. 
» Celui qui a la conscience d’avoir bien mé- 
s> rite de son pays , et celle de lui être encore 
» utile 5 celui que ne rassasie pas une vaine 
» célébrité , et qui d< daigne les succès d’un 
» jour pour la véritable gloire 5 celui qui 
» veut dire la vérité, qui veut faire le bien 
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» public, indépendamment des mobiles mou- 1 79 0- 
33 vemens de l’opinion populaire j cet homme 
» porte avec lui la récompense de ses^fer- 
» vices , le charme de ses peines et le prix 
3) de ses dangers : il ne doit aitendre sa 
3 > moisson , sa destinée , la seule qui l’inté- 
33 resse , la destinée de son nom , que du 
33 temps , ce juge incorruptible qui fait jus- 
33 tice à tous. Que ceux ‘qui prophétisaient 
33 depuis huit jouis mon opinion sans la 
33 connaître , qui calomnient eq ce moment 
33 mon discours, sans l’avoir compris , m’ac- 
33 cusent d’encenser des idoles impuissantes 
33 au moment où elles sont renversées , ou 
- «-Pâtre le vil stipendié tle ceux que je n’ai 

• ■» • rtiiMe Ppnfmrpnt 

» pas cessé de comuaiut . i|*i — * 

33 comme un ennemi de la révolution, celui 
33 qui peut-être n’y a pas ete inutile , et qui , 

33 fût-elle étrangère à sa gloire , pourrait la 
33 seulement trouver sa sûreté 5 qu’ils livrent 
33 aux fureurs du peuple trompé celui qui , 

33 depuis vingt ans, combat toutes les op- 
33 pressions , et qui parlait aux Français de 
33 liberté , de constitution , de résistance , 

' 33 lorsque ces vils, calomniateurs vivaient de 
33 tous les* préjugés dominans. Que m’im- 
33 porte ? les coups de bas en liant ne m’arre- 
33 tcront pas dans ma carrière. Je leur dirai: 
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1 o . Jî reponciez si vous pouvez , calomniez eu* 

^ an *' *l ue voudrez. Je rentre 

» aonc dans la lice y armé de mes seuls 
55 principes y et de la fermeté de ma cons- 
» cience /etc. , etc. , etc. s» 

Il rappela ensuite les différentes objections 
opposées au projet de décret qu’il avait sou- 
j mis a l’assemblee , et ne disconvint pas qu’il 

pût en résulter des inconvéniens : « Mais tel 
55 est continua-t-il , le sort de toutes les ins- 
55 titutions humaines. Prétendez-vous qu’un 
>5 gouvernement fait par des hommes, pour 
55 des hommes, soit exempt d’inconvéniens? 
55 Prétendez-vous , parce que la royauté a des 
55 dangers, nous faire renoncer aux avantages 
55 de la royauté T Dites-Ie donc nettement ? 
»5 ce sera alors à nous à déterminer si , par- 
55 ce que le feu peut brûler , nous pouvons 
55 nous priver de la chaleur et de la lumière 
>5 que nous empnmtons.de lui. Tout peut se 
5> soutenir, excepté l’inconséquence j dites- 
55 nous qu’il ne faut pas de roi , ne dites pas 

>5 qu’il ne faut qu’un roi inutile. 5> 

V Une partie des antagonistes que Mirabeau 

avait dans cette circonstance , ne voulaient * 
effectivement pas de roi ; mais ib n’eut pas 
été sûr alors de le dire : en se fondant un 
roi inutile , on pouvait au. contraire arriver 
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peu à peu , sans se compromettre , à n’en 1790. 
plus avoir. 

J’ai encore cité ce passage d’un discours 
de Mirabeau, paxce qu’il m’a semblé le plus 
éloquent de tous. Il marque d’ailleurs l’épo- 
que d’un changement dans la conduite poli- 
tique de cet homme célèbre , qui est très-im- 
portant , et dont je chercherai la cause un 
• peu plus tard. Je ne rapporterai pas ici le dé- 
cret qui fut rendu dans cette occasion par 
l’assemblée nationale : il fait partie de la 
constitution de 1791? et c’est en masse que 
je citerai , au commencement du livre pro- 
chain , tous ceux des articles fondamentaux 
de cette constitution , qu’il entre dans mon 
plan de mettre sous les yeux de mes lecteurs. 

On a déjà pu remarquer à propos d’autres 
objets , que telle est la marche que je me suis 
proposé de suivre. 

Cependant , comme le roi l’avait dit dans 
son dernier discours , l’intérieur du royaume 
n’était pas, à beaucoup près, dans un état 
satisfaisant : des insurrections violentes et des 
assassinats avaient lieu à Nîmes, à Marseille, 
à Valence, à Montauban , et Paris n’était 
guère plus tranquille. Les clubs s’y faisaient 
la guerre entre eux , celui des Jacobins cher- 
clmnt à opprimer tous les autres 3 et le peu* 
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I 79° P^ e s’y était tellement accoutumé k ne con- 
naître plus de lois que sa volonté , et d’ofti- 
ciers de justice que lui-même , qu’il pendait 

aux réverbères les voleurs qui lui tombaient 
• * 
sous la main. 

Le roi , rallié de bonne foi à l’assemblée 
nationale , faisait tout ce qu’il pouvait pour 
empêcher des divisions de se former et d’é- 
clater entre les citoyens. On vit bientôt pa- 
raître de lui une proclamation , par laquelle 

invitant tous les Français à vivre en bonne 

* m 

iutelligence, et à se soumettre au nouvel or- 
dre de choses , il défendait « de faire usage 
d’aucune autre cocarde que de la cocarde na- 
tionale , et de s’abstenir , dans les discours 
comme dans les écrits , de tous reproches 
» ou qualifications capables d’aigrir les esprits, 
de fomenter la division , et de servir même de 
prétexte à de coupables excès. « Car dans le 
Midi , les protestans et les catholiques s’é- 
taient réciproquement injuriés et attaqués 
et on avait vu des cocardes blanches qui 
étaient devenues la cause de petites guerres 
civiles. 

Un des bienfaits de la révolution qui eut 
semblé devoir consoler de ses maux et les 
compenser , c’élait l’amélioration des finan- 
ces, que le roi venait tout récemment de re- 
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commander si particulièrement à l’assem- 1 
blée. La révolution avait été, sans contredit, 
faite pour les finances , et c’eut été le moins 
qu’t'lle produisît de ce côté quelque bien. Ce- 
pendant , quelque haute opinion qu’on eût 
des talens de M. Necker, on n’arrivait , de 
cette part non plus , à rien de satisfaisant. 
Le présent était d’un embarras cruel , et l’a- 
venir ne pouvait qu’effrayer au dentier point. 

Dans l’aperçu général que ce ministre 
donna des recettes et dépenses ordinaires et 
extraordinaires pour les huit derniers mois 
de l’année 1790 , les recettes montaient 

à 65 /[) 62 , 5 ,ooo livres, 

et les dépenses à . . . 645,210,000 livres. 

L’excédant de la recette était en conséquence 
de neuf millions quatre cent quinze mille li- 
vres. Ce résultât flattait au premier coup 
d’œil : mais la joie se changeait bientôt en 
alarme, quand on découvrait que la recette 
était principalement composée de la contri- 
bution patriotique , évaluée à trehte millions ; 
des mises qui pourraient être faites dans un em- 
prunt décrété au mois de^eptemb're 1789, ou 
dans ceux des pays d’états; et des trois cent 
quatre-vingt millions d’assignats qui restaient 
à consommer sur les quatre cent millions qui 
avaient été créés. Comment remplacerait-on, 
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1J7ÇO. pour l’année suivante , des ressources aussi 

immenses et aussi extraordinaires? 

M. Necker retombait encore à ce sujet dans 
des aperçus et des bonifications. Il évaluait 
le produit de l’imposition établie sur les ci- 
devant privilégiés, à trente- deux millions de 
livres ; il espérait aussi quelque chose d’une 
meilleure, répartition des deux vingtièmes, 
d’une meilleure administration des bois du 
domaine , de l’accroissement probable des 
droits de centième denier sur la vente des 
immeubles , par la rentrée dans la circula- 
tion de tous les biens du domaine et du clergé 5 
il croyait impossible que l’assemblée , en pos- 
session des biens du clergé , déclarés natio- 
• naux, ne trouvât pas danscette richesse, toutes 

dépenses payées , une grande augmentation 
de revenus et de moyens ; il savait que la 
France a sa part dans l’introduction annuelle 
de nouvelles richesses numéraires en Europe; 
se flattait que l’assemblée découvrirait des 
abus jusqu’alors inconnus à réformer , des amé- 
liorations utiles à provoquer ou à faire ; atten- 
dait beaucoup d’ui»e meilleure administra- 
tion des domaines engagés , d’une augmen- 
tation dont le revenu des postes serait suscep- 
tible , au moyen d’un nouveau tarif, et de 
dispositions plus sévères à l’égard de la fran- 
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ehise et des contre-seings , et comptait enfin 1790,. 
sur les morts , car il voulait devoir une 
grande partie de ses ressources à l’accroisse- 
ment de l’impôt sur les successions indi- 
rectes , et à l’amortissement graduel des 
rentes viagères. 

■) Toutes ces économies si nombreuses , et 
présentées emphatiquement dans le rapport 
de M. Necker , ne pouvaient pas produire 
réellement , et ne produisirent pas en effet 
au-delà d’une augmentation de revenu de 
cent millions. M. Necker n’ignorait pas que , 
la dîme supprimée , il était impossible que 
les biens du clergé , bien administrés , suffisent, 
aux frais du culte , au traitement de l’ancien 
et du nouveau elèrgé. Comment donc cent 
raillions d’augmentation dans les revenus de 
l’état , auraient-ils pu assurer pour l’avenir 
l’ordre cdmplet des finances , tandis qu’il 
était prouvé, par le tableau que présentait 
M;\Necker lui-mômc , qu’environ cinq cent 
millions de fonds extraordinaires , ajoutés 
aux revenus ordinaires de l’année 1790 , ne 
produisaient qu’un excédant de Recette de 
neuf millions quatre cent quinze mille livres? 

Cela n’empêcha pas M. Necker de s’écrier , 
ébloui par les ressources imaginaires qu’il 
venait de se^réer dans son rapport : « Quellos 
2. 3 


«3L*-Digftiz0d by Google 


( 5o ) 

1790. 3> idées ne réveille pas, messieurs, cet indice 
33 abrégé de nos immenses ressources ! On a 
i) du plaisir, ce me semble, à présenter un 
33 pareil tableau, et aux amis, et aux enne- 
» mis de la France ! Il donne encore plus de 
33 beauté à la noble , grande et salutaire dé- 
3J claration que vous avez faite de votre 
» amour pour la paix et de votre éloigne- 
33 ment pour tout espèce d’agrandissement 
33 de l’empire français ! Quel magnifique 
33 royaume est donc celui qu’aucun événe- 
33 ment , aucune suite d’abus , aucune divi- 
33 sion intérieure, ne peuvent faire périr! Et 
33 pour mettre en œuvre tant de moyens , ce 
33 n’est pas de votre zèle , ce n’est pas de vos 
33 lumières dont on peut être en défiance 5 il 
33 est impossible de ne pas rendre hommage 
33 à cet enchaînement d’idées , à cette confé- 
33 dération de connaissances , à cette accélé- 
3> ration de travaux qui vous font parcourir 
33 tant d’espace d’une manière si frappante et 
» sitdistinguée. ... 33 Mais laissons M. Necker 
flatter l’assemblée en mauvais français , et 
suivons le cours de notre histoire. 

Tandis que ce financier fort extraordinaire 
enrichissait ainsi la France par des erreurs 
de calculs, M. de la Tour-du-Pin, ministre 
de la guerre, se présentait de la part du roi ;i 
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1 assemblée, pour lui apprendre que du civil 1 79 0, 
le désordre gagnait le militaire, cc On voit , 

» disait le ministre, les liens de la discipline 
»> relâchés ou brisés dans plusieurs régimens, 

» les ordonnances méconnues, les caisses et 
j> les drapeaux enlevés , les officiers méprisés 
» et maltraités, et pour comble d’horreur, 

» des commandans égorgés sous les yeux de 
w leurs soldats.... » Le cas était pressant , et 
demandait des mesures promptes. Mais, soit 
mauvaise volonté, soit négligence, l’assem- 
blée se contenta de voter des remerciemens 
au roi , relativement à ce message, et de ren- 
voyer le mémoire au ministre du comité, 
avec recommandation de faire son rapport 
sur la constitution de l'armée , le plus promp- 
tement possible. • 

Cependant le mal faisait des progrès, pen- 
dant que l’assemblée employait ses séances à 
donner des armes d’honneur aux prétendus 
conquérans de la Bastille, et à faire le procès 
aux quatre figures enchaînées au bas de la 
statue de Louis XIV, dans la place des Vic- 
toires, après avoir reçu les hommages gro- 
tesques d’une députation de prétendus An- 
glais , Prussiens, Siciliens, Russes, Polonais, 
Allemands, Suédois, Italiens, Espagnols, 
Brabançons, Suisses, Africains, Indiens, Âra- 
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1700. bes, Clialdéens, Turcs, etc. etc. etc. (i) Celte 
députation demandait à être admise parm i 

'■ ' 

( i ) M. de Boulaiuvilliers , qui se trouvait ce jour- 
1 « à l’assemblée , reconnut dans la députation , le 
Hégre d’un de ses amis, ce Ab ! te voilà , Azor, lui 
dit-il; que viens-tu donc faire ici? — Monsieur, 
ic fais l’Africain , lui répondit le nègre. 

On fut sur, le lendemain, que cette ambassade 
de tous les peuples de la terre , à lWption de 
son président , le nommé Clootz , Prussien attaque 
de démence, étaif entièrement composée de vaga- 
bonds et de domestiques étrangers, payés à 12 livres 
' par tête. Une méprise assez plaisante amena cette 
découverte. Un des caissiers de l’entreprise avait 
' un nom très-ressejnblant à celui de M. le marquis 
de Biancourt , membre recommandable de 1 assem- 
blée. Un des députés (}e l’univers , trompe par cette 
ressemblance de noms , se présenta chez ce mar- 
quis de Biancourt , et demanda à être paye de ses 
J 2 livres. Qu’est-ce que c’est donc que vos 12 li- 
‘ vies ? lui dit M. de Biancourt. Je ne vous connais 
point ; comment pourrais - je vous devoir quelque 
‘ 5lose ? _ Monsieur , c’est que c’est moi qui faisais 
le Cbaldéen liier à l’assemblée : on nous a engagés 
pour douze livres , et on m’» adressé à vous pour 
ÏZ payé. - Hé bien ! M. le Chaldéen , on vous 
a très-mal adressé ; je n’ai aucune connaissance de 
l’engagement dont vous parlez , et je ne me mêle 
point de celte affaire. » Les détails de cette visite 
furent rapportés dans plusieurs journaux du temps. 
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les députés de ton* le royaume , qui devaient, 1790. 
le 14 juillet de cette année , se réunir à Paris, 
pour y prêter, dans tme,cérémonie solennelle, 
serment à la constitution que l’on était en 
train de faire. Le président de l’assemblée ré- , 
pondit très-sérieusement les paroles suivantes * 
à ces masques de nouvelle espèce : « L’assem- 
» blée nationale vous permet d’assister à la 
„ fédération de la France armée 5 mais elle 
» y met une condition, c’est que, lorsque 
» vous retournerez dans votre patrie , vous 
î> raconterez à vos concitoyens ce que vous 
33 avez vu. » 

Cette étrange députation, en faisant tom- 
ber les quatre statues enchaînées aux pieds * ' 
de Louis XIV, dans la place des Victoires, 
fut encore cause de la suppression totale de la 
noblesse et de ses marques distinctives. L’as- 
semblée semblait dans le délire. On ne sépara 
point la chose de l’abus ; on ne daigna seule- 
ment pas considérer si la noblesse n’etait pas, 
sous plusieurs rapports , une institution po- 
litique utile dans le corps social. O11 11e vit 
que le ridicule, frappant à la première vue, 
d’hommes élevés par leur naissance au des- 
sus des autres hommes , et on se hâta de le 
faire disparaître. En vain l’abbé JVÏaury et 
quelques membres de la noblesse et du clergé • 
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1 79 0, voulurent-ils engager la discussion 5 ils fu- 
rent à peine écoutés , et l’on passa de suite au 
décret. C’était ainsi. que, dans un moment 
d’effervescence , et après le dîner, cette même 
. assemblée avait, à Versailles, supprimé de 
haute lutte tons les droits féodaux et seigneu- 
riaux, sans prendre les mesures nécessaires 
pour qu’un tel changement, introduit avec 
trop de vitesse dans le gouvernement , n’y 
produisît pas du désordre et de la confusion. 

Bientôt l’assemblée ne put plus douter du 
mauvais esprit qui régnait dans l’armée. Un 
de ses membres, le vicomte de Mirabeau, 
frère du député du même nom qui jouait un 
si grand rôle, faillit en être victime. Le ré- 
giment dont il était colonel se révolta entiè- 
rement contre lui , et le mit dans la plus fâ- 
cheuse position. Mais le vicomte de Mira- 
beau , d’une opinion toute contraire à celle 
de son frère, était connu par son attachement 
pour le roi , et la majorité de l’assemblée eut 
plus envie de rire de sa mésaventure que de 
la venger; elle admit même aux honneurs 
de sa séance ceux des soldats de ce régiment 
qui lui furent envoyés par leurs camarades, 
pour les justifier aux dépens de leur com- 
mandant ( note 6. ). 

^ Beaitcoup de législateurs comptaient d’ail- 
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leurs , pour la réconciliation de tous les Fran* 1 79° * 
rais et leur retour à l’ordre , sur la fédération 
dont je parlais tout à l’heure* Ils se la repré- 
sentaient comme un pacte d’oubli pour le 
passé et d’union pour l’avenir, que tous les 
habitans de la France, de toutes les classes, 
allaient, par députés, signer à Pans. Pour 
cet effet, des membres de’ toutes les gardes 
nationales du royaume et de tous les corps 
militaires devaient s’y rendre. L’assemblée 
en avait fixé le nombre à un homme choisi 
sur deux cents dans la totalité des gardes na- 
tionales de chaque district; à nu officier, un 
bas officier et quatre soldats, les plus anciens 
de chaque régiment d’infanterie, et à deux 
officiers et deux soldats de chaque régiment 
de cavalerie. 

Ce ralliement général autour de LouisXVl, 
comme chef constitutionnel de la nation, 
n’arrangeait cependant pas tout le monde. 

Il était en France, et jusque- dans le sein de 
l’assemblée, un parti puissant qui avait fait 
la révolution pour changer la personne du 
souverain , et non pas positivement pour li- 
miter son autorité. Ce parti voulut qu’an 
moins dans ces circonstances celui qu’il avait 
.jeté en avant, ne fût pas tout à fait .oublié. 

M. de la Touche , membre de l’assemblée , ot 
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chancelier du duc d’Orléans, demanda la pa- 
role dans la séance du 6 juillet, pour sou- 
mettre à ses collègues, dit-il, des faits qui 
concernaient monsieur Louis - Joseph - Phi- 
lippe de France, ci-devant duc d’Orléans. 
« La lettre que je vais lire les contient, ajou- 
ta-t-il, et c’est avec confiance dans la justice 
de l’assemblée nationale , que j’attends sa dé- 
cision. » Et il lut la lettre suivante de mon- 
sieur Louis-Joseph-Philippe de France, ci- 
devant duc d’Orléans. 

Londres, le 3 juillet *790. 

et Je vous prie, monsieur, de mettre le 
» plutôt possible , sous les yeux de l’assem- 
» blée nationale, les laits dont voici le récit: 
» Le 2.5 du mois dernier j’ai eu l’honneur 
» d’écrire au roi, pour prévenir sa majesté 
» que je me disposais à me rendre incessam- 
35 ment à Paris; ma lettre a dû arriver à 
» M. de Moutmorin, le 29 du même mois. 
» En conséquence j’avais, depuis, pris congé 
» du roi d’Angleterre, et fixé mon départ à 
» aujourd’hui 3 juillet, après midi; mais ce 
matin M. l’ambassadeur de France est 
3» venu chez moi, m’a présenté un monsieur, 
33 qu’il m’a dit être M. de Boinville, aide- 
33 de-camp de M. de Lafayette , envoyé de 
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» Paris par son général, le mardi 29, pour 1790* 
» une mission auprès de moi. Alors M. de 
33 Boinville m’a dit* en présence de M. l’am- 
33 bassadeur, que M. de Lafayette me coilju- 
3» rait de 11e pas me rendre Paris ; et , parmi 
33 plusieurs motifs qui n’auraient pu fixer 
3> mon attention, il m’en a présenté un plus 
3> important, celui des trouilles qu’excite-^ 

33 raient des gens mal intentionnés, qui ne 
33 manqueraient pas de se< servir de mon 
33 nom. Le résumé de ce message et de cette 
33 conversation est certifié par M.*panibassa- 
33 deur de France, dans un écrit dont j’ai 
33 l’original entre les mains, et dont copie, 

33 signée de moi, est ici jointe. Sans doute 
33 je n’ai pas dû compromettre légèrement la 
33 tranquillité publique, et j’ai pris le parti 
33 de suspendre toute démarche ultérieure ; 

33 mais ce n’a pu être que dans l’espoir de 
33 m’expliquer. 

33 A l’époque cfe mon départ pour l’Angle- 
33 terre, ce fut M. de Lafayette qui me fit le 
33 premier annoncer, de la part du roi, la 
33 proposition de me chftrger dé la mission 
33 que sa majesté désirait me confie iv Le récit 
33 de la conversation qu’il eut avec moi à ce 
» sujet est consigné dans un exposé de ma 
33 conduite, que je me proposais de rendre 
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17Q0. » public seulement après mon retour à Pa- 
» ris; mais que, d’après ce nouvel incident, 

» je prends le parti cfe publier aussitôt , 
comme aussi d’en déposer l’original sur le 
5> bureau de l’assemblée. On y verra que , 

» parmi les motifs que 1 V 1 . de Lafayette me 
33 présenta pour accepter cette mission^ un 
- ?> des principaux fut que mon départ ôtant 
î> tout prétexte aux mai intentionnés de se 
» servir de mon Hum , pour exciter des mou- 
vemens tumultueux dans Paris, lui , M. de 
33 Lafayette, en aurait plus de facilité pour 

3 > maintenir la tranquillité de la capitale; et 

33 cette considération fut une de celles qui 
33 me déterminèrent. Cependant j’ai accepté 
33 cette mission, et la capitale n’a pas été __ 
33 tranquille ; et si en effet les fauteurs des tu- 
33 multes n’ont pu se servir de mon nom pour 
3> les exciter, ils n’ont pourtant pas craint 
33 d’en abuser dans vingt Jibelles , pour tâ- 
33 cher d’en fixer les soupçons sur moi.* 

33 II est enfui temps de savoir quels sont les 
33 gens mal intentionnés, dont toujours on 
33 connaît les projets, sans cependant pouvoir 
33 avoir jamais aucun indice qui mette sur 
33 leurs traces , soit pour les punir, soit pour 
33 les réprimer ; • il est temps de savoir pour- 
3> quoi mon nom servirait, plutôt que tout 
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33 autre, de prétexte à des mouvemens popu- 179°* 
33 laires; il est temps enfin qu’on ne me pré- 
» sente plus le fantôme, sans me donner au- 
» cnn indice de sa réalité. 

» En attendant je déclare que, depuis le 
» a 5 du mois dernier, mon opinion est que 
» mon séjour en Angleterre n’est plus dans 
33 le cas d’être utile aux intérêts de la nation 
n et au service du roi; qu’en conséquence , 

» je regarde comme un devoir d’aller re- 
» prendre mes fonctions de député à l’assem- 
» blée nationale; qi>e mon vœu personnel 
» m’y porte; que l’époque du 14 juillet, d’a- 
>3 près les décrets de l’assemblée, semble m’y 
» rappeler plus impérieusement encore; et 
» qu’fl moins que V assemblée ne décide d’une 
« façon contraire , et ne me Çisse connaître sa 
» décision , je persisterai dans ma résolution 
33 première. J’ajoute que si, contre mon at- 
33 tente, l’assemblée nationale jugeait qu’/V 
33 n’y a pas lieu d délibérer sur ma demande , je 
33 croirais en devoir conclure qu’elle juge que 
33 tout ce qui m’a été dit par le sieur Boin- 
33 ville, doit être regardé comme non avenu , 

33 et que rien ne s’oppose à ce que j’aille re- 
33 joindre l’ assemblée dont j’ai l’honneur d’ être 
33 membre. 

33 Je vous prie, monsieur, après avoir lait 
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1790. » connaître ces faits à l’assemblée, d’en dé- 
» poser sur le bureau le pi'ésent détail signé 
» de moi, et de solliciter la délibération de 
» l’assemblée à ce sujet. 

» J’envoie copie de la présente lettre à sa 
» majesté par M. de Montmorin , et à M. de 
» Lafayette. 

« SignéL. -P. -Joseph d’Oriæans. » 

t , ' ' '• 

M. de Lafayette ne put se dispenser de dire 
quelques mots après la lecture de cette lettre , 
inattendue parce qu’elle démentait le- carac- 
tère naturellement peu ferme du duc d’Or- 
léans. Sentant qu’il ne pouvait parer ce coup , 
le général de la milice parisienne se contenta 
de dire, en terminant son petit discours, dans 
lequel il ne désavoua pas sa conduite envers le 
duc d’Orléans, «qu’il voyait la journée du 14 
juillet s’approcher,, avec autant de sécurité 
que de satisfaction 5 que jamais les amis de la 
constitution et de l’ordre public n’avaient été 
réunis en si grand nombre , et ne s’étaient 
trouvés plus forts. » Le duc de Biron prit en- 
suite la parole pour exalter les services impor- 
tuns que le duc d’Orléans avait rendus à la 
liberté. Un autre membre de l’assemblée pro- 
posa alors de passer à l’ordre du jour : c’était , 
comme nous l’avons vu dans sa lettre, tout 
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ce que demandait le duc d’Orléans. Il arriva îyço, 
à Paris dans la nuit du samedi, 10 juillet. Il 
se rendit le lendemain à l’assemblée, monta 
à la tribune , et y prononça quelques phrases 
patriotiques, après lesquelles il prêta le ser- 
ment civique que l’assemblée- avait décrété 
pendant son absence, et auquel il avait adhéré 
dans le temps, par une lettre adressée au pré* 
sident. 

- Son retour ne fit pas une grande sensation 
dans Paris ; on y était trop occupé de la fédé- 
ration et de ses préparatifs. 

On avait choisi le Champ-de-Mars comme' 
l’emplacement le plus convenable à la fête. 

Dans la crainte qutf les travaux nécessaires 
ne fussent pas faits pour le jour désigné, 
chacun courut y donner la main. On oublia 
là les distinctions d’âge , d’état et de sexe. On 
y vit des petites maîtresses attelées à des tom- 
bereaux , à côté des rustres les plus grossiers : 
des abbés partager un fardeau avec une cour- 
tisane , un juif ou un courtier de commerce. 

Les maîtres de pension y menaient leurs élè- 
ves, etle comédien y piochait à côté du député 
à l’assemblée nationale. Des chansons et des 
cris de joie se mêlaient aux travaux. Le re- 
frain , peu gai , de ces chants patriotiques 
était: Ça ira , ça ira ; les aristocrates à la tan- 
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ca ira: les 


les aristocrates , on les 


pendra , et autres gentillesses du même genre. 

Le Champ-de-Mars, bordé à droite et à 
gauche de huit rangées d’arbres , a pour pers- 
pective , d’un côté les bâtimens de l’Ecole- 
Militaire , et de l’autre, au-delà de la rivière, 
le château de Passy. Au milieu on éleva un 
autel, qu’on appela l’autel de la patrie. C est 
là qu’après la célébration solennelle de la 
messe, le roi et l’assemblée nationale de- 
vaient renouveler leur serment de maintenir 
la constitution , qui n’était pas encore ache- 
vée. On forma dans le pourtour de la place , 
à force de terre rapportée , un amphithéâtre 
garni de gradins propres à contenir quatre 

cent mille spectateurs. 

Ce moment fut peut-être le plus beau de 
la vie politique de Louis XV I. Il y recueillit 
les derniers témoignages d’amour et de res- 
pect de son peuple.. Le samedi 10 juillet, 
dans l’après-midi , la députation des Bietons 
arriva avec arme 9 et bagages , et fit halte aux 
Tuileries , sous les fenêtres de l’appartement 
du roi. Leur commandant se fit aussitôt pré- 
senter au roi, et lui adressa une harangue 
pleine de franchise et de dévouement, qu’il 
termina en s’inclinant vers ses genoux pour 
les embrasser. Le bon prince le releva , et lui 
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dit, en le serrant affectueusement dans scs 179 0 
bras : et Rendez de 111a part cet embrasse- 
» ment à tous vos camarades , et dites-leur 
» combien je suis touché des sentimens que 
» vous m’avez exprimés en leur nom. » L’é- 
motion du roi et de son sujet fidèle pénétra 
tous les témoins de cette scène vraiment at- 
tendrissante, et en cet instant le château re- 
tentit de toutes parts des cris mille fois répé- 
tés de vive le roi! 

Le 1 2 , les fédérés de Tours lui offrirent, 
l’anneau que Henri IV avait donné aux bé- 
nédictins de Marmoutier, près Tours, en 
mémoire des services signalés des fidèles Tou- 
rangeaux, et le supplièrent de mettre cet an- 
neau à son doigt, le jour du 14 juillet. 

Les fédérés partageaient depuis plusieurs 
jours ardemment , le service du château des 
Tuileries arec la garde nationale parisienne. 
Lavcillede la fédération ,M. deLaftiyette pré- 
senta au roi les chefs des députations de toutes 
les gardes nationales du royaume, et lui 
adressa en leur nom le discours suivant : 

« Sire, dans le cours de ces événemens 
» mémorables qui nous ont rendu des droits 
» imprescriptibles , lorsque l’énergie du peu- 
» pie et les véltus de son roi ont présenté aux 
». nations et à leurs chefs de si grands exem- 
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179°* ** pies, nous aimons à révérer en votre ma- 
n jesté le plus beau de tous les titres, celui 
« de chef des Français et de roi d’ûn peuple 
» libre. . 

» Jouissez., sire , du prix de vos vertus , et 
» que ces purs hommages, que ne pourrait 
» commander le despotisme, soient la gloire 
» et la récompense d’un roi citoyen. Vcftis 
» avez voulu que nous eussions une consti- 
» tution fondée sur la liberté et l’ordre pu- 
.» blic ; la liberté nous est assurée , et notre 
» zèle nous garantit l’ordre public. 

» Les gardes nationales de France jurent 
» à votre majesté une obéissance qui n’aura 
» de bornes que la loi , qui n’aura de terme 
» que celui de notre vie. » 

Ce discours est froid, et calculé avec beau- 
coup d’art et de politique. Le roi y fit urfe 
réponse à* la fois pleine de dignité et de cha- 
leur : « Je reçois avec beaucoup de sensibi- 
» lité, dit-il aux fédérés, les témoignages d’a- 
» mour et d’attachement que vous rïie don- 
3» nez au nom des gardes nationales reunies 
»* de toutes les parties de la France. Puisse 
» le jour solennel où vous allez renouveler 
' » en commun votre serment â la constitu- 

» tion , voir disparaître toutes dissensions , 
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» ramener le calme, et faire régner les lois i 790. 
» et la liberté dans tout le royaume ! Défen- 
» senrs de l’ordre public, amis des lois et de 
33 la liberté , songez que votre premier devoir 
33 est le maintien de l’ordre et de la sounns- 
» sion aux lois 5 que le bienfait d’une consti- 
» tution libre doit être égal pour tous 5 que 
» plus on est libre , plus graves sont les of- 
33 fenses portées à la liberté, les actes de vio- 
» lence et de contrainte qui 11e sont pas com- 
» mandés par la loi. 

» Heditcs à vos concitoyens, que j’aurais 
» voulu leur parler à tous comme je vous 
» parle ici. Redites-leur que leur roi est leur 
33 père, leur frère, leur ami; qu’il ne peut 
33 être heureux que de leur bonheur , grand 
33 que de leur gloire, puissant que de leur li- 
33 berté, riche que de leur prospérité, souf- 
33 frant que de leurs maux. Faites surtout 
33 entendre les paroles ou plutôt les senti- 
33 mens de mon cœur dans les humbles cliau- 

14 

33 mières et dans les réduits des infortunés; 

33 dites-leur que si je ne puis me transporter 
33 avec vous dans leurs asiles, je- veux y être 

33 toujours présent par mon affection et par 
33 les lois protectrices du peuple , veiller pour 
33 eux, vivre pour eux, mourir, s’il le faut , 

33 pour eux ; dites enfin aux différentes pro- 
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1 79P* >> vinces de mon royaume , que plus tôt 
» les circonstances me permettront d’accom- 
» plir le vœil que j’ai (orme de les visiter 
» avec ma famille , plus tôt mou cœur sera 
3) content. 33 

Le i4 juillet, à six heures du matin, les 
fédérés, réunis dans la grande rue du fau- 
bourg Saint- Antoine, se rendirent sur le bou- 
levard du Temple, où chaque députation de 
département reçut une bannière , sur laquelle 
ou lisait, d’un côté le nom du département, 
et le mot Constitution , et de l’autre les mots 
Fédération nationale , à Paris , le 14 juillet 
1790. I . . . 

Cet immense cortège , ayant en tète des dé- 
tachemens de la garde nationale parisienne, 
et les autorités de la ville de Paris, défila sur 
le boulevard, entra par la rue Saint-Denis, 
suivit la rue de la Ferronnerie, la rue Saint- 
Honoré, jusqu’à la place Louis XV, le Cours- 
la-Reine et la grande route au bas de Chail- . 
lot, jusqu’au pont de bateaux qui avait été 
établi en face de l’Ecole-Mil itaire , pour ar- 
river au Champde-Mars. L’assemblée natio- 
nale vint se joindre à la marche par le Pont- 
. Tournant du jardin des Tuileries, entourée 
des détachemens des drapeaux de la garde 
nationale parisienne. 
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Une salve générale d’artillerie annonça 179°* 
l’arrivée des fédérés au Champ - de -Mars, 
ainsi que celle du roi et de l’assemblée natio- 
nale. Ce fut par un arc de triomphe, placé à 
la descente du pont de bateaux , que les fé- 
dérés et l’assemblée entrèrent dans le Charap- 
de-Mars. Le roi et la famille royale arrivè- 
rent par l’École-Militaire. 

Les fédérés se rangèrent en ligne ellipti- 
que dans l’intérieur de l’enceinte 5 entre eux 
et les gradins des côtés se plaça la garde na- 
tionale parisienne. L’ amphithéâtre circulaire 
était occupé par environ trois cent mille spec- 
tateurs. Vers l’École-Militaire s’élevait un se- 
cond amphithéâtre , occupé par le roi sur son 
fauteuil, à la droite duquel était placé un peu 
plus bas celui du président de l’assemblée. La 
reine et la famille royale occupaient une es- 
trade derrière la tribune du roi. La galerie 
qui se prolongeait des deux côtés de cette tri- 
bune , était remplie par les membres de l’as- 
semblée nationale, les suppléans et les corps - 
civils. Cet amphithéâtre était couvert d’un 
ciel de coutil bien tendu, orné de fleurs de 
lis et dç flammes aux couleurs nationales; 
au-dessus de la tribune du roi flottait le pa> . 
villon blanc. 

L’oriflamme et les quatre .vingt- trois ban* 
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. mères des départemens, formaient un .qua- 
druple cordon circulaire au-devant de l’autel 
placé au milieu du Champ-de- Mars. L’évêque 
d’Autun, qui officiait, en fit la bénédiction 
apres la messe. M. de Lafayette , nommé 
par le roi major-général de la fédération, 
donna alors le signal pour la prestation du 
serment, monta sur l’autel et le prononça, 
les spectateurs élevèrent leurs mains, et les 
fédérés leurs sabres nus en signe d’adhésion $ 
ensuite le président de l’assemblée se leva et 
prononça le même serment, qui fut aussitôt 
répété par ses collègues et par tous les fédé- 
rés 5 enfin , le roi se levant aussi , prononça 
son serment conformément à la formule dé- 
crétée par l’assemblée nationale , et la reine , 
élevant le Dauphin dans ses bras, le montra 
à plusieurs reprises au peuple et à l’armée, 
qui firent à l’envi éclater leur amour pour le 
monarque et pour son auguste famille. Ces 
sermens furent tous accompagnés d’une dé- 
charge générale des canons des Invalides et de 
l’Ecole-Militaire. Tous les sermens étant prê- 
tés , le Te Deurn fut entonné par l’évêque 
d’Autun, et exécuté par le corps de musique 
qui était auprès de l’autel. On finit la cérémo- 
nie en élevant ses chapeaux en l’air, et en 
criant : vive le roi] vive la nation ! 


(h) 

Plusieurs jours de fête suivirent cette so- 1790. 
lennité. . 

; Les témoignages de respect et d'amour que 
le roi et sa famille reçurent à la fédération , 
effrayèrent les factieux. Ils sentirent que s’ils 
laissaient ce mouvement avoir le^suites qu’il 
devait naturellement avoir, la lice allait 
leur être fermée. Encore une fois, ce notait 
pas un roi constitutionnel que désiraient les 
uns, et ce n’était pas Louis XVI sur le.trône 
que voulaient les autres. Deux de leurs écri- 
vains se mirent à l’attaquer pour le fait de 
la fédération même , point sur lequel on l’au- 
raitcru principalement inattaquable. Le plus 
modéré des deux, que l’on nommait Camille- 
Desmoulins, et qui s^était décoré, lui, du 
charmant surnom de procureur - général de la 
lénteme , tournant en ri^cule la fédération , 4 
cause de la place honorable que Louis XVI y 
avait tenue , disait qu’une féte vraiment na- 
tionale , ç’avait . été chez les Romains le 
triomphe de Paul-Emile , où un roi , les mains 
liées derrière le dos , suivait dans l’humiliation 
le char du triomphateur, 

ÂVlarat, ce même énergumène, ignorant et 
féroce, que l’enfer destinait à jouer un peu plus 
tard un grand rôle dans notre révolution , avait 
sous le titre de Cen est fait de nous , consacré 
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lygo. aux circonstances le paragraphe suivant dans 
son journal intitulé l’Ami du peuple. 

« Citoyens de tout âge et de tout rang, les 
» mesures prises par l’assemblée ne sauraient 
« vous empêcher de périr ; c’en est fait de vous 
» pour toujours , si vous ne courez aux armes y si 
33 vous ne retrouvez cette valeur héroïque qui, 
>3 le 1 4juilletet le5oc/oâre,sauvèrentdeuxfois 
» la France. Volez à Saint-Cloud , s’il en est 
» temps encore ( 1 ) , ramenez le roi et le Dau- 
33 phin dans vos murs, tenez-les sous bonne 
» garde, et qu’ils vous répondent des événe- 
» mens. Renfermez. 1 ^ Autrichienne et son 
» beau-frère, qu’ils ne puissent plus conspi- 
» rér. Saisissez-vous de tous les ministres et 
» de leurs commis , mettez-les aux fers ; as- 
u surez - vous du chef de la municipalité et 
» des lieutenans de ^naire. Gardez à vue le 
>3 général , arrêtez /’ état-major , enlevez le poste 
33 d’artillerie de la rue Verte f emparez - vous 
» de tous les magasins et moulins à poudre; 
» que les canonssoient répartis entre tous les 

3 > districts Courez y courez y s’il en est en - 

33 cote temps y ou bientôt de nombreuses lé- 

Il 

(i) Le roi , avec sa famille, était allé passer 
quelques jours de la belle saison dans cette maison 
de plaisance. 
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» gions ennemies fondront sur vous; bientôt 1790. 
» vous verrez les ordres privilégiés se relever; 

» le despotisme , l’affreux despotisme paraî- 
» tre plus formidable que jamais. Cinq à six 
n cents têtes abattues nous auraient assuré 
» repos , liberté et bonheur ; une fausse hu- 
» inanité a retenu vos bras et suspendu vos 
» coups ; elle va coûter la vie à des millions 
» de vos frères ! Que vos ennemis triom- 
» phent un instant, et le sang coulera à 
» grands flots : ils vous égorgeront sans pi- 
» tié, ils éventreront vos femmes; et pour 
» éteindre à jamais parmi vous l’amgur de 
» la liberté , leurs mains sanguinaires cher- 
» cheront le cœur dans les entrailles de vos 
» enfans. » * 

Il est impossible de voir plus d’horreurs 
accumulées dans un aussi petit nonibre de 
lignes. Aussi l’assemblée ne put - elle se dé- 
fendre d’ordonner que celui qui les avait tra- 
cées serait poursuivi par les tribunaux. Mais 
un tel acte , qui ne devait être suivi d’aucun 
châtiment réel , ne semblait fait que pour 
donner encore plus de crédit à un libelle in- 
cendiaire que sa publication rendait déjà assez 
dangereux. Jje peuple, quand il est exalté, 
n’approfondit pas de telles déclamations; il 
ue demande pas sur quelles preuves elles re- 
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l rç o. posent 5 il les croit de confiance, et lorsqu'on 
en poursuit ensuite l’auteur, il le regarde 
comme une victime de son amour pour lui, 
comme une sentinelle avancée que l’on punit 
d’avoir trop exactement veillé à sa sûreté. 
Helas! une censure préalable des feuilles cou- 
rantes qui traitent de politique, est bien cer- 
tainement une tyrannie nécessaire. 

Quel effet surtout devaient produire de 
telles provocations à la défiance et à la ré- 
volte, quand l’assemblée nationale , en même 
temps qu’elle en commandait la répression , 
demandait au roi qu’il fît ceSsçr les procé- 
dures criminelles qui s’instruisaient dans les 
départemens d’Ille - et - Vilaine, de la Loire- 
Inférieure et du Morbihan, à l’occasion d’at- 
tentats révolutionnaires excités par de sem- 
blables écrits ! 

Une autre manœuvre, pour empêcher la 
bonne intelligence de s’établir d’une manière 
durable entre le roi et le peuple , et le gou- 
vernement de prendre ainsi une marche or- 
dinaire , c’était de supposer des conspirations 
bien noires, et d’y rattacher des ministres 
' d’une manière quelconque j bientôt lesattrou- 
pemens se renouvelèrent à ce sujet au Palais- 
Royal et aux Tuileries. On vota d’abord, 
dans ccs gx-oupcs,le renvoi des ministres. On 
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en vint ensuite à leur arrestation , et même 1790» 
à leur exécution. O11 criait à haute voix , jus- 
qu’aux portes de l’assemblée, des exhorta- 
tions qui invitaient à pendre M. de Mont- 
niôrin, M. delà Tour-du-Pinet M. de Saint- 
Piiest 5 les deux premiers à l’occasion du pas- 
sage de quelques troupes autrichiennes sur 
les frontières de France , pour se rendre eu 
Belgique : ce passage, stipulé réciproque- 
jnent par les traités subsistans entre la Franco 
et l’Empire , était présenté comme une inva- 
sion de la France par les armées de l’empe- 
reur. Le crime imputé à M. de Saint-Priest, 
était d’être entré dans la prétendue conspira- 
tion contre-révolutionnaire, dont MM. de 
Maillebois et de Bonne-Savardin étaient ac- 
cusés, et pour laquelle ce dernier avait été 
arrêté le 1 er . mai par la municipalité du Pont- 
de-Beauvoisin , et transféré aux prisons de ' 
l’Abbaye. On n’avait d’autre preuve de cette 
conspiration , sinon que le nommé Massot,* 
secrétaire de M. de Maillebois, avait été dénon- 
cer au comité des recherches, le 24 mars 1790, 
un mémoire qui lui avait été donné à copier, 
disait-il , par M. de Bonne - Savardin , dans 
le mois de février précédent, et qui contenait 
un plan de contre-révolution écrit de la main 
de M- de Maillebois. L’original ni la copie 

2. 4 
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179 1 * * * * * 0, cet ^crit n’avaient été remis au comité 
mais seulement un extrait que Massot décla- 
rait avoir rédigé de mémoire . 

La manière dont M. Saint-Priest se trou- 
vait complice de cette étrange conspiration , 
était encore bien plus singulière. Son crime, 
h cet égard, n’avait d’autre fondement en 
effet que le compte rendu par M. de Bonne- 
Savardin , dans un brouillon de lettre à 
M. de Maillebois t d’une conversation qu’il 
avait eue le 5 décembre 1789, avec un qui- 
dam nommé Farcy, et la visite faite 1 © même 
jour à M. de Saint-Priest par M. de Bonne- 
Savardin , et mentionnée dans son livre-car- 
net. Le comité des recherches, malgré les 
dénégations formelles et raisonnées deM. d« 
Bonne Savardin, avait conclu de l’identité de 
date de cette visite et de cette conversation , que 
Farcy et M. de Saint-Priest n’étaient qu’une 
seule et meme personne ! I (1) 


(1) Peu de temps auparavant , il y avait déjà eu 

une affaire à peu près semblable , pour un nommé 
Augeard , fermier-général. Il s’agissait aussi d’un 

plan de conspiration , découvert de la même ma- 

nière par son secrétaire. Toutes ces affaires finis- 

saient de même. Au bout de quelque temps on ac- 

quittait les accusés , et on n’en parlait plus. Elles 
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On avait encore une raison particulière 1790. 
pour appuyer sur cette conspiration chimé- 
rique , et vouloir qn’un ministre en fût com* 
plice 5 c’est qu’elle devenait une sorte de com- 
pensation pour un complot véritable dans 
lequel se trouvaient sérieusement impliqués 
des membres de l’assemblée 5 je veux parler 
des attentats des 5 et 6 octobre , dont la pro- 
cédure touchait à sa fin. 

L’attention du peuple de la capitale fut 
bientôt distraite de ces deux affaires par une 
autre qui annonça qu’une partie de l’armée 
était entièrement désorganisée, puisque des 
régimens insurgés ne purent être remis dans 
le devoir que par la force des armes. 

Il s’était établi dans Nanci un club poli- 
tique , sous le titre de Cabinet des amis de la 
constitution . On y recevait quelques sergens 
et quelques soldats de la garnison. Dans ce 
club , comme dans tous les autres , on décla- 
mait sans cesse contre les nobles , et consé- 
quemment contre l’état - major de l’armée , 
que pour cette raison on j ngeait être tout-à- 
fsL it enneftii de la liberté et du nouvel ordre 
cle choses. 


« * 

avaient entretenu l’exaltation^ des têtes et la dé- 
fiance j c’était tout ce que l’on* voulait. 
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1790, La tête montée par ces déclamations , les 
soldats du régiment du roi s’imaginèrent, 
pour jouer pièce à leurs officiers, de leur de- 
mander sur la masse diverses sommes qu’ils 
prétendaient n’avoir pas été employées com- 
me elles devaient l’être. Une altercation s’é- 
tant engagée à ce sujet, les soldats s’empa- 
rèrent des drapeaux et de la caisse du ré-, 
giment. 

Les soldats du régiment suisse de Château-’ 
Vieux, qui faisait aussi partie de la garnison 
de Nanci , voulurent imiter le régiment du 
roi, et envoyèrent deux des leurs à.J’état- 
major pour lui faire la même demande. Les 
officiers ayant fait passer ces deux soldats par 
les verges , et les ayant fait mettre au cachot, 
leurs camarades , réunis aux soldats du régi- 
ment du roi et aux cavaliers de celui de mes- 
tre-de-camp, qui était aussi à Nanci , les ti- 
rèrent de leur prison pendant la nuit, les 
portèrent eri triomphe dans la ville , et se 
firent payer par les officiers une somme de 
27,000 livres. 

L’assemblée , instruite de ces désordres par 
les députés du département, avait déclaré le 
16 août, les soldats rebelles, criminels de 
lèze-nation au premier chef, et avait ordonné 
au bailliage de Nanci d’instruire leur pro- 
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chs. Une députation que la garnison de Nanci 179°' 
envoyait à Paris, y avait été arrêtée par ordre 
du ministre de la guerre. Une telle sévérité 
était nécessaire : des actes d’autorité laits par 
des soldats envers leurs chefs, sont du der- 
nier danger, l’équîté en fût- elle la base, 
et il convient de les réprimer rigoureuse- 
ment. 

M. de Malseigne, officier- général, chargé 
de l’exécution de ce décret , trouva , en ar- 
rivant à Nanci, l’arsenal et le magasin à 
poudre forcés et pillés, dix-huit canons char- 
gés au pouvoir des révoltés, la caisse mili- 
taire des régimens enlevée , etc. , etc. Les sol- 
dats , ayant de plus rallié à eux la populace, 
avaient forcé les officiers municipaux et les 
membres du département à leur donner de 
l’argent ; ils ne parlaient qu’avec mépris de 
l’assemblée nationale et de ses décrets , et me- 
naçaient de mettre la ville au pillage. Les of- 
ficiers étaient insultés, maltraités, empri- 
sonnés, et le commandant de place, M. de 
Noue , était du nombre de ces derniers. 

Malgré cet état effrayant des choses, M. de 
Malseigne voulut remplir sa mission. Il se 
rendit donc au quartier du régiment de Châ-- 
teau-Vieux , et tenta toutes les voies possibles 
de ramener les soldats à l’obéissance. Il avait 
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1790. ordre du marquis de Bouille, commandant 
de la province, de faire partir ce régiment 
pour Sarrelouis. Voyant qu’il ne pouvait 
rien obtenir , il voulut se retirer ; mais on 
essaya de le retenir prisonnier, et il fallut 
qu’il s’ouvrît un passage l’épée à la main. 

Il prit le chemin de Lunéville, où il y 
avait huit escadrons d’un régiment de cara- 
biniers que l’esprit d’insurrection 11’avait pas 
encore gagnés. La garnison de Nanci fit 
courir après lui un nombreux détachement 
de gardes nationaux et de soldats, tous à che- 
val , et ayant à leur tête leurs officiers, qu’ils 
avaient forcés de marcher avec eux. Ils étaient 
sur le point de l’atteindre, lorsqu’un déta- 
chement de carabiniers parut sur cette même 
route. M. de Malseigne courut à eux , les 
harangua , et avec leur secours mit en déroute 
les soldats qui le poursuivaient. Ceux-ci re- 
prirent la route de Nanci, criant ù la trahi- 
son, et accusant leurs officiers 5 ils en blessè- 
rent cinq et en arrêtèrent vingt autres qu’ils 
firent coucher sur de la paille dans la chambre 
de discipline. M. de Noue lui-même fut désha- 
billé, revêtu d’une redingotte de police, et 
mis au cachot. 

Cependant la fidélité des carabiniers n’était 
pas à toute épreuve. Bientôt ils livrèrent 
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M. de Malscigne, qui fut ramené prisonnier I79O 
à Nanci par les rebelles. 

Le marquis de Bouille rassembla alors le 
peu de troupes restées fidèles , qui étaient le 
plus à portée , y joignit six cents grenadiers 
de la garde nationale de Metz , et un train 
d’artillerie composé seulement de huit pièces 
de canon. Avec cette petite armée , qui con- 
sistait en trois mille hommes d’infanterie et 
quatorze cents de cavalerie , il marcha sur 
Nanci, dont la garnison, renforcée par deux 
mille gardes nationaux des départemens voi- 
sins qui s’étaient ralliés à elle , quoiqu’ayant 
été envoyés pour contribuer à la réduction, 
des mutins, montait à dix mille hommes. 

Après quelques pourparlers on vint an- 
noncer à M. de Bouillé que ses ordres allaient 
être exécutés; que les régimens sortaient de 
la ville comme il l’avait demandé , et que les 
deux officiers - généraux prisonniers allaient 
lui être rendus. Ils arrivèrent en effet quel- 
ques minutes après , et 011 vit défiler en même 
temps hors de la ville la colonne des régimens 
qui composaient la garnison. 

M. de Bouillé se félicitait de voir cette af- 
faire prendre une aussi heureuse tournure, 
lorsque la populace armée , et ungrand nom- 
bre de soldats qui n’avaient pas suivi leurs 
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ï 79°* drapeaux, sommés de rendre la porte qu’ils 
gardaient , engagèrent une querelle avec l’a- 
vant-garde, composée de volontaires natio- 
naux et de Suisses. Ils voulaient tirer sur eux 
une pièce de canon chargée à mitraille. Un 
jeune officier du régiment du roi, nommé 
Désiles , les arrêta un moment en se jetant 
au-devant de la pièce de canon ; mais ils exé- 
cutèrent leur horrible dessein, après avoir 
abattu de quatre coups de fusil ce généreux 
militaire , dont le nom mérite de passer à la 
postérité. 

Le combat une fois entamé par cet acte 
d’hostilité , il ne fut pas possible à M. de 
Bouille de retenir ses troupes, qui criaient 
à leur tour à la trahison 5 elles se précipitè- 
rent tête baissée dans la ville , tuant tout ce 
» qu’elles rencontraient. On tirait sur elles des 
caves , des fenêtres et de dessus les toits. Le 
régiment du roi , qui était déjà sorti de la 
ville, entendant les décharges de canon et de 
snousqueterie , crut, de son côté, qu’il y avait 
de la perfidie , et rentra. Les officiers vinrent 
heureusement à bout de persuader à leurs sol- 
dats de se rendre à leux-s quartiers , et d’y at- 
tendre qu’on vînt les attaquer. 

Arrivé sur la place, M. de Bouille eut en- 
core à livrer un combat très - vif pour gagner 
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l’arsenal et les quartiers des régimens. Enfin , I79O. 
à sept heures du soir, les soldats du régiment 
de Château -Vieux étant presque tous tués, 
blessés ou prisonniers, et le régiment de mes- 
tre-de-camp s’étant retiré , le régiment du roi 
fit dire à M. de Bouillé qu’il était prêt à se 
rendre. M. de Bouillé le fit sortir de la ville, 
ainsi que les débris du régiment de Château- 
Vieux, et l’ordre fut ainsi rétabli, après que 
le général eut fait mettre en prison les soldats 
les plus coupables, et dissous le club qui avait 
été cause de tout le désordre. 

Cette aff aire, par les suites qu’elle eut dans 
l’assemblée, qui examina, d’une manière in>» 
jurieuse, la conduite de M. de Bouillé, réta- 
blit le club qu’il avait dissous, et fit mettre 
en liberté ceux de ses prisonniers sur lesquels 
elle put prononcer, prouva au roi qu’il avait 
des ennemis qui ne tendaient à rieu moins 
qu’à tout bouleverser 5 mais elle lui donna 
aussi à penser que dans un cas pressant , il 
pouvait trouver hors de la capitale des sol^ 
dats et des gardes nationaux décidés à défen-. 
dre la portion d’autorité qui lui restait. 

Ce fut dans ce même mois d’août, qua 
M. Neclcer, dont la mauvaise marche politi- 
que avait en partie amené la révolution , fut 
sacrifié à ceux qui voulaient, pour leurs iu» 
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1790* térêts particuliers, pousser cette révolution 
beaucoup . pins loin qu’elle ne devait aller 
d’abord. 

Depuis deux mois il perdait singulièrement 
dans la faction populaire ou soit-disant telle, 
par les défenses qu’il opposait aux différentes 
attaques que l’on dirigeait journellement 
contre l’ordre public et la considération du 
gouvernement. Le 17 d’août l’assemblée avait 
passé dédaigneusement à l’ordre du jour sur 
tm mémoire qu’il lui avait adressé relative- 
ment aux décrets sur les pensions; et un dé- 
puté avait traité à’insolences ministérielles la 
phrase suivante de ce mémoire : « Est-il con- 
» forme à vos principes de donner aux légis- 
» lateurs la dispositiion des grâces, et d’a- 
î> chever d’affaiblir ainsi le gouvernement, 
» qui de pourrait disposer du plus petit 
» emploi? » 

Dix jours, après il combla la mesure en 
adressant un nouveau mémoire à l’assem- 
blée, à l’occasion d’un rapport qu’il avait 
' appris que le comité des finances allait faire 
sur la dette publique, et dans lequel devait 
être proposée une création de dix-huit à dix- 
neuf cent millions d’assignats pour le rem- 
boursement de la dette exigible. M. Necker 
annonçait que ce plan ne lui ayant pas été 
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communiqué, il remplissait un devoir en- 1 79 0, 
vers l’état et envers l’assemblée nationale, 
en déclarant qu’il n’avait donné nul assen- 
timent à cette opération, et en manifestant 
seâ inquiétudes sur les inconvéuiens fâcheux 
qui devaient en résulter. 

On ne songea plus dès lors qu’à lui faire 
quitter le ministère , et on s’occupa pour cela 
-dé lui causer une grande frayeur. 

Le 2 septembre, entre une heure et deux 
heures après-midi, une foule immense, qui 
avait commencé à se rassembler aux environs 
de la salle de l’assemblée et dans le jardin 
des Tuileries, dès cinq heures du matin, se 
mit à pousser des rugissemens épouvantables 
par lesquels elle demandait la mort de Bouillé , 
mais surtout le renvoi des ministres. Ces at- 
troupemens , dissipés pendant quelques heu- 
res, se reformèrent vers le soir, et firent re- 
tentir les rues de leurs cris. Tout cela n’était 
qu’une comédie pour exciter M. Necker à 
-donner sa démission. M. de Lafayette lui- 
même en fut dupe ; il lui envoya un de ses 
aides-de-camp à huit heures du soir, pour* 
l’avertir du danger qui le menaçait, et lui 
conseiller de sortir de son hôtel. Accompagné 
de cet aide-de-camp , M. Necker se réfugia, 
aussi secrètement que possible, dans une 
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ï7po. maison de campagne qu’il avait à Saint- 
Ouen. Son arrivée nottnrne et inattendue 
dans ce village y ayant excité du mouve- 
ment , il n’osa y coucher, et erra toute la nuit 
dans la vallée de Montmorenci. Le lende- 
main, dans la matinée, il revint à Paris, et 
en partit le même jour avec sa femme, pour 
aller, disait-on, prendre les eaux de Plom- 
bières. Avant son départ il annonça définiti- 
vement sa retraite à l’assemblée , par la lettre 
suivante : 

Messieurs, 

% ' 

« Ma santé est depuis longtemps affaiblie 
» par une suite continuelle de travaux, de 
» peines et d’inquiétudes; je différais ce- 
» pendant de jour à l’autre d’exécuter le 
» plan que j’avais formé de profiter des restes 
» de la belle saison pour me rendre aux eaux, 

» dont on m’a donné le conseil absolu. N’é- 1 
» coûtant que mon zèle et mon dévouement, 

» je commençais à me livrer à un travail ex- 
» traordinaire, pour déférer au vœu de l’as- 
* » semblée, qui m’a été témoigné par le co- • 
» mité des finances ; mais unnouveau retour, 

» que je viens d’éprouver, des maux qui 
» in’ont mis en grand danger cet hiver, et 
* » les inquiétudes mortelles d'une femme aussi 
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» vertueuse que chère à mon cœur, me déci- I790. 
» dent à ne point tarder de suivre mon plan 
» de retraite , en allant retrouver l’asile que 
» j’ai quitté pour me rendre à vos ordres : 
vous approchez à cette époque du terme de 
» votre session, et je suis hors d’état d’entre- 
» prendre une nouvelle carrière. , 

». L’assemblée m’a demandé un compte 
» de la recette et de la dépense du trésor 
» public , depuis le i er mai 1789 jusqu’au 
» i er mai 1790; je l’ai remis le ai juillet 
» dernier. 

» L’assemblée a chargé son comité des fi-» 

» nances de l’examiner, et plusieurs mem- 
» bres du comité se sont partagé entre eux 
» le travail. Je crois qu’ils auraient déjà pu 
» connaître s’il existe quelque dépense ou 
» quelqu’autre disposition susceptible de re- 
» proche , et cette recherche est la seule qui 
» concerne essentiellement le ministre ; car 
» les calculs de détail, l’inspection des titres, 

» la révision des quittances, ces opérations, 

» nécessairement longues , sont particulière- 
» ment applicables à la gestion des payeurs, 

» des receveurs et des differens comptables. 

» Cependant j’oflre et je laisse, en garantie 
» de mon administration , ma maison de Pa- 
» ris, ma maison de campagne et mes fonds 
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179°* » a« trésor royal ; ils consistent depuis long-' 
» temps en deux millions quatre cent mille 
» livres, et je demande à retirer seulement 
s) quatre cent mille livres, dont l’état de mes 
3> affaires, en quittant Paris, me rend ladb- 
>3 position nécessaire : le surplus , je le remets 
33 sans crainte sous la sauve-garde de la na- 
33 tion. J’attache même quelqu’intérêt à con- 
33 server la trace d’un dépôt que je crois lio- 
33 norable pour moi , puisque je l’ai fait au 
33 commencement de la dernière guerre , et 
3) que, par égard pour les besoins continuels 
» du trésor royal, je n’ai pas voulu le retirer 
» au milieu des circonstances les plus in- 
33 quittantes, où d’autres avaient l’adminis- 
33 tration des affaires. Les inimitiés, les in- 
33 justices dont j’ai fait l’épreuve , m’ont 
3 i donné l’idée de la garantie que je viens 
3 i d’offrir; mais quand je rapproche cette 
33 pensée , de ma conduite dans l’administra*» 
si tion des finances, il m’est permis de la 
33 réunir aux singularités qui ont accompa- 
33 gné ma vie. 

* 33 Signé Necker. 

33 P. S. L’état de souffrance que j’éprouve 
33 en ce moment m’empêche de mêler à. 

33 cette lettre les sentimens divers, qu’ei» 
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» cette circonstance j’eusse eu le désir et le I79O. 
» besoin d’y répandre. » 

Rien de plus bizarre et de plus mal conçu 
que cette lettre. Qu’est-ce que cette maladie 
qui en fait le principal objet? Pourquoi ne 
pas se plaindre tout simplement de l’injustice 
qu’on éprouve, et d’une persécution qui est 
l’effet du désordre général ? Ce serait porter 
un coup aux factieux, et le devoir d’un hon- 
nête homme qui a voulu faire le bien , est de 
tâcher de les abattre en sortant de charge. 

Cette lettre , remise le 3 septembre au pré- 
sident, dans le moment où on levait la séance, 
ne fut lue que le jour suivant. On en mon- 
tra de la joie : on s’était servi de M. Neckcr 
pour désorganiser la monarchie ; il devint 
odieux dès que , sous le nouvel ordre do 
choses , il se montra l’ennemi des brouillons 
et des intrigans. Ce qu’il y eut de remarqua- 
ble encore dans cet instant , c’est que l’as- 
semblée, sans laisser au roi le temps de lui* 
nommer un successeur, décréta sur-le-champ 
que ses comités de constitution et des finances 
lui présenteraient incessamment un projet 
de décret sur l’organisation etla direction du 
trésor public. 

M. Necker , qui avait régné en France 
plus que le roi lui-même, ne conservait pas 
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* 79 °‘ même assez de crédit pour en sortir libre- 
ment. Il fut arrêté , à cinquante lieues de 
Paris, par la municipalité d’Arcis-sur-Aube, 
comme suspect de vouloir se soustraire à la 
responsabilité 5 car , par la nouvelle consti- 
tution , les ministres étaient devenus res- 
ponsables envers la nation. Les représenta- 
tions les plus humbles et les plus respec- 
tueuses , adressées par lui à l’assemblée 
nationale, lui valurent un décret qui ordonna 
à cette municipalité de le laisser continuer sa 
route. Ce décret, par ordre de l’assemblée , 
fut accompagné d’ime lettre de la sécheresse 
la plus froide et la plus mortifiante. Le peu- 
ple arrêta encore M. Necker à Vezoul; mais 
la municipalité de cette ville vint à son se- 
cours , et lui permit de partir , après avoir 
pris connaissance du décret de l’assemblée. 

Le jour même où on lut à l’assemblée la 
lettre de démission de M. Necker, le comité 
-des finances , chargé de présenter un plan de 
liquidation de la dette de l’état , en publia 
un compte très-circonstancié. 

Yoici l’aperçu de ce compte, qui était di- 
visé en trois parties. 

La première renfermait les états de la dette 
constituée: on appelle ainsi celle dont les 
capitaux sont aliénés , et que le gouverne- 
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ment est libre de ne jamais rembourser , 1 ygo. 
pourvu que les intérêts èn soient fidèlement 
acquittés. 

La seconde renfermait les états de la dette 
alors exigible , ou qui allait le devenir par 
les décrets qui supprimaient toutes les véna- 
lités. * 

La troisième comprenait tous les états de 
la dette exigible annuellement , en vertu des 
engagemens à terme fixe contractés au mo- 
ment des emprunts. * 

La dette constituée se composait : i°. des 
rentes viagères , '■ dont le total était de 
106,324,846 livres. On pouvait , suivant le 
comité , évaluer les extinctions de 1788 j 
1789 et 1790, à 4 j 5 oo,ooo livres. Ainsi, 
les rentes viagères devaient être réduites , au 
1 81 janvier 1791, à 101,823,846 livres. — * 

2°. Des rentes perpétuelles, dont le total 
était de 65,913,973 livrés. Les intérêts de la 
dette constituée, tant viagère que perpétuelle, 
montaient donc à 167,737,819 livres. 

La dette exigible, comprise dans la se- 
conde partie du compte du comité , se com- 
posait : 1°. de» rentes constituées par le ci- 
devant clergé de France , et dont le comité 
jugeait que le remboursement était indispen- 
sable pour assurer la validité de la vente des 
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1 79 °» tiens qui étaient le gage des créanciers, Le 
capital de ces rentes était de 149, 434 ) 4^9 li- 
vres , et l’intérêt de 5 , 833 , 126 livres, c’est- 
à-dire, 1,688,597 livres 9 sous au-dessous 
du denier vingt ; 

a°. Du prix des offices de magistrature 
supprimées, que le comité évaluait à 4^o 
millions-, et dont les intérêts ne coûtaient 
au trésor public que 9,353, 160 livres ; c’est- 
à-dire 13,146,84° livres de moins qu’ils 
Sauraient coûté au denier vingt 5 

3 °. Du prix des charges de finance , mon- 
tant à 1 1 8 ,i 43,885 livres 5 • <t 

4 °. Du remboursement des cautionne*- 
mens en argent , dont le capital était de 
223,401,400 livres ; * ' ( • 

5 °. Du remboursement des charges de la 
maison du roi , de la reine et des princes , 
montant à la somme de 5 a, 000,000 livres 3 
6°. Du remboursement des charges et em- 
plois militaires , dont le capital était de 

35,121,984 livres : 

70. Du remnbursement des gouvernemens 
et lieutenances générales , dont le capital 
dtait de 3,783, i 5 o livres ; 

8°. Du remboursement des dîmes inféo- 
dées , dont le comité évaluait le capital à 
100 millions. 
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9®. De la partie échue des remboursent en s i yçol' 
à terme fixe , évaluée en capital à la somme 
de 107,866,925 livres ; 

10°. De l’arriéré des départemens , évalué 
en capital à la somme de 120 millions. 

Le total de ces dix article» de la dette exi- 
gible , était donc de 1,339,741,813 livres. 

La troisième partie , comprenant la dette 
qui deviendrait exigible annuellement, en 
vertu des engagemens à terme fixe, montait 
en totalité à 538,274,9*1 livres. Elle se com- 
posait, i°. de l’emprunt de septembre 1789, 
pour la somme de 5 1 ,939, 768 livres ; 20. d’em- 
prunts faits en Hollande et à Gênes , pour la 
somme de 18,330,970 livres ; 3 o. d’avances 
faites par les fermiers de Sceaux et de Poissy, 
pour la somme de 902,676 livres ; 4°* des 
emprunts à terme à échoir, pour la somme 
de 390,101,508 livres; 5°. des annuités des 
notaires et de la caisse d’escompte , pour 
la somme de 77 millions. 

Ainsi , la dette exigible montait en tota- 
lité à 1 milliard 878 millions 16,784 livres. 

Il faut observer que les huit premiers ar- 
ticles du second chapitre, qui montaient à 
1,111,834,888 livres, n’étaient devenus des 
dettes exigibles que par l’effet des spoliations 
çt suppressions résultantes des décrets del’as- 
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*79° * semblée 5 et que leur remboursement , à une 
époque où l’argent était au moins à 5 pour 
cent, ajoutait à la masse des intérêts que 
l’état 'avait à payer; l°, sur l’article des 
rentesconstituées parle clergé , 1 ,638,597 ^ v *-‘ 
9 sous ; sur le| offices de magistrature , 
18,14^,840 livres; 3 °i sur les dîmes inféo- 
dées , 5 millions 5 total, 19,785,487 livres 
9 sous , ce qui , mis en regard de ses bévues 
politiques, prouve que l’assemblée nationale 
s’entendait aussi bien à régénérer les finances 
que le gouvernement. 

La tactique que l’on employait pour exci- 
ter des soulèvemens , ou amener des scènes , 
telle que celle qui avait fait fuir M. Necker , 
le a septembre, fut dénoncée à l’assemblée 
par le député Dupont de Nemours , dans la 
séance du 7. 

Le jouretle lieuoùla sédition devait éclater 
étaient annoncés publiquement plusieurs 
jours d’avance, tantôt par quelques journaux 
révolutionnaires, tantôt par des placards affi- 
chés dans les faubourgs, dans les jardins pu- 
blics , et quelquefois répandus au loin , suivant 
, le degré d’étendue qu’on voulait donner à 
l’insurrection. Voici la formule de ces pla- 
cards, souvent distribués à la main , sous le 
titre d’avis au peuple, aux patriotes, etc. 



. « H y aura, tel jour.... à. .T. un grand dé- 1790. 
s> sordre..., des assassinats.... un pillage im- 
s> portant , précédé d’une distribution ma- 
» nuelle pour les chefs subalternes , pour les 
» gens sûrs j etc. » 

Tous les brigands se mettaient alors en 
mouvement ; ils se rendaient au lieu indi- 
qué , et s’y ralliaient aux groupes déjà formés 
par trente ou quarante motionnaires choisis 
parmi les plus violens, et par quelques cen* 
taines de clabaudeurs salariés , auxquels se 
réunissait bientôt une foule d’oisifs que four- 
nissent toujours les grandes villes. La gratifi- 
cation des habitués était ordinairement d’un 
petit écu , ou de six francs , suivant leur 
état et leurs services; elle était double dans ' 
les cas extraordinaires. Quelques affidés mê- 
lés dans la foule invitaient encore les ama- 
teurs ou les volontaires qui s’y réunissaient, 
à faire le tapage comme les autres, moyen- 
nant une rétribution de douze francs , qu’ils 
leur offraient en même temps. Des déposi- 
tions reçues à la mairie <^par les officiers de 
la garde nationale, constatèrent que cette 
offre avait été faite dans l’insurrection du a 
septembre, à un grand nombre d’honnêtes 
gens qui avaient suivi la multitude par cu- 
riosité, et qu’il y ea avait même quelques- 
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J79°* uns à qui on avait laissé les douze francs dans 
la main sans attendre leur réponse. 

L’assemblée, sur cette dénonciation, dé- 
créta : « qu’elle ordonnait à tous les tribunaux 
» d’informer contre les quidams qui avaient 
» fait, le jeudi 2 septembre, des motions 
» d’assassinat sous les fenêtres de l’assemblée 
» nationale , contre ceux qui avaient excité 
» à faire ces motions, et contre ceux qui 
» avaient distribué de l’argent à cette fin. » 
Le même décret ordonna aux officiers muni- 
cipaux de Paris , de veiller soigneusement à 
l’exécution des décrets rendus par l’assem- 
blée , pour le maintien de l’ordre et de la tran- 
quillité publique.. Il était possible que la 
majorité de l’assemblée fût étrangère à ces ma- 
nœuvres criminelles. L’insurrection du 2 sep- 
tembre avait d’ailleurs produit son effet , et 
l’on sait que , sous leur rapport général , des 
décrets semblables à celui que je viens de rap- . 
porter étaient peu dangereux. 

En même-temps qu’elle rendait de pareils 
décrets, l’assemblée couvraitla plus grande et 
la plus criminelle de toutes les insurrections, 

autres; je veux dire qu’en déclarant qu’il n’y 
avait pas lieu à accusation contre le comte de 
Mirabeau etle duc d’Orléans, présentéscomme 


d’un voile protecteur qui garantissait toutes les 
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les auteurs des attentatsdes5 et 6 octobre, elle ljyO 
arrêtait de faille cours de la procédure suivie 
à ce sujet. Les charges étaient fortes ; et dis- 
cutées devant un tribunal ordinaire, elles 
eussent peut-être suffi à la condamnation des 
accusés : des témoins déposaient formellement 
contre eux, et leurs dépositions étaient de la 
derniere gravité. Cette affaire avait donné 
lieu a un trait de générosité de la reine, que 
ses détracteurs ont si souvent peinte comme 
altérée de sang et de vengeance. Le comité 
des recherches de la ville lui ayant adressé 
une députation pour en obtenir les éclaircis- 
semens qu’elle voudrait donner sur les atten- 
tats du 6 octobre , la reine répondit qu’elle 
11 ’avait rien à dire : «jamais, ajouta-t-elle, 
je ne serai la délatrice des sujets du roi.» Le 
Châtelet ayant faitla même démarche auprès 
d elle , la reine répondit à cette nouvelle dé- 
putation : fai tout vu , fai tout su , fai tout 
oublié • P aroles sublimes, et dignes de figurer 
à côté de tout ce que l’antiquité offre de plus 
beau en ce genre. 

L’assemblée avait été moins indulgente 
poui les accuses du camp de Jalès, que pour 
ceux des journées des 5 et 6 octobre. Il faut 
dire quelque chose de ce camp fameux, qui, 
dans le temps, fut présenté comme un noyau 
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*79° * dé contre-révolution, et que formèrent ce* 
pendant des hommes animés uniquement du 
désir de résister à l’oppression et de faire res- 
pecter , en faveur de tous également , la liberté 
et les nouvelles lois. Il y avait eu de grands 
troubles à Nîmes et dans le département du 
Gard. A la suite de ces troubles , que le ré- 
giment de Guienne avait en partie causés , 
des citoyens avaient été mis en état d’arres- 
tation , et des catholiques , poursuivis en cette 
qualité, plutôt que pour toute autre cause 
véritable , avaient été privés de leurs droits ci- 
vils et politiques. Les gardes nationales des 
départemens de l’ Ardèche , de l’Hérault et 
de la Lozère , rassemblées et campées sous le 
château de Jalès, pour y renouveler solen- 
nellement, en corps d’armée , le serment 
prêté à la fédération , avaient pris , présidées 
par l’état- maj or , les maires et les officiers mu*, 
nicipaux , l’arrêté suivant : 

ce i». Queles citoyensdétenusdanslespri- 
» sons de Nîmes, depuis les troubles qui 
» avaient agité cette ville, seraient trans- 
» férés hors du département du Gard , et ju- 
» gés de suite, suivant le cours ordinaire des 
a> lois, pour être punis, s’ils étaient coupa- 
» blés , et rendus à la société , s’ils étaient 
» trouvés imxocens. 
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» ft ft . Que les dommages occasionnés pen- 179 ° 
» dant ces troubles, seraient entièrement 
» réparés 5 

» 3°. Que l’assemblée nationale et le roi se- 
» raient suppliés d’éloigner de*N îmes le régi- 
»> ment de Guienne , qui y était en garnison j 
} » 4 °. Que les catholiques de Nîrqes et du 
» département du Gard seraient réintégrés 
» dans tons leurs droits de citoyens français} 

» qu’ils pourraient en jouir librement et en 
» paixy tant qu’ils se conformeraient aux dé ; 

» crets des représentans de la nation , sanè ! 

» tionnés par le roi , et que leurs armes leur 
» seraient rendues ; 

» 5<>. Qu’il serait adressé une députation 
» conciliatoire à l’état —major et aux-mem \ 

» bres de la garde nationale de Montpellier, 

» pour prendre d’eux des instructions rela- 
» tives aux affaires de Nîmes, et pour agir 
» ensemble avec la même sagesse qu’ils 
» avaient déjà manifestée , à l’effet de réta- 
» blir définitivement le bon ordre dans cette 
5> ville; • 

s> 6 °. Que si le plan de conciliation conçu 
» par l’armée , n’avait pas le succès qu’elle 
» devait en attendre, elle supplierait l’as- 
» semblée nationale etle roi de déployer leur 
» autorité paternelle et suprême pour établir 
*. S 
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» et faire rendre la j ustice à qui elle serait due ; 

» 7°. Que le comité du camp de Jalès de- 
» meurerait toujours en activité 5 qu’il serait 
» renforcé et ses membres changés, suivant 
33 le vœu des flwmmettans; qu’il connaîtrait 
» les différentes pétitions laites ou à faire 
» par les membres de l’armée; qu’il tâcherait 
5» de concilier les discussions qui pourraient 
3? intervenir entre eux , et qu’enlin il serait 
» un point central de toutes les gardes natio- 
j> nales fédérées, correspondant pour toutes 
3> les affaires qui auraient trait à la ftdéra- 
3» tion , le tout avec l’approbation du départe- 
33 ment de l’Ardèche ,en ce qui serait de son 
33 ressort , et que les frais de la commission 
33 seraient répartis sur tout le département. 33 

L’assemblée ne se contenta pas de décla- 
rer cet arrêté nul , inconstitutionnel et atten- 
tatoire aux lois , ni de défendre au comité fé- 
dératif de s’assembler, et à toutes les gardes 
nationales du royaume de former aucun 
camp fédératif, ce qui pouvait être com- 
mandé par la prudence ; elle ordonna encore 
que les auteurs, fauteurs et instigateurs de 
cet arrêté seraient poursuivis au criminel 
par-devant les juges des lieux. 

Cependant , dans toutes les autres parties 
du royaume régnait un désordre bien plus 
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Uineste et bien plus fait pour exciter l'ani- 1*700 
mad version de l’assemblée, si elle n’avait 
eu en vue que le retour de l’ordre et le bien 
de l’état. Les matelots de Brest s’étaient ré- 
voltés et avaient forcé M. de Marigny, major . 
général de la marine, et M. d’Albert-de- 
Hioms, qui avait le commandement de l’es- 
cadre, à donner leur démission. « 

Partout ailleurs des violences, des excès 
innombrables, empêchaient non seulement 
a perception des droits seigneuriaux conser- 
vés jusqu’au rachat, mais encore la circula- 
tion des grains et le recouvrement des im- 
pôts. Dans plusieurs villages, des potences 
étaient dressées pour effrayer, par cet appa- 
reil ceux qui voudraient payer les rentes ou 
les droits qu’ils devaient aux seigneurs. M. de 
Saint - p nest écrivit, de la part du roi, au 
president, pour le prier d’informer l’assem- 
blée de ces attentats ; delà demande de troupes 
de ligne que faisaient plusieurs départemens ; 
de 1 impossibilité d’en envoycrun nombre suf- 
fisant dans tous les lieux où leur présence 
serait necessaire, et d’y suppléer autrement 
que par une prompte augmentation de maré- 
chaussées, et par l’organisation des gardes 
nationales, qu’il était quelquefois dangereux 
ü employer dans de pareils cas. 
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I/assemblée ne prit que des mesures in- 
suffisantes pour faire cesser et punir l’insur- 
rection de Brest , et elle finit par accepter à. 
ce sujet l’intervention du club des Jacobins, 
qui, faisant d’autant plus facilement finir 
cette insurrection , qu’il est probable que lui 
même l’avait excitée , obtint pour les mate- 
lots révoltés une révision, au moins intem- 
pestive y des articles du code pénal qui avaient 
servi de prétexte à leur révolte. 

Quand au désordre général dont j’ai parlé 
ensuite , et à la demande de secours extraor- 
dinaires faite à ce sujet par le ministre, l’as- 
semblée, par une espèce de persifflage indi- 
gne, ordonna, sur la lettre de M. de Saint- 
Priest , le renvoi au pouvoir exécutif pour 
l’exécution des décrets sanctionnés par le roi, 
comme s’il n’eût pas été clair pour elle, par 
la démarche même du ministre, au nom du 
monarque , que les moyens d’exécution qu’il 
avait en son pouvoir ne suffisaient pas. 

Cependant à Paris même, ensuite d’un 
duel entre M>. de Castrics etM. de Lametli, 
tous deux membres de l’assemblée, mais d’o- 
pinions différentes , l’hôtel du premier était 
pillé par le peuple en présence de la garde na- 
tionale , un des moyens d’exécution des lois 
que le pouvoir exécutif avait en sa puissance. 
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Lf roi dut croire tout perdu : trois de ses 1 
ministres, le ministre de la guerre, le garde 
des sceaux et le ministre des finances, fu- 
rent, à cette époque > contraints, par des dé- 
nonciationset des menaces multipliées, à don- 
ner la démission de leurs places ; et des su- 
jets fidèles, qui s’étaient réunis aux Tuile- 
ries pour le défendre dans un moment où une 
insurrection du faubourg Saint - Antoine, 
qui semblait avoir pour but la démolition du 
château de Vincennes , inspirait aux gens 
de bien des alarmes bien plus sérieuses, en 
furent chassés avec violence et opprobre. Il 
résolut donc , dans cette position , pour sau- 
ver les débris de la monarchie et la France 
avec eux, d’opposer l’intrigue à l’intrigue , 
et de s’assurer un parti puissant dans le sein 
de l’assemblée d’où paraissaient partir secrè. 
tement tous les coups qui étaient portés à son 
autorité. Il ne pouvait choisir un meilleur 
chef à ce parti, que le comte de Mirabeau, 
le plus éloquent et le plus populaire des dé- 
putes : il acheva donc de s’arrange^, avec 
lui ( note 7.). Les circonstances légitimaient 
tout, et payer dans ce moment le retour à 

l’ordre etàla tranquillité publique, de tous les 

trésors de l’état, n’eût pas été l’acheter trop 
cher. r 
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. Î791. Mirabeau changea aussitôt de langage 
dans l’assemblée. On le vit en venir, par une 
pente insensible , et rayant l’air seulement 
de repousser des factieux qui voulaient éten* 
dre la révolution plus loin qu’elle ne devait 
aller, à défendre la prérogative royale et la 
liberté personnelle du roi et des princes et 
princesses de son auguste maison. On vou- 
lait contre les émigrés une loi qui eût ainsi 
mis l’infortuné Louis XVI en guerre avec un 
de ses frères et ses çousins. Mirabeau cor^f 
battit de toutes ;ses ! forces l’établissement de 
cette loi. On s’opposait à ce que Mesdames, 
tantes du roi, se retirassent à Rome, où elles 
demandaient à se réfugier : Mirabeau défen- 
dit leurs droits à cet égard,, et les fit respec- 
ter., On prétendait ne plus traiter désormais 
le roi que comme un fonctionnaire public , et 
confondre , par certaines dispositions consti- 
tutionnelles , monseigneur le Dauphin avec 
Je suppléant d’un député à l’assemblée natio- 
nale : plusieurs membres purs de l’assemblée 
rappelaient à ce sujet le serment de fidélité 
prêté au roi, en même temps qu’à la consti- 
tution; Mirabeau les appuyant, s’écria : «Il 
» est profondément injurieux de mettre en 
î> doute notre respect pour le serment de fi- 
» délité que nous avons prêté au roi , en prê* 

, y 
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» tant le serment constitutionnel ; celui qui \79 1 ‘ 
s> le met en doute, mérite le premier blâme. 

» Cette déclaration non équivoque, et pour 
» laquelle je lutterai avec tout le monde en, 

» énergie ,. bien décidé que je suis à combat- 
» tre toute espèce de factieux qui voudraient 
3 > porter atteinte aux principes de la rnonar- 
» chie ^ dans quelque système que ce soit , 

» dans quelque partie du royaume qu’ils puis - 
» sent se montrer : cette déclaration renferme 
» tous les lieux, tous les temps , toutes les per- 
» sonnes , toutes les sectes. » 

Le changement total de Mirabeau effraya 
d’autant plus ceux qui l’avaient eu jusque- 
là pour chef et pour orateur, qu’on apprit 
en même temps par des lettres du départe- 
ment du Gard, que les mouvemens contre- 
révolutionnaires les plus décidés venaient 
d’éclater dans la ville et dans le diocèse d’U- 
zès ; que dix-sept cents rebelles s’étaient em- 
parés de la ville de Saint-Ambroix et avaient 
désarmé tous les citoyens 5 que les gardes na- 
tionales de Jalès, Banes, Bérias et autres 
lieux, s’étaient réunies pour appuyer la ré- 
volte ; qu’une armée de trente mille hommes 
menaçait le département ; qu’à Uzès un es- 
cadron du régiment de Lorraine , ayant été 
requis de monter à cheval pour dissiper un 
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1 79 1, attroupement qui s’était formé au son du fo«- 
sin , sur la place de l’esplanade, les factieux 
avaient tiré sur la troupe 5 qu’un dqs dragons 
avait eu l’épaule cassée , et qu’un autre 
avait reçu un coup de baïonnette dans le 
ventre. 

Ceux qui avaient travaillé ( 1 ) dans le com- 
mencement de la révolution avec Mirabeau, 
qui savaient qu’un bon nombre des insur- 
rections qui l’avaient amenée, avaient été 
son ouvrage , ou du moins le fait de ses . con- 
seils , craignirent que ces soulèvemens par- 
tiels ne fissent partie d’un plan de contre- 
révolution de sa façon, et ne dussent prélu- 
der à un armement général de tout ce qui 
n’avait pas encore courbé une tête avilie sous 
le joug de fer que présentaient peu à peu les 
ennemis du gouvernement monarchique , et 
tremblèrent à leur tour. Une présidence glo- 
rieuse d.e l’assemblée nationale , venait en- 
core d'ajouter à sa réputation étourdissante , 
et ils avaient en effet tout à craindre , quand 
la mort vint les délivrer à propos du plus re- 


(1) Expression révolutionnaire qui peint bien - 
les œuvres des agens de la révolution , et à laquelle 
je ne trouve pas à en substituer une autre aussi»«n,- 
ractéristique. 


J t>igitized by Googl 



;( »o5 ) 

doutable antagoniste qu’ils pussent avoir à 1 79 1 * 
combattre. «' 

Mirabeau ne fut pas longtemps malade* 

Saisi tout à coup d’un spasme violent dans 
l’éstomac et dans la poitrine, il mourut au 
commencement du sixième jour, 2 avril. 

Deux ou trois de ses meilleurs amis restèrent 
constamment auprès de lui , pendant le 
temps qu’il fut malade. Dans tous les instan» 
jde relâche que lui laissait la douleur, il leur v 

parlait, avec son énergie ordinaire, des f 

grands objets dont son esprit était occupé. 

« Mes amis, leur disait-il quelques minutes 
y> avant d’expirer, ce n’est pas sur moi qu’il 
» faut pleurer, c’est sur la monarchie j elle 
» descend avec moi au tombeau. » 

Les funérailles qu’on lui fit , prouvèrent 
qu’en se séparant de # ceux avec lesquels il 
avait voté jusqu’au i 8r janvier 1791,, il n’a- 
vait rien perdu de sa popularité ni de.la pro- 
fonde admiration que ses talens oratoires 
.avaient inspirée au peuple de Paris. Sa mort 
fit dans la capitale Peffet d’une calamité pu- 
blique. Chacun paraissait consterné ; le bour- 
geois, l’artisaii, l’homme du jpeuple , le re- 
grettaient également. La douleur qjue l’as- 
semblée manifesta ne fut pas moins vive ^ elle 
en consigna les témoignages dans son procès* • 

5 * 
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1791. verbal , et arrêta qu’elle assisterait en corps 
à ses funérailles. Elles furent faites le lundi 
4 avril j la plus grande magnificence et la 
plus grande pompe y furent déployées. 

Indépendamment de l’assemblée natio- 
nale , toutes les autorités de la ville de Paris 
y assistèrent. Le ceFCueil fut porté par seize 
gardes nationaux de la section de la Grange- 
Batelière , dont Mirabeau était commandant. 
Le drapeau du bataillon flottait sur le cer- 
cueil ; on y voyait aussi une couronne civi- 
que. Le cortège, qui était immense , marchait 
avec le plusgrand ordre au milieu d’une dou- 
ble haie de gardes nationaux et d’une foule in- 
nombrable de citoyens de tout âge et de tout 
sexe , dont le morne silence 11’était interrom- 
pu que par quelques accens de douleur. Après 
trois heures de marche on arriva à l’église de 
Saint-Eustaclie, qui était entièrement tendue 
de noir, et où l’abbé Cérutti , ancien jésuite, 
prononça un éloge de Mirabeau, considéré 
comme écrivain politique et comme légis- 
lateur. 

Le directoire du département avait déjà 
communiqué à l’assemblée l’idée fort extraor- 
dinaire de convertir la nouvelle église de 

Sainte-Geneviève, non encore achevée, en 
• , , / 
un monument particulièrement destiné à re- 
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cevoir la dépouille mortelle des grands Rom- ÏJÿî* 
mes que les représentans de la nation juge- 
raient dignes de cet honneur. "Cette pétition, 
accueillie arec transport, parce qu’elle fut 
faite au moment de la mort de Mirabeau, et 
pour lui , avait été renvoyée au comité de 
constitution*, elle fut convertie en décret, le 
jour même dt l’enterrement de Mirabeau ; 
l’assemblée ordonna que «on corps serait dé- 
posé à côté de celui de DescarteS «dans le ca- 
veau de l’ancienne église de Sainte-Geneviè- 
ve, en attendant que la nouvelle lût prête à 
le recevoir. Il fut décrété en même temps que 
le directoire du département ferait mettre cet 
édifice promptement en état de remplir sa 
nouvelle destination ; qu’il prendrait le nom 
de Panthéon, et qu’on ferait graver au-des- 
sus du fronton l’inscription suivante t 

AUX GRANDS HOMMES 
1> A PATRIE RECONNAISSANTE. 

En exécution du décret de l’assemblée, le 
corps de Mirabeau fut transporté à l’ancienne 
église de Sainte-Geneviève , aussitôt après le 
discours de l’abbé Cérutti , et il y fut accom- 
pagné par le même cortège qui l’avait con- 
duit à Saint-Eustaclie. La cérémonie se pro- 
longea jusqu’à une heure après minuit* Les 
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79 1 * spectacles fuient fermés, comme ils l’avaient 
été le jour île la mort. Le directoire du dé- 
partement de’Paris, la municipalité et le 
club des Jacobins arrêtèrent de prendre le 
deuil pour plusieurs jours 5 quelques départe- 
mens imitèrent cet exemple. 

L’époque de la mort de Mirabeau fit soup- 
çonner qu’il avait été empoisonné , et l’on 
attribua ce crime à ceux qu’il avait attaqués , 
en disant dans l’assemblée, qu’il était bien 
décidé^ à cMibattre toute espèce de factieux qui 
voudraient porter atteinte aux principes de la 
monarchie , etc . , etc. ; mais il paraît que ces 
soupçons n’étaient point fondés , et» que la 
mort de Mirabeau fut naturelle. Son méde- 
cin, qui lui était tendrement attaché, l’ou- 
vrit en présence de plusieurs personnes de 
l’art, et on n’aperçut pas la moindre trace 
de poison. Il y avait déjà plus de trois se- 
maines que sa santé, qui 11e l’occupait ja- 
mais, était dérangée par de fréquentes attaques 
de colique , et le dernier accès auquel il suc- 
comba fut la suite immédiate d’une partie de 
débauche dans laquelle il s’était livré aux 
plus grands excès. 

Mirabeau fut un des auteurs de la révolu- 
tion , il 11’y a pas de doute 5 il y contribua , 
non seulement par scsdiscours àl’ assemblée , 
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Wiais encore par une infinité de menées se- 1791 
cretes qui produisirent les émeutes et l’arme- 
ment populaire qui peu à peu firent changer 
l’autorité de mains. Son retour vers le roi 
dans les derniers temps de sa vie n’eut rien 
de fort extraordinaire, à le bien considérer. 
Mirabeau n’avait jamais eu envie de détruire 
la monarchie en France 5 son dessein avait 
seulement été de transporter la couronne d’un 
prince à un autre ; mais on ne pouvait arriver * 
la qu’en présentant l’autorité royale comme 
excessive , et en lui assignant un nouveau do- 
maine, dans lequel la personne d’un nou- 
veau monarque semblerait convenir mieux , 
et inspirerait moins de défiance , que celle de 
l’ancien, que l’on pourrait toujours soupçon- 
ner dans l’intention de reprendre sbn pre- 
mier pouvoir. Voilà pourquoi l’on trouve 
fort souvent dans le langage de Mirabeau des 
phrases etdesmotsparlesquel# il semble juger 
àe souverain et sa dignité sur les principes du 
républicanisme. Une fois qu’il futbien prouvé 
que le caractère'faible et irrésolu du duc d’Or- 
• léans s’opposerait toujours à ce qu’011 pût 
rien achever de considérable en sa faveur, Mi- 
rabeau ne dut plus songer qu’à profiter de la 
première occa sion qui se présenterait de faire 
sa paix avec la cour. Son ambition et sa sû- 
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I79I. reté le voulaient ainsi. Le roi lui faisantbean 
jeu clans le moment où quelques membres de 
l’assemblée semblaient se disposer à lui dis- 
puter sa popularité, comment ne se serait-il 
pas rendu? Il avait embrassé le parti du duc 
d’Orléans , parce qu’il 11’y avait qu’une ré- 
volution extraordinaire qui put, malgré sa 
réputation détestable , le porter aux honneurs, 
^ et le garantir même du châtiment de sa mau- 
vaise conduite : le parti du duc d’Orléans de- 
venant nul , pourquoi aurait-il refusé de se 
ranger de celui du roi, qui , en retour des 
grands services qu’il en pouvait tirer , lui ga- 
rantissait l’oubli du passé , et lui laissait en 
même temps entrevoir pour l’avenir toutes les 
récompenses qui pouvaient flatter son orgueil 
et satisfaire sa cupidité. 

Beaucoup de personnes mettent en doute 
s’il aurait réussi; pour moi je pense que le 
plus brillant sflccès aurait pu couronner ses 
efforts, si 011 l’eut laissé, à sa manière , tra- 
vailler les esprits , et disposeras manœuvres. 
A l’époquê où il gagna Mirabeau , le roi, en 
affectant de se rallier à la nouvelle constitu- 
tion, avait encore eïi F rance un puissant parti, 
qu’il ne s’agissait que de savoir faire agir. 
Alors, c’était encore entre les mains d’hommes 
intéressés à ce que nous eussions un gouver- 


nement stable et ami de l’ordre, et en rapport 179'* 
naturel avec les gouvernemcns étrangers , 
que se trouvaient les véritables armes. La fé- 
dération du x4 juillet I790 venait tout ré- 
cemment d’unir et d’encourager ces hommes, 
et nous avons vu qu’il était des départemens 
où , effrayé des entreprises de ceux qui vou- 
laient en France un bouleversement total , 
ou montrait l’intention de s’y opposer les 
armes à la main. 

Mirabeau fut certainement un grand ora- 
teur 5 je crois cependant qu’il dut un bon 
nombre de ses succès de tribune à la cause 
qu’il servait : il trouvait la majorité des 
membres de l’assemblée, par la conformité 
de leurs opinions avec les siennes, disposés à 
l’entendre favorablement. Souvent il manque 
de dignité , et on le trouve dans sa manière 
de parler, plus original, plus bizarre qu’élo- 
quent ; ce n’est pas toujours pour les hommes 
les plus éclairés de la nation qu’il semble 
parler, et il harangué quelquefois l’assem- 
blée nationale , comme«il haranguerait un 
attroupement populaire. 

On a prétendu qii’il n’était pas l’auteur de 
tous les discours qu’il prononçait à la tri- 
bune. On a dit que son assiduité à l’assem- 
blée, et les parties de plaisir ou plutôt de dé- 
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1 79 f ébauche effrenée auxquelles il se livrait saiïs 
cesse y ne lui auraient pas laissé le temps de 
les écrire, quand même il aurait eu la tête 
assez libre pour les composer, cc II avait à ses 
» ordres, a-t-on ajouté, un certain nombre 
» d’écrivains instruits, mais sans fortune , 
» qui , flattés Je sa protection , encouragés 
» par ses promesses, et de temps en temps 
» par quelques modiques secours pécuniaires^ 
» s’honoraient de travailler pour lui 5 il les 
55 recevait à des heures differentes , et les em- 
» ployait tous à l’insu les uns des antres, en 
» confiant à chacun , sous le sceau du secret, 
» qu’il se proposai* de faire telle ou telle 
» tion; mais qu’il avait si peu le temps de 
» s’en occuper, que ce serait lui rendre un 
» véritable service d’ami , que de lui donner 
» quelques idées, quelques notés dont il pAt 
33 faire usage : il n’y en avait pas un qui 
» n’allât sur-le-champ travailler de toutes 
ses forces à* justifier la confiance d’un 
» homme aussi célèbre que Mirabeau. 

» Lorsqu’ils lai avaient tous remis leur 
33 ouvrage, il choisissait les meilleurs mor- 
30 ceaux de chacun, en formait un ensemble 
33 qu’il arrangeait, qu’il enrichissait à sa 
» manière par quelques phrases pompeuses, 

33 et partait pour l’assemblée. Ses collabora. 
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» teurs qui s’y rendaient pour l’entendre , 1 79'* 

» reconnaissaient, chacun en particulier, le 
» morceau qu’ils lui avaient fourni, admi- 
» raient en secret le parti qu’il en avait tiré, 

» et ne doutaient pas que tout le reste du 
» discours ne fût de sa composition ; ils s’é- 
» tonnaient qu’il eût pu produire en si peu 
7 ) de temps un aussi bel outrage, et sor- 
» taient bien convaincus que personne n’a- 
» vait plus de talent que lui. Destitué de 
preuves pour prononcer sur une question 
aussi délicate, je dirai que les discours pré- 
parés de Mirabeau me semblent d’un tout 
autre cax-actère que ses discours improvisés, 
et que je crois cependant y rencontrer de 
temps en temps des choses qui , se différen- 
ciant totalement du reste, appartiennent 
bien à Mirabeau. Je citerai pour exemple à 
mes lecteurs , l’adresse par laquelle l’assem- 
blée nationale demanda au roi l’éloignement 
définitif des troupes. On montre dans cette 
adresse , attribuée toute entière à Mirabeau, 
une finesse profonde , une perfidie patient© * 

et savante (i). Parlant, généralement tout y 

(1) Qu'on me passe ces deux épithètes ; je n’en 
ai pas trouvé d’autres qui pussent aussi exactement 
rendre mon idée. 
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lypl. est calculé jusqu’à la moindre expression. Il 
étaitimpossible, en parlant î-espectueusement 
et affectueusement au roi et du roi , de lui por- 
ter en même temps des coups plus terribles. Ce • 
n’est pas là Mirabeau : il est ordinairement 
franc et audacieux , il attaque sans mesure et 
marchedroit à son but. Ce n’est pas son talent 
ployé aux circonstances ; la véhémence est le 
propre du talent oratoire de Mirabeau , et 
il ne paraît pas «usceptible du ton cauteleux 
de cette adresse. Cependant , qu’on la lise 
attentivement, et on y trouvera çà et là des 
phrases qui semblent y avoir été ajoutées 
après coup , et qui , par exemple , sont bien 
du domaine de Mirabeau ; aussi elles tran- 
chent sur le reste du discours, et en rompent 
l’harmonie. 

' Mirabeau, quoi qu’il ait pu dire dans 
telles ou telles circonstances , n’eut jamais un 
système politique, que lui eussent compose 
scs réflexions et ses opinions sur le gouver- « 
nement ; l’intérêt conduisit toujours Mira- 
rabeau, qui avait l’âme mercenaire. Dès les 
premiers temps de l’assemblée nationale , 
comme un peut le voir dans mes notes , il ne 
tint qu’à M. Necter d’acheter ses services, et 
la menace qu’il fit dans cette occasion devint 
la mesure de sa conduite envers la cour : la 
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colère l’emportait aussi quelquefois, et déci- x 7 9 
dait tout d’un coup de sa façon d’opiner dans 
une affaire. 

On l’a accusé de poltronerie : des personnes 
qui l’ont connu et fréquenté se sont inscrites 
contre ce reproche 5 elles ont dit que c’était 
son avarice et sa vanité qui le faisaient sou- 
vent paraître làclie. « Il 11’y avait pas d’in- 
sulte, quelque grave qu’elle pût être, ont 
ajouté ces personnes, qu’il ne fût capable de 
supporter, quand il avait pour le lendemain 
une forte somme d’argent à recevoir , ou un 
discours important à prononcer à l’assem- 
blée , et il lui arrivait bien rarement de n’être 
pas dans l’un ou dans l’autre de ces deux 
cas. » 

Le roi ne tarda pas à être poussé au-delà 
de toute mesure. 

Par les décrets de l’assemblée nationale, 
le clergé de France avait à subir de grandes 
innovations : le mode d’élection des curés 
était changé, une nouvelle circonscription 
des diocèses avait été faite , et dans quelques 
points la juridiction ecclésiastique cessait 
d'être la même ; c’était là ce que l’assemblée 
nationale appelait la constitution civile du 
clergé. 

De tout temps, quand le gouvernement 


79 1 . français avait cru convenable d’introduire 
quelque changement dans la discipline ecclé- 
siastique , il s’en était d’abord référé au saint- 
siège, et n’avait rien fait que d’accord avec 
lui ; mais cette fois on avait même dédaigné 
de liai donner avis des réformes que l’on avait 
jugé à propos de faire. Le roi avait reconnu 
cette constitution civile du clergé, nonobs- 
tant trois brefs du pape, datés du 10 juillet 
1790, dont l’un lui était adressé directement 
et les deux autres à l’arclievêque de Vienne 
et à l’archevêque de Bordeaux , ministres 
d’état à cette époque. Louis XVI n’était rien 
moins que libre dans Paiis; il craignait 
d’achever la ruine de son autorité en la com- 
promettant, et il espérait, en cédant aux 
premiers momcns de la fougue révolution- 
naire , recouvrer peu à peu la confiance du 
peuple égaré, et s’en servir pour améliorer sa 
situation et forcer même plus tard les nova- 
teurs à revenir sur quelques-unes de leurs en- 
treprises. 

Mais cette condescendance du roi, sur un 
point aussi important et aussi délicat , n’a- 
vait point satisfait l’assemblée. Elle avait 
bientôt décrété que les évêques , grands vi- 
caires , supérieurs-directeurs des séminaires 
et collèges 3 les curés , les vicaires et autres 
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ecclesiastiques fonctionnaires publics conservés 1 79 1. 
en fonction, prêteraient serinent à la consti- 
tution civile du clergé , sous peine d’être ré- 
putés avoir renoncé à leur office , auquel il 
serait pourvu comme en cas de vacance par 
démission. Le roi avait temporisé tant qu’il 
avait pu , pour accorder sa sanction à ce dé- 
cret , en date du 27 novembre 1790; mais 
enfin il avait cédé le 2.3 décembre. 

La sanction de ce décret était devenue, au 
sein même de l’assemblée , le signal d’une 
scène qui dut déchirer le cœur du roi et alar- 
mer infiniment sa conscience, qu’un juste 
respect pour la religion rendait naturelle- 
ment timorée. 

Le 2 janvier 1791 , l’évêque de Clermont 
avait offert de prêter serment en ces termes : 

« Je jure de veiller avec soin sur les fidèles 
» dont la conduite m’a été ou me sera con- 
» fiée par l’église ; d’être fidèle à la natûm , 

» à la loi' et au roi , et de maintenir de tout 
« mon pouvoir, en tout ce qui est de l’or- 
»' dre politique , la constitution décrétée par 
» l’asisemblée nationale et acceptée par le 
?> roi, exceptant foi^nellement les objets qui 
v dépendent essentiellement de l’autorité 
» spirituelle. » Mais cette formule n’avait 
point été acceptée , et c’était le 4 1 pour tout 
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i.791. délai , que tous les membres de l’assemblée, 
ayant des fonctions publiques , devaient prê- 
ter purement et simplement serment à la 
constitution civile du clergé. 

La salle des séances de l’assemblée natio- 
nale ressembla , ce jour-là , au lieu dans le- 
quel les officiers des empereurs romains es- 
sayaient de contraindre les premiers chré- 
tiens à sacrifier aux faux dieux. Les instru- 
mens de supplice et les bourreaux étaient à 
la porte. Une multitude immense circulait 
en effet , le 4 janvier 1791* autour de l’as- 
semblée nationale , avant même qu’elle eût 
ouvert sa séance , et cette multitude poussait 
des cris horribles et menaçans : elle ne par- 
lait de rien moins que de pendre ou de met- 
tre en pièces ceux des députés qui , étant ec- 
clésiastiques , refuseraient de prêter le ser- 
ment. Le triomphe d*e ces prêtres fidèles n’en 
fut que plus éclatant. 

Le président commença l’appel nominal 
au milieu des clameurs sanguinaires de la 
populace, qui, postée à toutes les issues de la 
salle, criait sans cesse : à la lanterne 1 , à la lan- 
terne les non-jureurs ! Ainsi appelait-elle ceux 
des ecclésiastiques qui refusaient de prêter 
serment à la constitution civiledu clefgé : par 
la même raison, quelle qualification donnait- 
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elle à ceux qui , préférant ses applaudisse- I79I» 
mens à leur devoir, trahissaient l’autel pour 
continuer à vivre de ses dons l 

L’évêque d’Agen, nommé le premier, 
demanda la parole, et Point de parole , lui 
» crièrent plusieurs membres de l’assem- 
» blée ; voulez-vous prêter le serment , oui 
» ou non ? » Et les rugissemens de la multi- 
tude se firent entendre de nouveau, Je ne 
» donne aucun regret à ma place, reprit alors 
» avec calme et dignité l’évêque d’Agen ; je 
» ne donne aucun regret à ma fortune; j’en 
» donnerais à la perte de votre estime, que je 
» veux mériter. Je vous prie donc d’agréer 
» le témoignage de la peine que je ressens ' 

» de ne pouvoir prêter le serment que vous 
» exigez. » 

| Après l’évêque d’Agen , le premier appelé 
fut un curé de son diocèse , M. Foumès,curé 
de Puymiclant. « Avec la simplicité des pre» 

» mierschré tiens, à laquelle vous voulez nous 
3 > ramener , je dirai , répondit-il , que je me 
» fais gloire de suivre mon évêque , comme 
» Laurent, suivit son pasteur. » 

On fit cesser l’appel nominal, qui était un 
véritable appel au massacre , et qui ne rem- 
plissait pas d’ailleurs le but des meneurs de 
l’assejnblée , puisque le danger dont il envi- 
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I79I. ronnait ceux de sej membres qui étaient ec- 
clésiastiques, ne faisait qu’augmenter leur 
courage et les'affermir dans leur foi. On le 
transforma en une interpellation aux fonc- 
tionnaires publics ecclésiastiqrfes , de monter 
à la tribune. Ce moyen ne réussit pas mieux 
que le premier. Un curé fut le seul qui prêta 
le serment , conformément au décret. Deux 
autres^) ff'rirent de le prêter*, avec les restric- 
tions proposées par l'évêque de Clermont, et 
furent refusés. Un troisième déclara qu’il en- 
tendait le prêter, conformément au senti- 
ment de l’assemblée , qui avait dit qu elle 
n’entendait pas toucher au spirituel. Là-des- 
sus s’ensaaea une discussion assez vive , que 
l’on termina bientôt par des cris répétés de : 
à V ordre du jour ! à P ordre du jour ! C’était 
rendre à la religion , dégagée de profanes • 
subtilités, tous ses droits. L’évêque de Poi- 
tiers monta à la tribune ! et Messieurs , dit- 
5» il, j’ai soixante-dix aîjis révolus 5 j’en ai 
» passé trente-cinq dans lVpiscopat , ou j ai 
» fait mon possible pour remplir mes de- 
n voirs. Accablé d’années et d’infirmités, 

» je 11e déshonorerai pas ma vieillesse, je 
» ne puis pas prêter un serment qui n’est 
» pas dans ma conscience. — Dites oui , ou 
a» non , lui cria-t-on. — J’aime mieux , re- 


/ . 
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» put il sans s’émouvoir , vivre dans la pau- 
» vreté ; je prendrai mon sort en esprit de 

» pénitence » Le président interpella 

pour la dernière fois les ecclésiastiques fonc- 
tionnaires publics, de prêter le serment con- 
formement au décret.... Un long silence ré- 
gna dans l’assemblée On attendit vaine- 

ment, pendant quelques minutes, les effets 

dé cette dernière interpellation Personne 

ne se présenta ; aucun évêque, aucun curé 
ne prit la parole et tous parurent impas- 

sibles , quand on prononça le décret qui con- 
sommait leur destitution. 


on. 

Une telle scène épo^^knta tous ceux qui 
avaient encore en France la crainte de Dieu 
et le sentiment des convenances humaines. 
Elle affecta le roi : il craignit de n’avoir pas 
bien connu toute l’étendue de son devoir, et 
de marcher, par politique , dans une voie de 
réprobation. On sent combien une telle idée 
dut être terrible pour ce prince véritablement 
pieux; elle l’agitait sans cesse, et le tenait 
dans des inquiétudes continuelles. Il brûlait 
du désir dê faire ses pâques, et redoutait, en 
les faisant, de commettre un sacrilège. Il at- 
tribuait a sa sanction des décrets de l’assem- 
blee nationale sur le clergé, la vacance ou la 
profanation de la presque totalité des arche- 
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vêcliés et des évêcliés , et les mauvais traite- 
mens que la multitude se croyait autorisée h 
faire endurer à ceux des catholiques qui pa- 
raissaicn t désapprouver cês décrets, et les su i tes 
qu’on y avait données. Au sein même de la 
capitale, du lieu de la résidence royale, des 
prêtres non assermentés avaient été insultes 
au pied des autels , et les femmes qui enten- 
daient leur messe, indignement flagellées 
par la populace sur les marches de l’église ! 
11 lui semblait que le crime de ces excès, qu’il 
n’avait cependant pas prévus, retombait en 
partie sur lui , et (m’en n’opposant pas une 
résistance invineibjP aux novateurs , il était 
devenu en quelque sorte leur complice. Il se 
décida à consulter l’évêque de Clermont, ce- 
lui des ecclésiastiques de l’assemblée qui 
avait cherché à prévenir le schisme, en pro- 
posant des voies de conciliation. Je vais rap- 
porter entièrement sa lettre, parce qu’elle 
peint et son caractère et son cœur. Quand 
les mœurs seront épurées, elle augmentera 
encore l’intérêt et le respect que ce prince , 
bon et vertueux , inspirera toujours. 

« Je viens, monsieur l’évêque , dit le roi 
» dans cette lettre , m’adresser à vous avec 
„ confiance , comme à une des personnes 
« du clergé qui a montré constamment e 
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« zèle le plus éclairé pour la religion. C’est 1791» 
» pour mes pâques que je viens vous consul* 

» ter ; puis-je les faire, et dois-je les faire 
» dans la quinzaine? vous connaissez le mal- 
»> heureux cas où je ine trouve , par l’accep- 
» tation des décrets sur le clergé; j’ai tou- 
j> jours regardé leur acceptation tomme un 
» acte forcé| n’ayant jamais hésité, pour ce 
» qui me regarde, à rester toujours uni aux 
» pasteurs catholiques , et étant fermement 
» résolu, si je venais à recouvrer ma puis- 
j> sance, à rétablir pleinement le culte ca- 
« tliolique. Un prêtre que j’ai vu, pense 
» que ces sentimens peuvent suffire, et que 
» je peux faire mes pàques ; mais vous êtes 
» plus à portée de voir ce qu’en pense l’église 
» en général , et d’apprécier les circonstances 
» où nous nous trouvons; si, d’une part, 

» cela ne scandaliserait pas les uns; de l’au- 
» tre, je vois les novateurs (raison à la vé- 
» rite qui ne peut pas compter dans la ba- 
rri lance) parler presque déjà avec menace. 

» Je vous prie sur cela de voir les évêques • 
que vous jugerez à propos, et de la discré- 
» tion desquels vous serez sùr , etc. , etc. » 

Ce 3 dispositions secrètes du roi transpirè- 
rent dans le public , et au lieu de le plaindre 
des tourmeus intérieurs qu’il souffrait, ou 


( *-4 ) 

1791 . cria vengeance contre lui. Loin de fermer les 
yeux sur la manière dont sa chapelle était 
composée, on lui reprocha bientôt que les 
prêtres qui en faisaient partie n’avaient pas 
pieté le serment , quelque bonne foi qu’il mît ' 
d’ailleurs à faire exécuter dans tout le reste 
du royaume les décrets de l’assemblée. Puis- 
qu’on agissait à la rigueur du droit, il fau- 
drait d’abord décider sur ce point , si les prê- 
tres de la chapelle particulière du roi étaient 
bien aux yeux de la nation des fonctionnai- 
res publics, et en quoi il pouvait être utile 
qu’ils prêtassent serment à la constitution 
civile du clergé , avec laquelle ils ne devaient 
avoir aucun rapport , tant qu’ils conserve- 
raient leur place. 

Louis XVI, pour échapper à toutes ces chi- 
canes, voulant, comme l’année précédente , 
aller passer quelque temps à la campagne, 
ses ennemis éclatèrent , et ce fut la première 
fois que, dans Paris, on lui manqua ouver- 
tement de respect 5 mais l’afïront fut aussi 
. sanglant qu’il pouvait l’être, et tel enfin, 
que, de ce moment, ce prince 11e dut plus 
être considéré que comme un prisonnier. 

. Aussitôt que le projet de son voyage fut 
connu , les factieux répandirent parmi le 
peuple et dans la garde nationale, qu’il n’al- 
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lait à Saint-Cloud que pour éviter de faire ses 1791 . 
pâques à Paris, et qu’il avait quitté son con- 
fesseur ordinaire , parce qu’il avait prêté le 
nouveau serment. La fermentation fut ter- 
rible : le dimanche des Hameaux, un grena» 
dier de la garde nationale , qui était de garde 
au château , se permit , à l’heure «de la 
messe et, presque aux oreilles de l’infortuné 
Louis XVI , les déclamations les plus vio- 
lentes, sur ce que sa chapelle était desservie 
par des ecclésiastiques qui n’avaient pas prêté 
le serment ; sur le danger d’un pareil exem- 
ple , sur la punition qu'il mériterait , etc. , etc. 5 
ses camarades applaudissaient et répétaient à 
haute voix ces imprécations aux portes de la 
chapelle , de maniéré qu’il fut incert^^ , 
pendant près d’une demi-heure , si on pour- 
rait commencer l’office. 

Le lundi saint, 18 avril, jour du départ du 
101 pour Samt-.Cloud , IM. de Lalayette crut 
qu ? il suffirait, pourprévenir tout mouvement 
populaire, de multiplier et de renforcer les 
postes de la garde nationale au château , sur 
la place du Carrousel et jusqu’à la barrière 
de la Conférence ; mais ce fut de la garde na- 
tionale elle-même quepartit le coup. 

Le roi et sa famille montèrent en voiture 
à midi. A peine cette roiture parut-elle dans 
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i 79 1 • I* pîace du Carrousel , qu’elle fut entoure* et 
arrêtée par une foule immense , composée 
pour la plus grande partie de soldats de la 
garde nationale. — Ne laissez pas passer]. .. 
Il ne partira pas! criait -on de toutes parts. 
Au moindre monvément des chevaux , des 
clameurs encore plus violentes se faisaient en- 
tendre; «ravit même, à différentes reprises, des 
fusils braqués sur la voiture. Le roi , conser- 
vant la plus grande sérénité au milieu de ce 
désordre, fit appeler M. de Lafayette, et lui 
demanda si on prétendait lui contester le 
droit et la liberté d’aller à Saint-Cloud; et 
s’il était possible d’écarter la foule qui s’op- 
posait à son passage. M. de Lafayette repar- 
tiflqu’il allait parler àTa gardé nationale, et 
qu’il répondait de tout. Ses efforts furent ce- 
pendant inutiles : il. revint alors au roi, et 
lui rendit compte de la disposition des esprits, 
lui protestant néanmoins que sa majesté était 
libre , et que si elle persistait dans l’intention 
de se rendre à Saint-Cloud, il se mettrait à 
la tête de sa voiture avec quelques bravesofïi- 
ciei-s , et assurerait , au péril de sa vie , l’exé- 
cution de la loi. 

Le roi ne voulait pis d’effusion de sang , 
dans cette occasion surtout; il rentra au châ- 
teau , et fit annoncer sur la place du Carrou- 
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sel, que, ne voulant pas augmenter les in quié- *79 
tudes que son départ occasionnerait , il avait 
consenti à ne pas user de la liberté qu’il, avait 
d’aller à Saint-Cloud , et à différer ce voyage 
de quelques jours. 

Le lendemain de cette scène horrible , qui 
avait duré plus de cinq quarts d’ileure , le roi 
se rendit à l’assemblée, et .y déclara qu’t/ per- 
sistait dans son projet de voyage à Saint-Cloud. 
Mais des députés ayant voulu, lorsqu’il «e 
fut retiré, prendre la parole A ce sujet, l’as- 
semblée les eu empêcha, soit qu’elle préten- 
dît iinplicitentent favoriser la résistance du 
peuple , soit qu’elle désirât par là donner à 
entendre que cet événement ne regardait quv 
le pouvoir exécutif, qui avait en main tous 
les moyens nécessaires pour se faire respec- 
ter (1). 

Le 21, M. de Lafayette donna sa démis- 
sion du commandement général de la garde 
nationale. Il ne le reprit qu’à la condition 
d’une satisfaction éclatante. Le grenadier 
qui s’était permis des propos si violens le di* 


(1) Ces moyens n’étaient - ils pas réellement 
illusoires ? Quelques jours plus tard , ceux qui 
avaient marqué dans cette insurrection furent ce- 
pendant punis. 
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*79*' manche des Rameaux, à la porte de la cha- 
pelle du roi, fut congédié , et la municipalité 
arrêta que la compagnie des grenadiers soldés 
du bataillon de l’Oratoire , qui, dans la jour- 
née du 18, avait donné l’exemple de l’insu- 
bordination, serait licenciée. En exécution de 
cet arrêté, M. dè Lafayette se rendit dans la 
cour de l’Oratoire', où, en présence de diffé- 
rens détachemens de la garde nationale, il 
fit quitter à ces grenadiers leurs fusils, leurs 
sabres, leurs gibernes, et les licencia. 

Le roi ne tenta néanmoins pas de partir 
pour Saint-Cloud; il semble que c’eût été là 
le moment. Gardons - nous de le blâmer; 
peut-être fut-il prudent : les factieux conti- 
nuaient de s’agiter, et il eût été possible que 
cette tentative fût devenue le signal d’une 
guerre civile dans Paris. On trouve dans les 
journaux du temps des propos indécens et 
effrayans contre le souverain : on l’appelle , 
dans l’un d’eux , le roi des Tuileries. 

A cette époque parut une pièce fort singu- 
lière. C’est une lettre que M. de Montmorin, 
en sa qualité de ministre des affaires étran- 
gères, écrivit à tous les ambassadeurs fian- 
çais , pour les charger de faire , au nom du 
• roi , dans les cours de leur résidence , une apo- 
logie entière de la révolution , et y soutenir 
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entre autres que ce malheureux prince jouis- 1791. 
sait à Paris de la plus absolue liberté. Une 
personne qui approchait alors la cour, et qui 
a même été , à différentes fois, employée émi- 
nemment dans les affaires (1), attribue cette 
déclaration, au moins très-intempestive, à 
une espèce de marché fait avec le parti qui 
avait succédé, dans le gouvernement de l’as- 
semblée, â Mirabeau. Il paraît que, grâce èt 
cette déclaration , que l’on regardait comme 
une garantie des intentions du roi, et dont 
on pouvait se servir pour lai rendre sa popu- 
larité, ce parti consentait à prendre Louis XVI 
sous sa protection. Effectivement lorsqu’elle 
fut lue à l’assemblée , un de ses membres les 
plus marqua ns exalta jusqu’aux nues ce té- 
moignage solennel de l’attachement du roi 
à la nouvelle constitution , et les heureux ef- 
fets qu’on en devait attendre. Il proposa eu 
même temps de l’en remercier d’une manière 
particulière, par une députation. Plusieurs 
voit s’élevèrent aussitôt, à la suite de la 
sienne, pour demander que l’assemblée toute 
entière se rendît en corps chez le roi, et qu’il 
fût frappé une médaille pour rappeler le sou- 
venir de cette journée. Mais le même Robes- 
É 

(1) M. Bertrand de Molleville. 
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79 1 • pierre que l’on vit plus tard jouer un si grandi 
rôle, et qui ne jouissait alors que d’une très- 
mince considération, arrêta ce mouvement, 
en faisant observer que le roi verrait sans 
doute avec peine l’assemblée, oubliant sa 
dignité y se déplacer toute entière; que d’ail- 
leurs ce n’était pas le cas de remercier sa ma- 
jesté, parce que ce n’était pas de ce moment 
que l’assemblée devait croire à son patriotis- 
me ; qu’elle devait penser au contraire que , 
depuis le commencement de la révolution, 
le roi y était resté constamment attaché; 
qu’ainsi il fallait , au lieu de le remercier, le 
féliciter du parlait accord de ses sentimens 
avec ceux de la nation. 

Le roi voyant qu’il ne pouvait plus comp- 
ter sur personne, que sa conscience même 
n’était pas libre au sein de la capitale , deve- 
nue pour lui une étroite prison , songea à en 
Sortir secrètement, pour aller rallier autour 
de lui, dans les provinces, ceux des Français 
qui voulaient réellement une constitution 
sage' et praticable. Il paraît qu’il y avait long- 
temps que ce projet avait été proposé par 
M. de Bouille, qui , dans l’alfaire de Nanci , 
avait fait preuve de fermeté et de crédit sur 
les troupes. Arrivé dans une place du gouver- 
nement de cet officier général, le roi 'devait 

> ' 
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appeler auprès de lui ses ministres , les trou- I79 1 * 
pes et lçs gardes nationales bien intention- 
nées et s’expliquer sur les lois qu’il lui sem- 
blait convenable de faire, et sur celles dont 
la crainte ou la prudence lui avait arraché la v 
sanction. 

Ce fut le 21 juin que Louis XVI parvint 
à s’évader avec sa famille. Au pavillon Bo- 
réal des Tuileries s’adosse encore un vieux 
bâtiment, élevé, dit-on, sous le règne de 
Catherine de Médicisj sa façade, .parallèle 
à celle du château , remplit transversa- 
lement tout l’espace entre le château et 
les Tuileries , et , par un portique assez 
étroit, sert de communication entre la cour 
des écuries et celle du mahége. Il paraît 
que ce fut là le chemin que prit la famille, 
royale. Parvenu dans le bâtiment adossé au 
château, elle descendit, dit-on , par un esca- 
lier étroit et tortueux , sortit par une porte 
^ui n’avait pas trois pieds de largeur, et se 
trouva bientôt dans la cour des écuries 5 il 
était deux heures du matin. 

Le roi en partant laissait cacheté , pour 
être remis à M. de Laporte , intendant de sa 
liste civile, un écrit dans lequel, après avoir- 
fait défense à ses ministres de signer aucun 
ordre son nom , et ordonné au garde des 
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Ijpl. sceaux de lui renvoyer le sceau de l’état, aus- 
sitôt qu’il en serait requis , il réclamait contre 
une partie des décrets qu’il avait sanction- 
nés, et déclarait qu’il allait se mettre en sû- 
reté contre de nouvelles violences. 

S’il eut pris un tel parti dans la journée 
du 5 octobre , la monarchie était sauvée , et 
la France avec elle ; car une cruelle expé- 
rience nous a démontré que cette forme de 
gouvernement, qui est la seule qui nous con- 
vienne , est aussi la seule qui puissè assurer 
notre bonheur , en maintenant chez nous 
cette douce tranquillité sanslaquelle la société 
politique devient un état pire que celui delà 
nature. Louis XYI avait alors auprès de lui 
des gardes fidèles qui pouvaient assurer et 
protéger sa fuite. 



Digitized by Gopgle 


/ 


( ‘33 ) 


LIVRE IV. 


Suites du départ du roi pour Mcntmédy. — Me- 
sures prises par l’assemblée nationale. — Il est 
arrêté â Varennes , et ramené à Taris. — Sa dé- 
claration aux commissaires que l’assemblée lui 
envoie. — Le club des Jacobins augmente son 
empire. — L’assemblée nationale refuse de se 
prêter à ses projets. — - Attroupemens séditieux 
au Champ de-Mars. La loi martiale est pro- 
clamée et exécutée. — Apothéose de Voltaire. — • 
Fondation du club des Feuillans. — Le roi ac- 
cepte la constitution. — Installation de l’assem- 
blée législative. — Débats entre elle et le pou- 
voir exécutif. — Manœuvres des ’fdctieux.'— 
Troubles dans les colonies. — Guerre .sur le 
continent. — Attentats du 20 juin 1792 Evér 
nemens de la guerre. — * Troubles intérieurs. — » 
Horrible journée du 10 août. — Le roi est sus- 
pendu de ses fonctions , et renfermé au Temple T 
avec sa famille. 


t ■ 

T j’àssemelIe nationale sodéclara en per- 2791. 
inanence aussitôt que l’évasion du roi fut* 
connue. Les ministres furent mandés par 
elle, et reçurent les ordres qu’elle, jugea con- 
venables aux circonstances. Elle dépêcha des 
couriers dans tous les départemens , et dé- 
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1 79 1, créta une nouvelle formule de serment pour 
les officiers généraux et particuliers employés 
dans les armées. La séance dura cent trente- 
six heures sans interruption. 

Monsieur et Madame étaient partis avec 
le roi. Tout le monde attendait impatiem- 
ment des nouvelles des augustes voyageurs j 
les partisans de la révolution , parce qu’ils 
espéraient qu’ils seraient arretés en route 5 
les royalistes , parce qu’ils craignaient que 
le parti d’Orléans ne s’emparât des circons- 
tances , si des actes de l’autoi'ite royale tar- 
daient trop à rappeleraux Fiançais enquelles 
mains elle résidait essentiellement. Mais ce 
parti ne sut, en aucune occasion, mettre a 
profit , ni les événemens qu’il avait amenés , 
ni ceux que la fortune lui présentait : jamais 
x il n’eut si beau jeu*$ et jamais il ne joua un 
si-petit rôle ; il ne fut même pas question de 
son chef. 

Au reste, il y avait tout lieu d’espérer 
qu’on ne serait pas longtemps safts appren- 
dre quelque chose de Louis X YI ; il l’avait 
annoncé dans la déclaration cachetée qu’il 
avait laissée à l’intendant de sa liste civile : 
une fois en liberté, entouré de gardes natio- 
naux et de soldats réellement disposés à pro- 
téger sA personne et son autorité , il devait 
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faire connaître ses intentions , et expédier ses Tyçi . 
ordres («o/e r r# .). 

La position de M. de Lafayette était fort 
embai'rassante. Tout le monde l’accusait, et 
il était en effet difficile de croire qu’il fût en- 
tièrement étranger à l’évasion du roi. Il par- 
courait à cheval les rues de Paris , tâchant * 

de calmer le peuple , et lui promettant que 
bientôt son illustre prisonnier lui serait rendu. 

Il envoya ses*aides-de-camp à la poursuite du' 
roi, sur la route de Montmédy, qui était celle 
qu’il devait suivre ; nouvelle présomptiorf 
contre lui. 

Louis 'XVI avait beaucoup d’avance sur 
ces officiers, et il était probable qu’ils ne 
l’atteindraient pas. Ce prince serait effecti- 
vement parvenu au but de son voyage , sans 
une imprudence inexcusable qu’il commit. 

Le marquis de Bouillé était l’officier général 
qui avait été chargé d’assurer la route, c’était 
d’ailleurs dans son gouvernement que le roi 
avait résolu de se retirer. Cet officier avait 
montré beaucoup de dévoûment et de fermeté 
dans l’affaire de Nan ci, et, ce jour-là , avait 
aussi prouvé que l’on pouvait compter sur 
les troupes soumises à son commandement. 

M. de Bouillé avait disposé des détache- 
mens sur le chemin que devait suivie le roi ; 
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1791. mais Louis XYI ayant retardé son départ de 
deux jours , ces détachemens s’étaient retirés, 
pour ne pas inspirer de soupçons. Le i'Oi , 
inquiet de ne pas les voir , et craignant peut- 
être, ensuitede cela , quelque malheur pour le 
terme même de son voyage , s’arrêta à Saintc- 
, Meneliould, à dix lieues de Montinédy. 

Malgré les observations de la reine et de Ma- 
dame Elisabeth, qui sentaient tout le prix 
du temps, il y passa trois heures entières 
dans une maison appartenante à un de ses 
valets de chambre. 

La grandeur et la construction particu» 
lière de la voiture, sa station dans une mai- 
son que l’on savait appartenir à un homme 
attaché à la cour, et le séjour de quarante 
hussards de Lausun qui avaient passé dans 
Sainte-Menehould , la nuit du 20 au ai , 
firent naître des soupçons. On observa les 
voyageurs , et Louis XYI et sa famille furent 
reconnus par le maître de poste nomme 
Drouet. Cet homme fit seller aussitôt sou 
meilleur cheval, et quand le roi partit, pre- 
nant la route de Yarennes, il le devança par 
un chemin de traverse. 

C’était au milieu de la nuit : éveillés par 
lui, le maire, le commandant de la garde 
nationale , le procureur de la commune , or- 
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donnèrent de sonnerie tocsin, et firent bar- 
ricader un pont*quc le roi devait nécessaire- 
ment traverser pour continuer sa route vers 
Stenay et Montméài. Quand il se présenta il 
filt arrêté. Le tocsin sonnait et les gardes na- 
tionales arrivaient de toutes parts : il eût 
bientôt fallu une véritable armée pour te dé- 
livrer; il déclara d’ailleurs au peu de troupes 
qui se présentèrent, qu’il ne voulait pas 
qu’on entreprît la moindre hostilité pour as- 
surer son passage. Monsieur et Madame 
s’étant séparés de leur frère avant ce moment, 
avaient échappé. 

Le roi ne fit dans Varennes qu’un séjour 
de quelques heures; il ne tarda point à re- 
prendre la route de Paris , escorté, ou, si 
l’on veut parler plus juste, mené prisonnier 
par une force considérable de gardes natio- 
nales ; il y rentra le samedi 2.5 juin , abreuvé 
d’outrages , èt tremblant pour les jours des 
sujets fidèles qui avaient aidé à sa fuite, etque 
l’on avait garrottés sur le siège de sa voiture. 
Les députés Barnave et Pétion étaient dans 
cette voiture , *en qualité de commissaires de 
l’assemblée nationale. 

La famille royale ayant été renfermée aux 
Tuileries , sous la garde de M. de Lafayette , 
et le roi suspendu de ses fonctions politiques, 
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*1791. des commissaires furent chargés pay l’assem- 
hlée nationale , d’aller recefoir ses déclara- 
tions. 

Le roi déclara que les principaux motifs de 
son départ étaient les outrages et les menaces 
qui lui avaient été faits le 18 avril, lorsqu’il 
avait voulu aller passer quelques jours de la 
belle saison à Saint-Cloud. 11 protesta que 
• son intention n’avait jamais été de sortir du 
royaume, mais seulement de se retirer à 
Montmédy , pour consulter de là^ le vœu 
de la nation , et lui faire connaître avec vé- 
rité ses propres observations sur la nouvelle 
constitution; il ajouta que Monsieur n’en 
était sorti que momentanément, qu’afin de 
ne pas suivre la même route , et dans l’inten- 
tion d’y rentrer bientôt , 6i le projet s’était 
exécuté sans obstacles. * • 

Le passe-port dont le roi s’était servi était 
ainsi conçu : « De par le roi , à tous officiers 
militaires, municipaux et autres, chargés 
de veiller à l’ordre public , salut : nous vous 
mandons et ordonnons de laisser passer la 
baronne de Kolfis, allant à Francfort , avec 
deux enfalis, un valet de chambre (c’était le 
roi) , trois domestiques et une femme de 
chambre; le présent passe-port valable pour 
un mois seulement. Fait à Paris , le 5 juin 
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lypt; signé Louis; et plus bas, Montmo- *79 
rin.» Mandé à la barre de l’assemblée natio- 
nale et interrogé sur ce passe-port , M. de 
Montmorin répondit qu’il y avait toujours 
dans ses bureaux , comme aux municipalités, 
des passe-ports en blanc, et qu’on les déli- 
vnût sans examen très-rigoureux aux per- 
somies portant un nom connu, qui venaient 
ou qui les envoyaient demander; il ajouta 
que le passe-port en question lui avait été sur- 
pris de cette manière, faisant observer que , 
s’il en eût été autrement, il était naturel de 
penser qu’il aurait eu la précaution de suivre 
ou de précéder les personnes parties. L’as- 
semblée nationale le Jaissa en liberté et 
nomma seulement quatre commissaires pour 
vérifier les faits au bureau des affaires étran- 
gères. 

Quelques jours après , Louis XVI donna 
une preuve de la sincérité des sentiment 
exprimés dans sa déclaration , en écrivant au 
président de l’assemblée nationale la lettre 
suivante, de nature à être rendue publique : 

« J’apprends,que plusieurs officiers passés en 
» pays étranger , ont invité , par des lettres 
» circulaires , les soldats des régimens dans 
» lesquels ils étaient, à quitter le royaume 
» et à venir les joindre ; que pour les y en- 
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179X. » gager ils leur promettent de l’avancement 
» et des récompenses en vertu de pleins pou- 
» voirs directement ou indirectement émanés 
» de moi; je crois devoir démentir fonnelle- 
» ment une pareille assertion , et répéter en 
j> cette occasion ceque j’aidéjà déclaré, qu’en 
» sortant de Paris je n’avais d’autre pi^bt 
» que d’aller à Montmédy, et d’y fiSe 
» moi-même à l’assemblée nationale les ob- 
» servations que je croyais nécessaires sur les 
» difficultés que présentaient l’exécution des 
» lois et l’administration du royaume. Je dé- 
» clare positivement que toute personne qui 
» se dirait chargée de semblables pouvoirs 
» de ma part, en imposerait de la manière 
5) la plus coupable. » 

Cependant il était des gens qui ne pen- 
saient à rien moins qu’à saisir cette occa- 
sion pour renverser entièrement le trône , et 
lui substituer le gouvernement républicain. 
Ce parti avait pour ses projets des moyens 
d’exécution pratiquables dans toute l’éten- 
due de la France. Ses chefs résidaient dans 
le club des Jacobins , qui se donna alors une 
organisation régulière et très-dangereuse. Il 
se créa quatre principaux comités, dont les 
membres seuls devaient être instruits des des- 
seins de la société. Le premier de ces conu- 
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fés , appelé de trésorerie , était chargé d’éta- 179I 
Llir des clubs dans toute la France , et de re- 
cueillir et conserveries fonds de la société ; 
le second , appelé comité de correspondance, 
était chargé du salaire -des journalistes , des 
frais d’impression , de l’envoi des mission- 
naires dans les provinces et dans les pays 
étrangers , et de répondre à toutes les lettres 
adressées à la société; le troisième comité 
portait le nom des recherches, et devait re- 
chercher tous ceux qui étaient soupçonnés 
d’apporter de la résistance aux vues de la so- 
ciété, les dénoncer , les faire arrêter; le qua- 
trième enfin , appelé de présentation , exami- 
nait les candidats, et vérifiait les pouvoirs 
de ceux qui étaient envoyés en députation à 
la société. 

Le club des Jacobins avait dévoré presque 
tous les autres. Un grand nombre de leurs 
membres s’était rallié à lui ; le reste était 
rentré dans la foule des citoyens. On voit 
conséquemment qu’il renfermait plusieurs 
partisdans son sein. Mais l’esprit républicain 
commençait réellement à prendre le dessus 
chez les sectateurs de la révolution, et le 
prince qui les avait secondés et qui les secon- 
dait encore de son crédit et de son argent, 
était devenu, pour la plupart d*entre eux, 
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1791 . tout au plus un pis aller , dont 011 comptait 
se servir avec de bonnes précautions, dans le 
cas où l’on serait absolument obligé de con- 
server la forme monarchique. Sur la liste des 
membres du club défe Jacobins, on trouvait 

' m 

des noms illustres à cause de la naissance ou 
des talens de ceux qui les portaient , et à 
côté des noms qui n’étaient de nulle consi- 
dération. On pouvait en effet y être admis 
sans en avoir aucune (1). 

Enfantées sans doute par ce club , et fruit 
de ses manœuvres et de son influence, des 
pétitions venues de plusieurs départemens , 
exprimèrent le désir que l’assemblée natio- 
nale décrétât que, par sa fuite, jLouis XVI 
avait encouru la déchéance du trône, et 
qu’il fût créé un conseil exécutif auquel se- 
rait confié le dépôt de l’autorité royale. Il 
s’en fallait cependant de beaucoup que ce fût 
l’universalité des citoyens qui parlât ainsi ; 


(1) Un membre du club des Jacobins faisait un 
pompeux éloge d’un de ses confrères ; quelqu’un 
lui dit , en présence de M. Fantin Désodoards : 
a Mais votre *** est connu pour un coquiu. — ■ 
N’importe, c’est un patriote, — Mais c’est un vo- 
leur. — - C’est un bon patriote ». On ne put en arra- . 
cher que ces quatre mots, 
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d’autres pétitionnaires, arguant de la cens- 1791. 
titution , repoussaient les demandes formées 
contre Louis XVI, comme tendantes à ren- 
verser le gouvernement. A ce moment paru- 
rent deux pièces fort singulières : l’une éma- 
née du duc d’Orléans , et l’autre de l’abbé 
Syeyes , qui passait encore dans l’esprit d’un 
grand nombre de personnes pour être l’âme 
de son parti. 

« Ayant lu votre opinion sur les mesures 
à prendre depuis le retour du roi , et les ré- 
flexions qui me concernent, écrivit le prince 
à quelques journalistes, je crois devoir répé- 
ter publiquement ce que j’ai plu sieurs* fois 
déclaré à plusieurs membres de l’assemblée 
nationale , que je suis prêt à servir ma patrie 
sur terre , sur mer , dans la carrière diplomati- 
que , et dans tous les postes qui n’exigeront 
que du zèle et un dévoûment sans bornes à la 
chose publique ; mais que s’il est question de 
régence , je renonce dès ce moment , et pour 
toujours , aux droits que la constitution me 
donne. 

5> J’oserai dire , qu’après avoir fait tant de 
sacrifices à l’intérêt du peuple et â la cause . ' 
de la liberté , il ne m’est plus permis de sor- 
tir de la classe de simple citoyen , où je ne 
me suis placé qu’avec la ferme résolution d’y 
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79 1 • rester constamment, et que l’ambition serait 
en moi une inconséquence sans excuse. Ce 
n’est point pour imposer silence à mes dé- 
tracteurs , que je fais cette déclaration ; je sais 
trop que mon zèlè pour la liberté nationale 
et l’égalité qui en est le fondement, alimen- 
tera toujours leur haine contre moi. Je dé- 
daigne leurs calomnies} ma conduite en 
prouvera la noirceur et l’absurdité ; mais je 
devais déclarer, à cette occasion , mes senti- 
mens irrévocables , afin que l’opinion publi- 
que ne e’appuie pas sur une fausse base dans 
ses combinaisons ^relativement aux mesures qu on 
pourrait être forcé de prendre. Signé Louis- 
Philippe-Joseph d’Orléans. » 

Des publicistes du temps ont vu dans cette 
lettre du duc d’Orléans, une affectation hy- 
pocrite de refuser l’autorité } moi j’y vois 
une manière très-claire de la demander pour 
soi, en déclarant qu’on ne voudra pas l’exer- 
cer sous le nom et au profit d’un autre. Le 
duc n’y renonce aux droits que la constitu- 
tion lui donne en qualité de prince du sang 
royal , que dans le cas où il serait, question de 
régence. Il l,e dit expressément, et il annonce 
bn même temps , qu’il est prêt à servir sa pa- 
trie sur terre , sur mer , dans la carrière diplo- 
matique et dans tous les postes qui n’exigeront 


Digitized by Googl% 


* 


(. 45 ) 

l • * / 

çr/c */« zè/e un dévouement sans bornes â la 1 JC) l . 
chose publique. Que conclure tout au plus de 
la dernière partie de la lettre du prince , et 
des phrases bannales qu’elle renferme sur 
son amour pour la liberté et l’égalité? Que 
si la nation est effarouchée par le nom de 
roi , il est prêt à la gouverner sons tout autre 
titre , tel que celui par exempleqni élaitalors 
porté en Hollande par le prince d’Orange. 
L’homme qui se fit beaucoup plus tard sort 
empereur, ne devint-il pas d’abord 'premier 
consul en parlant aussi liberté et égalité ? 

Voici comment, de son côté , s’exprima 
par la voie des- journaux l’abbé Syeyes, ac- 
cusé de vouloir établir le gouvernement ré- 
publicain em France. « Je croyais que je ne 
serais jamais contraint de répondre à des in- 
jures et à des inculpations sans preuves; 
quant aux injures , l ,je ne sens pas encore le 
besoin d’y faire attention , qnelqvte riche que 
fût ma moisson en ce genre, si je m’amu- 
sais à la recueillir. Il peut en être autrement 
des inculpations; il est utile de les repousser 
en certaines circonstances. 

» Par exemple, on répète fort que je pro- 
fite en ce moment de notre position, pour 
tourner au républicanisme. Q#i dit que je 
trîterche à faire des partisans à ce système. 

7 

% 
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*79 1 • Jusqu’à présent on ne s’était pas endore avisé- 
de m’accuser de trop de flexibilité dans mes 
principes , ni de changer' facilement d’opi- 
,\uon an gré du temps. 

» Pour les hommes df bonne foi , les seuls 
auxquels je doive m’adresser, il n’y a que 
trois moyenS de juger des senfimens de quel- 
qu’un , ses actions, scs paroles, ses écrits.. 
J’offre ces trois sortes de preuves : elles ne 
sont pas cachées, elles datent d’avant la révo- 
lution, et je suis sûr de ne m’être jamais dé- 
menti 5 mais si on préfère de s’en rapporter 
aux allégations de la calomnie, il ne reste 
qu’à se taire. Ce n’est ni pour caresser d’an- 
ciennes habitudes , ni par aucun sentiment 
superstitieux de royalisme, que je préfère la 
monarcliie. 

» Je la préfère, parce qu’il m’est démontré 
qu’il y a plus de liberté pour le citoyen dans 
la monarchie ^ue dans la république. Le 
meilleur régime social est , à mon avis , celui! 
où non pas un , non pas quelques-uns seule- 
ment, mais où. tous jouissent tranquillement 
de la plus grande latitude de liberté possible. 

. Si j’aperçois ce caractère dans le gouverne- 
ment monarchique , il est clair que je dois le 
préférer à tout^ autre. Je puis prouver, non 
que la monarchie est préférable dans telle oiu 
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telle position , mais que, dans toutes les hy-. î T*}-* 
potlièses , on y est plus libre que dans la répu- 
blique. 

» J’observe que ceux qui me traitent de, 
républicain forcené , sont les memes qui , tout 
à côté, tentent de me faire passer pour mo- 
narchien contre-révolutionnaire. Ils savent 
toujours à propos le langage qu’il faut tenir 
aux différens postes. On sent bien que ce 
qu’ils veulent n’est pas de dire ce qu’ils pen- 
sent, mais de dire ce qui peut nuire. Cet esprit, 
est tellement perfectionné que j’ai vu des aris- 
tocrates accuser très à propos d’aristocratie un 
patriote qu’ils n’ aimaient pas, et tel républi- 
cain ne pas leur céder dans le même genre 
d'habileté. Si ces hommes-là savaient nuire 
à leur ennemi , en l’accusant d’être honnête 
homme, ils l’en accuseraient. 

I. 

» Signé Emmanuel Sietes. » 

*.*.«* »- , ^ i • . 

Le duo d’Orléans et l’abbé - Sieyes ne 
j o uaient-ils dans cet instant qu’une comédie, 
dont ils s’étaient eux-mêmes , et de concert , . 
distribué les rôles , et cette dernière lettre u’é- 
tait-elle écrite par un partisan connu du 
prince , que pour modifier ce que la fin de 
la. sienne avait de républicain, et donner au; 
peuple l’idée de couronner, au nom du bien 
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public , sa modestie et son désintéressement, 

1 comme les anciens Grecs couronnèrent plus 
d’une fois , dans leurs assemblées , la modestie 
•et le désintéressement de leurs héros? c’est ce 
qu’il est impossible de décider. L’abbé Siey es , „ 
quoi qu’on en ait pu dire, fut, dans notre ré- 
volution , plutôt politique qu’obscur. Là , 
quels que fussent ses motifs secrets, il se 
montra bien certainement monarchien : en 
1794. il assurait avoir été, toute sa vie, répu- 
blicain*, et, lors de l’usurpation de Bona- 
parte, il prouva qu’un empereur qui lui don- 
nait des terres et une grande place pouvait le 
rendi’e , encore une lois , l’un des partisans , 
et même l’un des soutiens du gouvernement 
monarchique. 

Quoi qu’il en soit, Ta majorité de l’assem- 
blée nationale , alarmée des manœuvres des 
différentes factions, et sentant aussi que 
Louis XVI avait été suffisamment provoqué 
au parti extrême qu’il avait pris, par les vexa- 
1 lions exercées sur lui et sur sa famille, de- 
• créta, le samedi 16 juillet, «que 1 effet du 
décret du juin précédent, qui avait sus- 
pendu les fonctions royales et celles du pou- 
voir exécutif entre les mains du roi, subsis- 
terait tant que le code constitutionnel n'aurait 
pas été présenté au roi et accepté par lui. « Ce. 
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-qui -voulait dire bien clairement Qu’elle ne 1791. 
croyait pas que Louis XVI eût encotrru la 
déchéance, et qu’il ne tiendrait encore qu’à 
lui de reprendre lès rênes du gouvernement. 

Ce décret eût dû arrêter toutes les prati- 
ques tendantes à cette déchéance 5 les plus 
hardis des factieux essayèrent de le braver ou- 
vertement. 

Ils s’étaietft donné x'endez-vous pour le di- 
manche 17, k onze heures dit îngtin, sur la 
place de la Bastille , afin d’aller -de là en un 
seul -corps au Champ-de-lMkrs, rédiger et 
signer une pétition à l’assemblée nationale, 
contre le roi. Ayant trouvé la place de la Bas- 
^tille oocupée par la garde nationale soldée, 
que la municipalité y avait postée pour em- 
pêcher, ce rassemblement, ils se rendirent un 
à un au Champ-de-Mars, où ils se trouvaient 
déjà réunis en assez grand nombre, à huit 
heures du matin. Les premiers momeits de 
cette journée furent signalés par Une atrocité. 

Les pétitionnaires, ou du moins ceux qui 
voulaient le devenir, et qui n’étaient, pour 
la plupart, que des ouvriers sans ouvrage, 
payés pour jouer ce rôle, se tenaient autour 
de l’autel , sur lequel avait été célébré l’office 
divin le jour de la fédération. Deux mauvais 
sujets, dont l’un invalide avec 1111e jambe-dc 
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.^7*9*1 • bois, s’étaient glissés d’avance sous lès mar- 
ches de cet autel , et y faisaient des trous avec 
une vrille, pour se procurer, -à l’égard des 
femmes, des jours favorables à leur lubricité. 
On les découvrit, et en les traîna chez un 
•commissaire, comme des conspirateurs et 
des ennemis du peuple, dont il était néces- 
saire que la hache nationale fît justice. Le 
commissaire n’ayant pu satisfaire une ven- 
geance aussi peu mesurée à l’offense, ceux qui 
composaient le rassemblement, se jetèrent 
sur ces deux malheureux, poignardèrent l’un 
et pendirent l’autre. 

Un rassemblement qui s’annonçait de cette 
manière , ne pouvait qu’attirer sur lui l’ani- 
madversion des magistrats qui, la veille, 
-avaient d’ailleurs reçu de l’assemblée natio- 
nale l’ordre de réprimer les séditieux qui 
t voudraient empêcher l’effet des décrets. On 
proclama la loi martiale, comme on l’avait 
proclamée lors de l’assassinat de l’infortuné 
boulanger de la rue du Marché-Palu. 

Quand les officiers municipaux arrivèrent 
> au Cbamp-de-Mars , à la tête d’un détache- 
ment de garde nationale, commandé par 
M. de Lafayette lui-même, on leur cria du 
haut des glacis : A bas le drapeau rouge] à bas 
L:s baïonnettes] JEt en même temps ou lam a 


^pierres, et on tirades coups de prstol^a 79*- 

U oarde nationale. Cette troupe lit alors feu , 
et ^quoique tuant fort peu de monde , drsstpa 

le rassemblement par la fume des a™"' . 

La pétition signée par ce rassemblement, 
n'était d’un caractère ni plus respectable, m 
plus rassurant que l'action par laquÆe al 
Lit, le matin, ensanglanté le lteu ou les 
environs du dieu de ses délibcratrons. Cette 

pétition était ainsi conçue : 

«Rcprésentaus de la nation, vous touclnee 
au terme de vos travaux bientôt des succès- 
seurs, r»«, ■»»«* P ar U P C “P' C ’ “ • 

marcher sur vos traces, sans rencontrer les 

obstacles que vous ont présentes les député, 
des deux ordre, privilégié * , ennemis nécessaires 
de tous le, principes de U sainte égalité (r> 
j> Un grand crime se commet’, Louis 
fuit: il abandonne indignement son poste : 
l’empire est à deux doigts de l’anarchie. Des 

-citoyens l’arrêtent à Y arennes, et il est ra- 
mené à Paris. Le peuple decette capitale tous 
demande instamment de ne nen prononcer 

‘ ' (O Quelle étrange distinction faite par les péû- • 

Uonnaires entre les députés de lWtoblée natio- 
nale ! Parler ainsi , n’est-ce pas contester sa légi- 

' .limité, et lai manquer esseAti.ellenient.de xespect r 

/ 'ér . 
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I791 . sur le sort du coupable, sans avoir entendu 
l’expression du vœu des cjuatre-virrgt-deux 
autres départemens. 

» Vousdiffétpz (l) 5 une foule d’adresses 
arrivent à l’assemblée : toutes les sections de 
l’empirç demandent simultanémentqueLouis 
6oit jugé. Vous , messieurs , vous avez préjugé 
qu’il était innocent et inviolable , en décla- 
rant, par votre décret du 1^, que la charte 
constitutionnelle lui sera présentée alors que 
la constitution sera achevée. Législateurs, ce 
n’était pas là le vœu du peuple , et nous avons 
pensé que votre plus grande gloire , que votre 
devoir même consistait à être les organes de 
la volonté publique. Sans douté , messieurs , 
que vous avez été entraînés à cette décision par 
la foule de ces députés réfractaires t qui ont fait 
d’avance leur protestation contre toute la consti- 
tution (1). Mais, messieurs mais,repré- 


(1) Ce ton de njproçhe est aussi audacieux que 
déplacé. Eu raisonnant d’après les principes même 
des pétitionnaires , il n’y avait que la nation en- 
tière qui eût le droit de le prendre avec ses repré- 
sentans. 

(a) Ici l’insolence passe toutes les bornes. La 
pétition n’est plus qu’un manifeste séditieux contre 
t'assemblée nationale. 

• "9 • 
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rappelez-vous que ces deux cent quatre-vingt- 
dix protestons n’avaient point de voix à Ras- 
semblée nationale ; que le -décret est donc nul 
dans la forme et dans le fond: hul dans le fond , 
parce qu’il est contraire au voeu du souverain 
( souveràin s’entend ici par peuple ) 5 nul en 
la forme , parce qu’il est porté par deux cent 
quatre-vingt-dix individus sans qualités. 

» Ces considérations, toutes ces vîtes du 
bien général , ce désir impérieux d’éviter l’a- 
narchie , à laquelle nous exposerait le défaut 
d’harmonie entre les représentans et les Re- 
présentés, tout nous a fait la loi de vous de- 
mander', au nom de la France entière , (1) de 
Tevenir sur ce décret, de prendre en considé- 
ration que le délit de Louis JCVI est prouvé , 
que ce roi a abdiqué ; de recevoir son abdi- 
cation , et de convoquer un nouveau corps 
constituant pour procéder d’une manière 
vraiment nationale , au jugement du coupa- 
ble , et surtout au remplacement et à l’orga- 
xiisation d’un nouveau pouvoir exécutif.» (2) 


(1) En vertu de quels pouvoirs? 

(a) Un écrivain du temps et du parti se récriait 
sur la modération et sur le ton respectueux de 
cette pétition H * 

7 * 
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. Ou, ne sait pas ce qui serait arrivé dans lk 
journée du dimanche 17 juillet , si la garde 
nationale , au lieu de se servir de ses armes 
,pour faire respecter la loi , eût abandonné le 
drapeau rouge , et rais bas les baïonnettes , 
comme on l’excitait à le faire. Dès ce nio- 
ment nous aurions été en proie-aux horreurs 
de l’anarchie républicaine, et le roi et sa fa- 
mille se fusserit trouvés -dans le .plus grand 
.péril : on a vu que les pétitionnaires parlaient 
de le .juger, ét ils avaient prouvé le matin-, 
que juger et assassiner étaient pour eux la 
même chose. • ^ 

Le 11 du même mois, taris avait. présenté 
un aspect bien différent. Ensuite d’ui» décret 
de l’assemblée nationale, les cendres de Vol- 
taire y avaient été .promenées sur un char 
triomphal, , pour être ensuite déposées solen- 
nellement au Panthéon. Ce jour, consacré à 
rendre un hommage exagéré au, génie, avait 
été un véritable jour de fête. Mais ce n’a pas 
été la seule fois que pendant la révolution, 
la C4pitale de la France a vu dans son sein 
les scènes les plus dissemblables' se succéder 
sans presqu aucune interruption.. Au reste , 
cetle espèce d’apothéose, considérée sous - son 
jpbint de vue général, ou dans ses circons- 
tances particulières , n’avait en rien de~bien 
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«rassurant. On avait lu ces deux vers sur le i 
char qui avait amené les restes de Voltaire , 

• de l’abbaye de Sellières : 

’ Si l’homme a «les tyran s {i.) , il doit les détrône». 


Si l’homme est créé libre , il doit se gouverner. 

Généralement parlant , une telle cérémo- 
nie, dans laquelle .une représentation du 
poëte, imitée en cire, parut couchée sur le 
char funèbre , annonçait que les têtes étaient 
•exaltées, et qu’on en devait attendre bien 
peu de raison. Ce ne sont pas là les véritables 
-hommages que l’on doit au génie, et dans le 
■ calme- on n’en aurait même pas l’idée. 

Ce fut après la tentative 'des républicains 
'•«-an Ghamp-de-Mars , que.M. de Lafayette, 
aidé de quelques personnes , comme lui amies 
-sincères de la constitution nouvelle , entreprit 
d’opposer au -clubndes Jacobins, un autre club 
-qui pût le-contenir et repousser ses manœu- 
vres désorganisatrices , par. des manœuvres 
-protectrices de l’ordre et des lois. Dans le 
Nplan.de ,M. de Lafayette, ce club devait 


(i)'On sait qu’alors , dans le langage de certaines 
. ^ens , tyranet roi étaient des synonymes. 
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* 79 1 • aussi forcer l’autorité royale à rester dans les 
, limites constitutionnelles. Il fut nommé des 
Feuillans , parce que ceux qui le composaient 
s’assemblaient dans l’église des Feuillans, 
auprès du jardin des Tuileries. 

Ce club obtint d'abord quelques succès, l’is- 
sue de la journée du 17 juilletayant contraint 
ceux des Jacobins et des Cordeliers à fléchir 
pendant quelque temps. Mais ces succès 
furent de pende durée. 

Le duc d'Orléans, qui s’était d’abord fait 
recevoir au club des Feuillafts, parce que. la 
constitution eut bien .été son fait à certains 
égards, si elle lui eut transmis la place que 
la naissance avait assignée à son cousin , 
s’en retira aussitôt qu’il s’aperçut que La- 
fayette et les Feuillans voulaient que 
Louis XVI fut le roi constitutionnel. 

Pour les Jacobins (j’entends par là ceux 
qui voulaient la république, et qui commen- 
çaient à le témoigner), ils reprirent le dessus 
aussitôt qu’ils purent reparaître. Ils avaient 
pour séduire la multitude, tout ce qu’il faHt 
dans un temps de révolution, les grands 
principes, ou plutôt les grands mots. Ils 
étaient , auprès du peuple, les apôtres d’un 
ordre de choses dans lequel le peuple devait 
être tout j et où chacun de ses membres pou- . 
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vait s’imaginer Htouvcrsa gloire et sa fortune. 1 79 
Cela dérangeait meme les esprits dans une 
classe plus éclairée que celle qu'on appelle 
ordinairement du peuple. Notre éducation 
avait ses défauts en même temps que sesavan- 
tages. On étudiait dans nos collèges l’histoire 
éloquente des républiques , plutôt que celle 
des monarchies , écrite avec sécheresse et sans 
talent i les deux Bru tus avaient Beaucoup 
trop d’éclat et d’admirateurs dans ces maisons, 
où les sujets fidèles des rois n’étaient que dés 
ombres aux tableaux, et ihen sortit plus d’un 
comte et d’un marquis républicains , qui désho- 
norèrent leurs familles pendant notre révo- 
lution , pour être devenus , sous des profes- 
seurs imprudens , desfaçonsde Cicéron et de 
Caton. 

Il est encore une autre remarque à faire, . 
c’est que la marche politique de lamonarchiè 
française de ces temps, tendait d’elle-même * 
à la république. Un godvernement <Jui > par 
des circonstances quelconques, vient & ren- 
fermer en soi les élémens d’un autre,. lui fera 
place tôt ou tàrd. Le corpssocial ne s'accom- 
mode pas de ces mélanges , avec quelque art 
et quelque ménagement qu’on les forme, et 
il faut que bientôt , de fait ou de droit , l’une 
des deux compositions l’emporte sur l’autre. 
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^.79 1 • Généralement parlant, une république qui 
admettra un premier magistrat héréditaire., 
dégénérera en monarchie 5 de même qu’une 
monarchie qui recevra , dansquelque partie de 
son gouvernement , des formes républicaines , 
finira par dégénérer en république. Dans cette 
hypothèse., la monarchie est encore .plus en 
péril que la république : lepremier magistrat 
d’un peuple républicain qui veut s’en faire le 
roi , est obligé de soumettre en apparence à 
son intérêt particulier, l’intérêt de tous ; et le 
sujet d’une monarphie raixtequi veutla trans- 
former en république, semble au contraire 
servir l’intérêt de tout le monde contre celui 
d’un seul. C ? est dans ce dernier cas, une lutte 
entre le droit naturel, et le droit politique 5 et 
dans une discussion jugée par la multitude, 
le d mit politique le cédera toujours au droit 
naturel. 

t> Le droit naturel est tmlt ce que l’homme , 
dans l’fiat de société, peut rigoureusement 
faire , en respectant dans son.voisin la même 
liberté : le droit politique est.ee que l’homme, 
dans l’état de société, peut raisonnablement 
faire, sans s’exposer à devenir victime de ses 
^propres passions et de celle§ de ses semblables, 
et à succomber aux accidens accoutumés et 
extraordinaires desgrandes réunions sociales. 
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■Le droit naturel dit à l’homme : sois aussi 1 
•libre que tu pourras l’être ; le droit politique 
lui dit: soumets toi autant qu’il est-convena- 
ble à ta faiblesse que tu te soumettes. 

L’assemblée nationale avait décidé qu’elle 
reverrait l’acte constitutionnel. Cette révision 
fut achevée le 3 septembre- L’asscmblée ayant 
alors entendu la lecture de la constitution-, 
décréta qu’elle était terminée, et que rien ne 
pouvait y être changé désormais. Soixante 
commissaires l'allèrent présenter au.roi ; c’é- 
tait ce même jour, 3 septembre, à 9 heures 
-du soir. Louis XVI reçut la députation de 
l’assemblée nationale, dans la salle du conseil 
• aux Tuileries , et entouré de ses ministres. Le 
roi répondit au président de la députation, 
qu’il examinerait la constitution, et qu’il fe- 
rait ensuite connaître sa résolution à l’assem- 
blée nationale. 

-En effet il lui fit parvenir, par M. Duport- 
du-Tertra, ministre de la justice, une lettre 
dans laquelle il déclarait qu’il acceptait la 
-constitution, quelqu’imparfaite qu’elle lui 
, parût , s’en remettant pour les changemens 
qui pourraient devenir indispensables , au 
temps, 'et aux moyens indiqués . par cette 
constitution elle- même. Il demandait, parle 
-même écrit, une amnistie jpour4ous ceux 
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Ï791. que les événement (le la révolution plaçaient 
alors seuls sous le coup des lois. 

Une nouvelle députation alla porter au 
roi le décret d’amnistie qu’il demandait dans 
sa lettre. Le roi en remercia avec attendris- 
sement, et ajouta : ce Je suis instruit que 
» l’assemblée nationale a rendu ce matiti 
» un décret relativement au port du cordon 
» bleu , dont elle nous a , mon fils et moi , 
» honorés exclusivement. Comme cette dé- 
a coration n’avait à" mes yeux d’autre prix 
» que celui de la pouvoir communiquer , je 
s> suis déterminé à quitter le cordon bleu ; 
» je vous prie défaire part de ma résolution 
» à l’assemblée ». 

La reine , le Dauphin et Madame royale 
se montrèrent alors à la porte du conseil. Le 
roi se tourna vers les députés de l’assemblée, 
et leur dit , en faisant allusion à ces pre- 
miers mots de la réponse à leur discours : 
et Je me ferai toujours un plaisir et un devoir 
» de suivre la volonté de la nation quand 
» elle me sera connue.... — Voilé la reine ét 
» ma famille qui partagent mes sentimens.» 
La reine s’avançant avec empressement Vers 
les députés , leur dit à son Jour : <c Nous ac- 
» courons tous , mes enfans et moi, et nous 
» partageons tous les sentimens du roi. » 
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Arrivé an Sein île l’assemblée, le roi , qui 
avait été reçu par une députatioh de onze 
membres , prit place devant un fauteuil qui 
avait, été mis pour lui à côté de celui du pré- 
sident, auquel il était semblable en tout , et 
prononça debout et-découvert , les mots sui- 
vans : Messieurs, je viens consacrer ici solen- 
nellement V acceptation que j'ai donnée à P acte 
constitutionnel ,• en conséquence , je jure d'être 
fidèle à la nation et à la loi. L’assemblée s’assit 
alors, etse couvrit. Le roi, sans s’en apercevoir, 
continua : et d’ employer tout le pouvoir qui 
m’est délégué , à maintenir la constitution dé- 
crétée par l’ assemblée nationale constituante... 
Louis XVI reconnaissant alors le ^nouve- 
ment que l’assemblée national# avait fait , 
l’imita, prit place sur son fauteuil, et conti- 
nua en ces termes , avec tm peu d’émotion : 

et à- fa ire exécuter les lois Puisse 

cette glande et mémorable époque être celle du 
rétablissement de la paix , de l'union , et deve- 
nir le gage du bonheur du peuple et de la pros- 
périté de l’empiré ! 

Le ministre de la justice présenta alors 
l’acte constitutionnel à Louis XVI , qui le 
signa au milieu des cris de vive le roi! 

Le président retourna ensuite vers le roi , 
et lui répondit assis. 
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3 79 1 • Louis XVI retourna au château j au bruit 

du canon et des acclamations du peuple. 

La reine et le Dauphin , qu’on ne devait 
plus désonnais appeler que le Prince royal , 
avaient assisté à la cérémonie , placés dans 
la tribune du tachygraphe , derrière le pré- 
sident. 

Le dimanche 18 septembre, la proclama- 
tion de la constitution fut faite à Paris, dans 
ces termes : * . . •.-..h • 

■ 

LA NATION , LA LOI , LE ROI. * 

<c Citoyens, l’assemblée nationale consti- 

« tuante aux anpées 1789, 1.790 et 179a., 

■» ayant commencé, le 17 juin 1789, l’ou- 

. » vrage dola constitution, l’a heureusement 

. w terminé le 3 septembre 1 791 . L’acte cons- 

» titudfemeha été solennellement accepté et 

o) signé par le roi-, le 14 •du même mois.- 

» L’assemblée nationale constituante en re- 

• ' ^ 

. » met le dépôt à la .fidélité du corps législa- 
» tif, du roi et des juges , -à la vigilance des 
» pères de famille , aux épouses et aux mères, 
-» à l’aflèction des jeunes citoyens., et au 
» courage de tous les Fx-ançai,s ». 

Des fêtes brillantes suivirent cette procla- 
mation. 

Xa constitution de 1791 ne laissait jptes- 
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‘<jikî aucune autorité au roi. Le pouvoir de 179Ï, 
faire les lois résidait dans un nombre fixe de 
représentons de la nation , qui , élus et renou- 
velés par le peuple , dans de certains termes „ 

; et à de certaines époques, composaient ce 
qu’on appelait l’assemblée législative. Le roi 
avait seulement le véto suspensifs c’est-à-dire-, 
'comme nous l’avons expliqué plus haut , 
qu’il pouvait , lorsqu’une loi lui paraissait 
•dangereuse, en arrêter l’effet , en refusant sa 
sanction. Cependant, si cette loi était- repro- 
duite par trois législatures consécutives , elle 
devenait absolue , nonobstant l’opposidon 
du roi , qui , dépositaire du pouvoir exécutif, 
était alox's obligé d’en suivre lui-même l’exé- 
cution. Le roi, ainsi qu’un fait l’établira 
bientôt, 11e pouvait point motiver son véto , 

■ -c’est-à-dire qu’il lui était interdit de discuter 
et de critiquer publiquement les lois dont il 
suspendait l’exécution. 

Le roi de la constitution de 1791 ne pou-' 
vait ni déclarer la guerre, ni faire la paix de 
son autorité privée 5 cela regardait le corps 
législatif. 

Chef plutôt que dépositaire du pouvoir exé- 
cutif, il ne disposait même pas absolument 
des moyens d’exécution. Il fallait que tous 
ses ordres fussent contresignés par un minis- 
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l. tre, et les ministres étaient responsables en- 
vers la nation : ce qui Faisait que ses premiers 
officiers dépendaient du peuple , et non pas 
de lui; principe de constitution bizarre, que 
la défiance des temps où il a été reçu chez 
nous pouvait seule y faire admettre; qui, 
bien jugé, n’est bon qu’à gêner la marche et 
à ralentir l’action du gouvernement, etqu’mt 
représente sans raison comme la sauvegarde 
nécessaire de la liberté publique , qui , dans 
une constitution bien faite , doit reposer sur 
des lois positives propres à la rendre inatta- 
quable, et non pas dépendre du plus ou moins 
■ de peur que certains hommes peuvent avoir 
des cliâtimens. 

Du reste, le roi était personnellement in- 
violable. Il n’avait que la nomination d’une 
partie des officiers civils et militaires. Il con- 
férait cependant les grades de mai’échal de 
France et d’amiral, et le commandement 
des armées de terre et des flottes, avantage 
que la responsabilité des ministres et le droit 
«énéral de mise en accusation, attribué à 

D 7 

l’assemblée législative , réduisait à bien peu 
de chose. 

Le trône était héréditaire'} c’était la seule 
dignité qui le fût. L’égalité qui subsistait 
entre tous les membres du corps législatif m 
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formant qu'une seule chambre ,"se retrouvait 179 
dans le reste de la société. La noblesse était 
entièrement abolie par la constitution de 
1791 , ainsi que les ordres de chevalerie. On 
conservait seulement la décoration de l’ordre 
Saint Louis, sous le titre de la décoration 
militaire. 

• ■) 

La. noblesse n’ést pas purement un abus 

fonde par la barbarie des temps reculés ; elle 
est, dans la composition actuelle dg lp so- 
ciété , une institution politique d’un avantage 
constant et d’une, utilité réelle. LeS Romains, 
si jaloux de leur liberté, avaient eu des no- 
bles du temps de leur république , et ces nobles 
en furent la gloire et la ressource. Il ne con- 
vient pas que les dignités et les emplois soient 
exclusivement réservés îi la noblesse ; mais la 
noblesse, bien fondée et bien gouvernée, * 
fournira toujours un aliment salutaire à l’ar- . 
mée et à la magistrature. On sent en effet 
quels services l’état, peut tirer d’une classe 
rVliommes entièrement dévoués à lui , et se 
faisant un crime ou une honte d’élever leurs 
enfans pour toute autre destination que pour 
des fonctions publiques quelconques. Quand 
l’ordre ordinaire des citoyens ne lui fournira 
pas des sujets d’un talent*marquant , il sera 
toujours sur de trouver dans cette classe privi- 
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J yxjl . IVgié des êtres qui auront , an moins théorique** 
ment, la triture dés affaires du gouvernement 
et l’idée des convenances de l’autorité 5 qui 
auront appris, par l’exemple de leurs ancê- 
tres, que l^ionime public ne doit jamais' 
mettre de pxix à ses services, et doit tou- 
jours être prêt à joindre, pour le salut de 
l’empire , son patrimoine à ses appointe- 
mens. 

Dans un pays qui n’aura point de noblesse, 
serez-vous certains de trouver des particulier» > 
qui veuillent faire instruire leurs enfahs dans 
la sciençe du gouvernement ou des armes, ; 
au risque de voir ensuite cette éducation pé- 1 
nible et coûteuse devenir inutile , si l’occa- 
sion leur manque de produire ceux qui en •- 
auront été l’objet? et si vous en trouvez quel- • 
*ques-1ms, en trouverez -vous assez? Ne crain- 
drez-vous pas que, chez un peuple où l’on no 
parlera point des vertus eudes belles actions 
de ses pères , on ne se vante de leurs riches- • 
ses y avantage qui aura procuré celui de se 
faire remarquer parmi les citoyens , et d’ap- 
procher la personne du monarque? Or, quelle • 
domination plus humiliante- et plus dange- 
reuse que celle qui vient de la fortune , qu’on 
peut acquérir par tontes sortes de moyens , et r 
qui n’est quelquefois que le prix de .l’astuce et 
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l'immoralité ! Par la nature de vos lois, 1791» 
imposez à l’ambitieux le désir des belles ac- 
tifs, et non la soif de l’or. Quel appât plus 
puissant pouvez-vous présenter à l’ambition 
que l’anoblissement, la faculté de se créer uu 
titre qui , devant se .perpétuer de génération 1 
en génération , garantira l’immortalité à ce- 
lui qui l’aura acquis par son mérite ou par 
sa vertu ! Inventez en même temps un encou- 
ragement qui puisse d’avantage sur un bon 
père. 

Chacun a sa profession qui l'absorbe , et 
qui doit l’absorber 5 ainsi le veulent la tran- 
quillité et la prospérité de l’état. L-’horame- 
riche a ses plaisirs, ses gorits qui l’occupent 
aussi. Quand le gouvernement sera attaqué 
par des factieux, qui l’en vironnevad’ unie m- 
part protecteur, si aucunes familles ne sont 
personnellement intéressées à sa conserva- 
tion? Quand une invasion imprévue s’effec- - 
tuera sur son territoire , en attendant que de 
nouvelles lovées de soldats puissent renforcer 
ses armées insuffisantes, s’il a des nobles bien 
institués et bien gouvernés, il trouvera en 
eux, dans le moment même, des troupes dont 
l’audace et la fidélité ne devront point ™oir 
de bornes , et qui , cherchant par honneur, 
par esprit de corps, la victoire ou la mort,. 
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1791* feront perdre à l’ennemi l’avantage de là sur* 

prise. 

La manière de régler les revenus et les Re- 
penses de l’état, dans un royaume où le mo- 
narque n’est que l’administrateur comptable 
des biens de ses sujets,, a encore les plus 
graves inconvéniens politiques : les budgets 
mettent, chaque année , les rivaux du peuple 
qui se soumet à un tel ordre de finances, au 
fait des moyens qu’il pourra leur opposer, 
s’il est attaqué; et par les impôts ordinaires 
qu’il supporte, et la façon dont on les as- 
seoit, ils jugent des subsides auxquels il pourra 
avoir recours. Que dis-je? Gomme de notre 
terops nous poussons l’exactitude, à cet égard, ' 
jusqu’à vouloir que chaque département du 
ministère ait $a sommedixe dans le décret 
général rendu à ce sujet, ces rivaux, ainsi ' 
que les-, ennemis dé l’intérieur, savent par 
livres sous et deniers , combien , pour 
chaque partie de son service , ce peuple a à 
dépenser. Augmente-t-on la part de la ma- 
rine, c’est un avis donné aux nations qui- 
ont des prétentions sur oe point : la part du 
civil diminue- t-elle pour grossir celle du 
milMire , tel empire s’aperçoit qu’on se pré- 
pare à. le forcer d’entrer en compensation 
pour un avantage usurpé , ou hien-à .le punir 
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d’une injure reçue, et que l’on dissimulait 1791 
pai prudence. Je ne parle pas du peu d’opé- 
rations politiques que pourra suivre le chef 
de ce peuple ; il faut qu’il renonce , quelques 
circonstances qui se présentent, à tout projet 
d’aggrandissem#àt ou d’échange utile ; il ne 
saurait lien entreprendre qui ne puisse s’ex- 
pliquer à l’instant et publiquement; et pour 
faire la guerre, il faut qu’il soit attaqué , ou 
dans l’imminence de l’être. 

Le souverain , borné dans sa dépense par- 
ticulière , positivement séparée de celle de 
l’état, pourra-t-il toujours agir en roi, pour 
ce qui regarde les encouragemens néces- 
saires aux découvertes, aux sciences et aux 
arts? 

Je ne nie pas la pureté des intentions de 
celui qui voulut le premier que l’on gouver- 
nât amsi les finances : mais à coup sûr ce 
n’était pas un Sully; et si la France eût 
connu de telles règles sous las prédécesseurs 
de Louis X"VI , nous ne serions sans doute 
devenus propriétaires ni de la Franche Comté, 
ni de la Lorraine, ni de l’Alsace, ni de lfi 
Flandre , et nous aurions peut-être de moins 
dans nos palais et dans nos salons quelques 
beaux tableaux et quelques belles statues, et 
dans nos bibliothèques les ouvrages de Mo- 
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* 79 * ■ lière, de Racine , de La Fontaine, de Boi- 
leau , etc. , etc. 

L’assemblce législative entra en fonctions 
le x er . octobre; elle prêta serment à. la cons- 
titution , avec l’appareil le plus imposant. 

Un huissier cria : cc J’ai^once à l’assem- 
blée nationale l’acte constitutionnel. Alors 
tous les députés se levèrent, et un profond 
silence régna dans la salle. Les commissaires 
que l’assemblée avait nommés pour la récep- 
tion de l’acte constitutionnel, entrèrent pré- 
cédés des huissiers , et accompagnés d’un dé- 
tachement de gendarmes nationaux portant 
.les armes hautes; ils s’avancèrent vers le bu- 
* reau , et l’archiviste , portant respectueuse- 
ment la constitution , alla à la tribune. Alors 
un vieillard s’adressant à l’assemblée et à tous 
les citoyens, dit : 

« Peuple Français, liabitans de Paris, et 
vous tous , qui avez tant fait pour la révo- 
» lution , voilà le dépôt sacré de notre cons- 
» titution, le gage de la paix qui va réunir 
» tous les Finançais. » 

Le président monta à la tribune et prêta 
le serment de maintenir de tout son pouvoir 
la constitution décrétée pendant les années 
1789, 1790 et 1791. Tous les membres de 
l’assemblée, appelés ensuite, prêtèrent le 
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même serment, la main droite sur l'acte I79I. 
constitutionnel. 

Cette cérémonie laite, le président demanda 
que les commissaires reconduisissent l’acte 
constitutionnel. L’assemblée se leva aussitôt. 
L’achiviste descendit de la tribune , et pour 
s’en retourner se plaça au milieu des com- 
missaires. " ♦ 

On ne tarda cependant pas à voir que 
tous les membres du corps législatif n’étaient 
pas également bien intentionnés pour cette 
constitution qu’ils menaient de jurer d’une 
manière si solennelle. Le député Cérütti , 
ayant demandé que l’on votât des remercî- 
mens à l’assemblée constituante : a Je pro- 
pose un amendement, s’écria un autre dé- 
puté 5 nous devons sans doute exprimer notre 
reconnaissance aux législateurs français ; 
mais il n’est peut-être pas sage à cette assem- 
blée , de dire que la constitution est la plus 

parfaite possible » Il est vrai que cette 

sortie indécente fut aussitôt interrompue , et 
qu’on l'écarta par l’adoption unanime de la 
demande deCérutti; mais un nouvel incident 
ne tarda point à annoncer que l’harmonie 
entre les principaux pouvoirs constitution- 
nels ne serait pas de longue durée. 

Louis XVI ayant écrit à l’assemblée , que 
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l. son intention était, dès qu’elle serait cons- 
tituée , de se rendre dans son sein, l’as- 
semblée institua, pour le recevoir, un céré- 
monial nouveau, dans lequel elle ordonna 
la suppression des mots de sim et de votre ma- 
jesté. Il n’y eut pas jusqu’à la hauteur du fau- 
teuil du roi , que l’on discuta , et sur lequel 
on finit par statuer qu’il serait absolument 
de la même proportion que celui du prési- 
dent de l’assemblée. Il est encore vrai que ce 
décret fut rapporté le lendemain même du 
jour où il avait été rendu; mais un parti 
ennemi s’était montré et avait eu du succès 
dans le premier moment de la surprise. 

Ce n’était pas dans l’assemblée législative 
seulement , que de tels symptômes de désu- 
nion entre les pouvoirs constitutionnels, se 
manifestaient ; les journalistes provoquaient 
déjà ouvertement la rupture. On lisait alors 
les phrases suivantes dans une gazette très- 
connue ( 1) : cc Représentans d’un peuple qui 
» n'est point libre , mais qui n’a pas perdu tout 
jy espoir de le devenir, souffrez qu’il vous rap- 
pelle vos obligations ; elles sont plus gran- 
n des que vous 11e pensez. Votre tâche, moins 


(») Jjés "Révolutions de Paris , n°. 117. 
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»» brillante , est plus difficile que celle de vos 1791 
» prédécesseurs; ils n’ont pas tout fait , puis- 
» qu’ils vous laissent tant de choses à défaire . . . . 

» ce qui doit faire l’unique objet de vos vœux, 

» de vos moyens , de vos travaux , c’est la té- 
» volution. Vos dévanciers,quienont d’abord 
» tant profité, l’ont ensuite craint pour eux- 
» mêmes, et ont fini par la calomnier : vous, 

» au contraire, reprenez - en le cours, et ne 
11 laissez pas se calmer tout à fait cette heureuse 

» agitation qui est encore dans les esprits 

n N’appréhendez donc pas d' entretenir cette 
» effervescence salutaire qu’011 est venu à bout 
»> d’étoufïer, et qui 11e demande qu’à être 

» çontenue et dirigée Un grand spectacle 

»> se prépare pour la fin de P hiver qui approche . 

» Epuisée d’argent, de grains et de muni- 
» tions , trahie par ses chefs , s’il faut que la 
» nation le soit encore par ses mandataires , 

» vous qui l’aurez trahie ou mal représentée, 

» attendez-vous à être les premières victimes 
» de son désespoir. Un phénomène politique 
» doit nécessairement éclater dans peu ; patrio- 
» tes du corps législatif, tenez-vous prêts à 
» une catastrophe bien autrement importante 
» que celle qui a fait de vos devanciers des 
» héros d’un jour. Tout nous annonce un 
» événement te ! , que la révolution de- 1789 


(* 74 ) 

1 * » n’en aura été que le prélude : ménagez vos 
» forces pour en soutenir le choc , et concourir 
5 ) au dénouement de | ce drame sublime , mais 
» terrible ^ et qui plongera l’ Europe dans la stu~ 
55 peur... La constitution française est comme 
5> le mouvement tout neuf d’ une montre , que des 
55 ouvriers ont fabriqué à la hâte , et ajusté tant 
55 bien que mal : sitôt que la première heure 
55 a sonne, on a crié miracle ! mais ce mouve- 
55 ment, pour fournir sa carrière sans erreurs, 
55 demande à être repassé avec soin par les 
55 mains de plusieurs autres artistes patiens 
» et doués d’une grande justesse dans les or- 
55 ganes de l’ouie et de la vue. Vous êtes ces 
55 hommes que nous chargeons de régler la 

55 constitution , d’en faire l’épreuve Ne 

55 voyez dans Louis XVI que ce qu’on doit 
55 y voir, un homme ordinaire , que le hasard 
55 de la naissance a placé sur le. trône , et qui 
55 a été hercé par les préjugés les plus contra - 
55 dictoires aux droits de l’espèce humaine... 
55 Puisqu’il faut encore, dit-on, pendant quel- 
55 que temps , des rois aux hommes en société, 
55 puisque notre sainte (î) constitution l’a dé- 
55 crété ainsi , ayons un roi j mais ayons - le 
55 pour nous, et non pour lui. 55 


(0 Ce mot n’est là qu’ironique. 


Le but delà visite de Louis XVI à l’assem- 1 79' 
blée législative , était de lui rendre une espèce 
de compte de sa conduite envers les puissan- 
ces étrangères , de faire cesser toutes les dé- 
fiances , et de rappeler à cette assemblée, que 
de son union franche et étroite avec lui , dé- 
pendait le salut de l’état et de la constitu- 
tion. Maisl’asssemblée législative renfermait 
dans son sein tous les élémens d’une révolu- 
tion contre cette même constitution, qui 
n’aurait dû trouver que des défenseurs éclai- 
rés et prudens. • 

Dès les premiers momens de l’ouverture 
de ses séances , on vit s’établir entre les dé- 
putés la même distinction qui avait existé 
dans l’assemblée constituante. Le coté droit 
de l’assemblée constituante , composé en 
grande partie des députés nobles et ecclésias- 
tiques, défendait les anciennes prérogatives 
de l’autel et du trône : le côté droit de l’as- 
semblée législative se forma des amis de la 
constitution. 

Le parti opposé se partageait principale- 
ment en deux factions , celle des Girondins ; 
et celle des Jacobins, car ainsi désignait-on 
généralement, à cette époque, tous ceux qui 
voulaient substituer violemment le gouver- 
nement républicain au gouvernement mo- 
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1/9 1 • narcliiqne. Les Girondins, appelas de la sorte 
parce que le noyau de la faction avait été 
formé par des députés du département de la 
Gnonde, eussent voulu abattre le trône sans 
immoler celui qui l’occupait : Louis XVI , 
fuyant une seconde fois à force de dégoûts, et 
franchissant les frontières, eût comblé tous 
ses voeux. Les Jacobins voulaient la chute du 
trône etla mort du roi : ils se fussent avec plai- 
sir baignés dans le sang de tous les mefnbres 
de la famille royale. Le duc d’Orléans n’était 
déjà plus une puissance parmi les factieux, 
et entaaîné parle torrent révolutionnaire qu’il 
avait mis en mouvement sans savoir le maî- 
triser , il en était peut-être dès lors arrivé en 
partie à se prêter aux excès les plus extrême* 
pour sauver sa propre vie , en se confondant 
dans la foule des républicains forcenés. 

Deux véritables sottises que l’assemblée lé- 
gislative fit dans son propre intérêt, établi- 
rent bientôt entre la majorité de ses mem- 
bres , quelles que fussent d’ailleurs leurs opi- 
nions particulières sur le gouvernement en 
• général , et le roi , la guerre déclarée qui en 
moins d’une année se termina par la chute 
du trôno constitutionnel. 

L’émigration était devenue extrêmement 
considérable. Les prêtres allaient chercher en 
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pays étranger , la faculté d’être, avec sûreté 1 79 1, 
pour leur personne , fidèles à leur conscience. 

La plus grande partie de la noblesse sortait 
aussi de France 5 plus clairvoyante ou plus 
libre que l’infortuné Louis XYI, de mani- 
fester ses craintes, elle courait au-delà dit 
llliin se rallier dans un lieu d’où elle pùt 
essayer de relever le courage de ceux des 
Français qui 11e se laissaient point aveugler 
par les novateurs, et d’imposer aux scélérats 
qui préparaient à la fois le renversement to- 
tal de la monarchie et la mort du prince 
crédule ou résigné qui en défendait faible- 
ment les derniers lambeaux. 

Les souverains étrangers lui tendaient une 
main secourable. Quoiqu’cmbarrassés par la 
conduite de Louis- XYI, qui mettait, avec 
une grande apparence de bonne volonté, son 
nom au bas de tous les actes subversifs de sou 
autorité, ils avaient, dès le temps où le roi 
de France faisait les apprêts^le son départ 
pour Montmédy, formé une coalition pour 
le sauver, et aider les Français, amis de l’or- 
dre et de la tranquillité , à reprendre le des- 
sus. Trente - six mille hommes de troupes 
suédoises et russes devaient être débarquées 
le plus près possible de Paris, soit pour mar- 
cher droit à cette capitale et faire une diver-* 
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1791. sion , tandis que les émigrés , formés sur le 
Rhin en corps d’armée pénétreraient en Lor- 
raine pour donner à leurs partisans la har- 
diesse de se déclarer , et que les rois d’Espa- 
gne et de Sardaigne enverraient leurs trou- 
pes sur les frontières des Pyrénées et des Al- 
pes; soit pour s’assurer une position respec- 
table en s’emparant d’un port de mer d’où 
l’on aurait attendu l’issue d’une négociation 
avec le nouveau gouvernement, qui devait être 
entamée au nom de l’impératrice de Russie. 

Lee armées russes et suédoises devaient 
être commandées par le roi de Suède, Gus- 
tave, prince digne de figurer à la tête d’une 
telle expédition, par son caractère noble et 
chevaleresque. L’entreprise n’avait en elle- 
même rien de si chimérique, quoi qu’en aient 
pu dire les meneurs du temps. Les forces que 
l’on voulait déployer eussent été plus que 
suffisantes, si on eût pris soin de les faire 
agir ensemble ^ La désertion presque générale 
des officiers désorganisait alors l’armée fran- 
çaise ; l’ancien ordre de choses y conservait 
encore des amis parmi les sous-officiers et les 
coldats, et un grand nombre d’autres Fran- 
çais murmuraient contre le roi lui-même, de 
l’empire indéfini qu’il avait laissé prendre 
aux agitateurs. 


( '79 ) 

Ce plan n’ayant pas eu de suites, un aufre I79I.’ 
ae formait. L’empereur d’Allemagne et le roi 
de Prusse, malgré l’opposition de Louis XVI, 
appelaient, par une déclaration signée à Piï- 
nitz, le 17 août, tous les souverains à sa 
défense. 

■ (* 

Cependant de tels projets devaient ren- 
contrer de si grands obstacles dans leur exé- 
cution, qu’il était à craindre qu’ils n’échouas- 
sent toujours : des politiques profonds pou- 
vaient seuls voir l’intérêt éloigné que tous les 
souverains de PE^irqpe avaient à ce que l’au- 
torité royale ne s’affaiblît pas trop en France, 
et des coalitions désintéressées produisent ra- 
rement des efforts réels. Louis XYI était 
d’ailleurs là , affectant de s’unir sans cesse à 
son peuple égaré f et de faire cause commune 
avec lui, de telle sorte qu’oh ne pût atta- 
quer la nationj, française dans sa nouvelle 
destinée, sans l’attaquer lui-même. 

Tous ces plans d’attaque des souverains de 
l’Europe se fussent peut-être effectivement 
perdus en fumée, si l’assemblée législative, 
ne songeant qu’à établir solidement la cons- 
titution , eût laissé avec confiance le prince 
qu’elle avait fait chef du pouvoir exécutif, 
détourner par des manœuvres diplomatiques 
et des négociations secrètes , l’orage que ses 
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cherchaient à attirer du fçnd du nord sur les' 
informateurs français - , mais l’assemblée lé- 
gislative renfermait aussi peu de politiques 
véritables , que d’amis de la constitution , 
et eux-mêmes attirèrent sur eux la foudre 
lointaine, qui, mieux dirigée, les eût 
anéantis. 

ïls commencèrent par rendre, le 8 no- 
vembre, un décret par lequel ils requéraient 
le frèré aîné du roi , sorti de France à l’épo- 
que du voyage de Montmédi , de rentrer 
dans le délai de deux fiiôis , faute de quoi il 
serait censé avoir abdiqué son droit éventuel 
à la couronne et à la régence. Un second dé- 
cret déclara , dès ce moment ’, ' suspects de 
conjuration envers la patrie, tous les Fran- 
çais rassemblés en armes sur les frontières 
du royaume , et ordonna que ceux qui se- 
raient encore en état de rassemblement le 
i* r . janvier suivant, seraient poursuivis cri- 
minellement, et que les individus qui étaient 
fonctionnaires publics lors de leur sortie de 
France, seraient par le fait niême reconnus 
coupables de baùte trahison, et que leurs re« 
venus seraient perçus au profit de la nation , 
jusqu’à ce qu’il en fût autrement ordonné. 

Ces mesures de rigueur, plus propres à 
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aigrir qu a ramener des hommes dont la plu- 179 T. 
part avaient été chassés de leurs domiciles 
par des incendiaires et des assassins, et qui 
tous faisaient au nouvel ordre de choses des 
pertes immenses qui exigeaient qu’on les 
traitât au moins avec quelque ménagement, 
déconcertaient toutes les vues du roi. Ce 
prince , qui paraît avoir eu sincèrement le 
projet d’établir la constitution de 1791 , sauf 
àseservir, pour la réformer dans dès inomeUs 
plus opportuns, des moyens qu’elle indiquait 
elle - môme , espérait , après avoir rompu 
tontes les mesures des émigrés par des prati- 
ques secrètes auprès des monarques étrangers, 
les engager peu à peu à revenir pour aider 
les gens vraiment éclairés et honnêtes à re- 
prendre en France un ascendant convenable^ 
il sépara donc les deux décrets, et ne voulut 
sanctionner que celui qui rappelait immé- 
diatement son frère aîné , qu’on pouvait dire 
ne se trouver qu’accidentellement hors du 
- royaume. Fidèle à son sytème , il remplaça 
l’autre par la proclamation suivante aux émi- 
grés , que le rappel de son frère , sorti avec 
son consentement, allait laisser sans excuse. 

« Le roi , instruit qu’un grand nombre de 
ai Français quittent leur patrie et se retirent 
» sur les terres étrangères , n’a pu voir, sans 
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» en être affecté, une émigration aussi con- 
» sidérable. Quoique la loi permette à tous 
» les Français la libre sortie du royaume , 
» le roi , dont la tendresse paternelle veille 
» sans cesse pour le bien général , doit éclai- 
» rer ceux qui s’éloignent de leur patrie, sur 
» leurs véritables devoirs et sur les regrets 
» qu’ils se préparent. S’il en était parmi eux 
» qui fussent séduits par l’idée qu’ils don- 
» nent peut-être au roi une preuve de leur 
» attachement , qu’ils soient détrompés ; 
» qu’ils sachent que le roi regardera comme 
» ses vrais , ses seuls amis , ceux qui se réu- 
» nissent à lui pour établir l’ordre et la paix 
» dans le royaume (i), et pour y fixer tous 
»» les genres de prospérités auxquelles la na-. 
» ture semble l’avoir destiné. Lorsque le 
» roi a accepté la constitution , il a voulu 
» faire cesser les discordes civiles , rétablir 
» l’autorité des lois, et assurer avec elles tous 
» les droits de la liberté et de la propriété. Il 


(i) En rapportant cette proclamation du roi, 
un journaliste républicain s’écrie : « C’est aussi 
l’ordre et la paix que veulent établir les contre- 
révolutionnaires ! » Cette exclamation est vraiment 

précieuse. ( Révolutions de Paris, n°. 119, 

P- 106.) 
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» devait se flatter que tous les Français se- 1 79 1, 
» conderaient ses desseins. Cependant c’est à 
» » cette même époque que les émigrations ont 

» semblé se multiplier. Une foulé de citoyens 
» abandonnent leur pays et leur roi , et vont 
» porter chez des nations voisines , des ri- 
» chesses que sollicitent les besoins de leurs 
» concitoyens. 

» Ainsi , lorsque le roi cherche à rappeler 
» la paix, et le bonheur qui la suit, c’est alors 
» qu’on croit pouvoir l’abandonner et lui 
» refuser les secours qu’il a droit d’attendre 
» de tous. Le roi n’ignore pas que plusieurs 
» citoyens , des propriétaires surtout , n’ont 
» quitté leur pays que parce qu’ils n’ont pas 
» trouvé dans l’autorité des lois la protection 
. » qui leur était due. Son cœur a gémi de ces 
» désordres ; mais ne doit-on rien pardon- 
» ner aux circonstances? Le roi lui-même 
7 > n’a-t-il pas eu ses chagrins? et lorsqu’il les 
» oublie pour ne s’occuper que du bonheur 
» commun , n’a-t-il pas droit d’attendre qu’on 
» suive son exemple? Comment l’empire des 
» lois s’établirait -il, si tous les citoyens ne 
» se réunissent pas auprès du chef de l’état? 

» Comment un ordre stable et permanent 
» peut-il s’établir et le calme renaître, si, par 
« un rapprochement sincère, chacun ne con- 
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1 ; » tribue pas à faire cesser l’inquiétude géné- 
» raie? Comment enfin l’intérêt commun 
prendra-t-il la place des intérêts particu- 
>3 liers, si , au lieu d’étouffer l’esprit de parti , 
j) chacun tient à sa propre opinion, et pré- 
» fère de s’exiler à céder à l’opinion com- 
>j inune? Quel sentiment vertueux, quel in- 
j» térêt bien entendu peut donc motiver ces 
» émigrations? L’esprit de parti, qui a causé 
3 > tous nos malheurs, n’est propre qu’à les 
n prolonger. Français , qui avez abandonné 
» votre patrie , revenez dans son sein j c’est 
j> là qu’est le poste d’honneur , parce qu’il 
» n’y a de véritable honneur qu’à servir son 
y* pays et à défendre les lois j venez leur don- 
» ner l’appui que tous les bons citoyens leur 
» doivent ) elles vous rendront à leur tour ce * 
j) calme et ce bonheur que vous chercheriez 
» en vain sur une terre étrangère. Revenez 
>» donc , et que le cœur du roi cesse d’être 
j> déchiré entre ses sentimens , qui sont les 
33 mêmes pour tous , et les devoirs de la 
33 royauté qui l’attachent principalement à 
33 ceux qui suivent la loi ; tous doivent le 
33 seconder lorsqu’il travaille pour le bonheur 
33 du .peuple. Le roi demande cette réunion 
33 pour soutenir ses efforts, pour être sa con- 
33 solation la plus chère. Il la demande pour 
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» le bonheur de tous. Pensez aux chagrins 17 
» qu’une conduite opposée préparerait à vo- 
» tre roi 5 mettez quelque prix à les lui épar- 
» gner; ils seraient pour lui les plus pénibles 
» de tous. » 

Lorsque, le 1 a novembre , le ministre delà 
justice , Duport - du - Tertre ( note 3 . ) , vint 
annoncer à l’assemblée que le roi refusait 
d’apposer sa sanction au décret contre les 
émigrés ) suivant cette formule constitution- 
nelle le roi examinera , l’âssèmblée ne prit 
pas la peine de dissimuler sa mauvaise hu- 
meur , quoiqu’il eût commencé par déposer 
sur le bureau différens décrets que le roi avait 
sanctionnés, et parmi lesquels il s’en trou- 
vait plusieurs dont on attendait la sanction 
avec impatience. Ce fut alors que l’on sut 
que , dans l’opinion des menü>res de l’assem- 
blée législative , le roi n’avait pas le droit de 
motiver le refus de sa sanction. Le ministre 
ayant voulu faire connaître les raisons qui 
engageaient Louis XVI à repousser, pour ce 
moment du moins , le décret contre les émi- 
grés, et les mesures conciliatrices par les- 
quelles ce prince comptait suppléer au dé-, 
cret, on l’interrompit brusquement ; et le 
président de l’assemblée ( Vergniaud ) lui * 
imposa silence , én lui disant' avec sévérité 
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1 79 1, S 116 constitution accordait bien au roi le 
véto , mais non la faculté d’en développer les 
motifs ( 1 ). 

Après cette première sottise , qui ne ten- 
dait à rien moins qu’à fixer pour jamais , 
chez l’étranger, des Français dont un assez 
grand nombre possédait des connaissances et 
des talens précieux, l’assemblée législative 
ne tarda pas à en faire une seconde , y met- 
tant d’autant plus d’empressement, que le 
roi avait empêché la première. 

On accusait les prêtres qui avaient refusé 
le serment exigé de tous, d’exciter les habi- 
tans de certains départemens contre ceux de 
leurs collègues qui avaient satisfait au décret 
de l’assemblée \ il ne s’agissait que de lai&er 
les administrations de districts et de dépar- 
temens et les tribunaux leur appliquer les lois 
portées en général contre les attentats à la 
sûreté publique et individuelle , et tout au 
plus de leur rappeler leur devoir à cet égard : 
l’assemblée s’imagina t de rendre sur ce sujet 


(1) Moyen de se faire , du vélo même, une arme 
contre le roi , puisque les meilleures actions , quand 
on ne peut en donner les motifs , peuvent être pré- 
sentées avec succès & la multitude comme de* ac- 
tions criminelles ,et atroces, 
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im décret particulier qui ordonnait la dépor- 
tation des prêtres insermentés , lorsqu'une dé- 
nonciation de vingt citoyens les présenterait 
comme ennemis du nouvel ordre de choses . 

On sent toute l’impolitique et tout l’odieux 
d’une pareille lot: soumettre par distinction 
une classe d’hommes à des mesures exclu- 
sives de rigueur, c’est faire des proscrits : 
tous les proscrits sont intéressans , et il n’en 
est pas cependant de plus dangereux sous 
ce rapport, que des ministres d’une reli- 
gion quelconque. Ensuite , quel vague dans 
cette loi ! et conséquemment quel champ 
elle ouvre à la prévention , à la calom- 
nie et aux vengeances particulières ! On dé- 
portera tous les prêtres insermentés , qu’une 
dénonciation de vingt citoyens présentera 
comme ennemis du nouvel ordre de choses. 
D’abord, qu’était-ce à cette époque-là , qu’un 
ennemi du nouvel ordre de choses ? Un seul 
propos douteux était assez pour donner ce ca- 
ractère dans l’esprit de bien des gens : il 
suffira donc que vingt étourdis ou vingt fu- 
rieux jugent qu’un prêtre insermenté ne parle 
pas assez clairement ou assez violemment 
en faveur de la l’évolution, pour qu’on le 
force en toute hâte de quitter le territoire 
français ! Sur les propos d’un babillard de 


1791. 
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1791 . petite Tille, vingt personnes signeront qu’unè 
autre est ennemie du nouvel ordre de choses $ 
et on la bannira à jamais du pays qu’elle 
aura édifié pendant soixante ans par la pra* 
tique de toutes les vertus ! Enfin il faudra 
que l’on rejette avec opprobre, du sein de la 
France , l’ancien curé de tel village , parce 
que ‘vingt mauvais sujets de ce village, sur 
qui il a des créances, ou qu’il aura jadis re 
pris de leurs vices, le déféreront comme s’u fc 
nissant d’intention à ceux qui voudraient 
renverser le nouveau gouvernement. 

Soutenu par le directoire du département^ 

' qui eut le Courage de s’inscrire à la barre 
même de l’assemblée législative, contre cette 
loi absurde et injuste, le roi apposa encore 
son véto à ce décret. Les déclamations et les 
cris de fureur redoublèrent alors. I/assein- 
blée ne tarda cependant point à prouver 
qu’elle n’était pas toujours aussi sévère , et 
que de véritables crimes bien positifs et bieu 
caractérisés, pouvaient trouver grâce et 
même faveur devant elle, quand ils étaient 
d’une certaine nature et dans un certain 
sens. 

Sur une prétendue demande de l’unani- 
mité des Avignonais , l’assemblée consti- 
tuante avait prononcé en. 1790 la réunion 
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d'Avignon et du comtat Veuaissin à la 1791. 
France. Cette contrée avait jusques là appar- 
tenu aux papes : elle leur avait été vendue en 
i 348 , dans la personne de Clément VI, 
par Jeanne, reine de Naples et comtesse de 
Provence. 

Le vœu des Avignonais pour leur réunion 
à la France était si peu unanime , que quel- 
ques mois après le décret qui ordonnait ceQte 
réunion , le roi fut obligé d’envoyer des 
troupes pour protéger dans Avignon les éta- 
blissemens français, et maintenir la tran- 
quillité publique. La présence de ces troupes 
ne faisant qu’irriter le mal , on les rappela , 
et on suspendit même l’effet du décret de 
réunion. • 

Cependant ce décret avait formé deux par- 
tis. Sous la domination pontificale , le paysne 
payait presqu’aucun impôt ; les propriétaires 
étaient d’autant plus opposés d’opinion à la 
réunion , qu’ils sentaient qu’au lieu de cela , 
si elle finissait par se faire , une partie des 
dettes accablantes qui pesaient sur la France,, 
retomberaient à leur charge; les non -pro- 
priétaires, qui ne portaient pas leurs ré- 
flexions aussi loin , ne voyaient cette réu- 
nion que comme devant incontinent leur 
faciliter le commerce , en supprimant les 
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1 79 1. droits qu’exigeait le gouvernement français 
pour l’entrée de leurs marchandises en 
France. Les partisans de la réunion se don- 
naient le nom ne patriotes , et ils appelaient 
leurs adversaires aristocrates. 

Sous ces deux dénominations , on en vint 
peu à peu aux mains. Les partisans de la 
révolution , commandés par un certain Jour- 
dan , qui fut surnommé Coupe-téte à cause 
de ses meurtres nombreux , remportèrent 
sur leurs ennemis, les 10 et il juin 1791 , 
une victoire complète , à la suite de laquelle 
le vice-légat fut obligé de fuir, et les vain- 
queurs arrêtèrent l’incorporation à la nation 
française. 

a 

Pendant que l’assemblée nalionale délibé- 
rait longuement sur cette incorporation dé- 
finitive qu’une députation était venu lui 
offrir, la guerre civile continua dans le cora- 
tat Venaissin ; une armée , dite de Vaucluse , 
sous le commandement de Jourdan, parcou- 
rait tout le pays, et assiégeait les villes et dé- 
vastait les villages qui ne se montraient pas 
portés pour la réunion. 

Tandis que le pouvoir exécutif, effrayé de 
l’acharnement que montraient les deux par- 
tis , hésitait sur les moyens à prendre pour 
opérer , sans de plus grands malheurs encore, 
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la réunion enfin décrétée le \\ septembre , 1 J<} 1 . : 
les excès furent poussés à l’extrême. 

L’armée de Vaucluse , composée en grande 
partie de contrebandiers , de déserteurs fran- 
çais et d’aventuriers venus de Gênes et de la 
côte d’Afrique, 11e trouvant plus rien qui pût 
tenter sa cupidité dans les bourgs et les vil- 
lages , rentra dans Avignon , où elle se sou- 
mit entièrement la municipalité. Ce fut là 
qu’elle établit dès lors son empire 5 tout y 
devint la proie de sa rapacité , et elle se fit 
livrer jusqu’aux vases sacrés de la cathé- 
drale. 

Ce dernier trait remplit de fureur tout ce ^ 
que le peuple d’Avignon et celui des campa- 
gnes voisines renfermaient de gens encore at- 
tachés à la religion s On s’assemble en tu- 
multe dans l’é^ree des Cordeliers , on y 
amène un secrétaire de la municipalité , 
nommé Lescuyer, que l’on a rencontré dans 
la rue. Interrogé si c’est lui qui a ordonné de 
livrer aux soldats l’argenterie des églises , il 
paraît s’embarrasser dans sa réponse : le peu- 
ple se jette sur lui , lui crève les yeux , le 
massacre, le foule aux pieds, et se disperse. 

L’armée de Vaucluse accourait. Elle fait 
feu sur les citoyens qui se trouvent dans les 
rues , sans s’informer s’ils sont coupables 
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J 79I. ou non du meurtre qui vient de ae com- 
mettre. Une foule de gens de tous états, 
qu’elle tient pour suspects, est entassée dans 
les prisons du palais pontifical. 

Les portes de ces prisons sont enfoncées 
pendant la nuit par les compagnons de Jour- 
dan , qui veulent venger la mort de Lescuyer, 
et au son du tocsin les prisonniers sont égor- 
gés. On les faisait sortir un à un , et on les 
assommait, à mesure, à coups de barres de fer. 
O11 les jetait ensuite du haut d’une tour du 
palais , dans une glacière 5 quelques - uns 
même y furent précipités vivans , et y furent 
étouffés sous des monceaux de morts. Les dé- 
tails les plus affreux signalèrent cette scène 
épouvantable : on vit des femmes y prendre 
part 5 un jeune homme se vanta d’avoir im- 
molé , à lui seul , sept infortunés. On rap- 
porte même que quelques-uns des bour- 
reaux ayant dépecé leurs victimes , en firent 
un horrible festin. 

Ceux qui avaient massacré Lescuyer mé- 
ritaient punition : mais personne n'avait 
droit de tirer de cette mort une vengeance 
pareille à celle qui en fut tirée, surtout puis- 
qu’elle s’exerça sur des individus entièrement 
étrangers à ce mteurtre, et il fallait enfin re- 
, monter à la source de cet assassinat , qui 


* 


Digitized by Go ofljg 


( i 9 3 ) 

avait été les excès cle toute nature commis *79 a ’ 

par la troupe de Jourdan Cependant 

rassemblée législative couvrit d’une amnis- 
tie, le 28 mars 1792 , et ces excès, et l’épou- 
vantable massacre des prisonniers du palais 

pontifical Heureux encouragement pour 

l’attentat semblable qui , quelques mois 
plus tard, fut commis dans Paris môme ! 

Après ce coup propre à bouleverser la so- 
ciété entière , et à mettre la vie des gens de 
bien à la merci des premiers brigands qui 
trouveraient moyen de les faire emprisonner, 
l’assemblée en porta un non moins funeste 
aux colonies. 

Dès le temps de l’assemblée constituante , 
on avait voulu parler de l’affranchissement des 
nègres employés , comme esclaves , à la culture 
de nos colonies. L’assemblée constituante , 
sentant combien cette question était délicate 
et dangereuse, n’avait point osé la résoudre. 

Mais bientôt, grâce à des hommes que le 
mot de liberté mettait en délire , ou qui avaient 
besoin, pour l’exécution de leurs desseins, 
d’un désordre général, la question s’était agi- 
tée d’une manière terrible dans la colonie de 
Saint-Domingue même. Les gens de couleur, 
nés de père et de mère libres, commencèrent 
par y déclarer qu’ils voulaient par ticiper aux 
2. , '9 
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J79 2 * droits politiques des colons : c’était ouvrir 
les yeux des nègres en général , et les appeler 
à la revendication de leur liberté , change- 
ment qui , fait sans ménageinens , ruinait 
tout d’un coup la colonie en la laissant sans 
cultivateurs, et exposait les propriétaires des 
habitations au dernier danger. Les colons 
ayant donc refusé d’accéder à la demande des 
gens de couleur , ceux-ci , à la tête desquels 
figura pendant quelque temps un homme 
connu pour sa correspondance avec le dé- 
puté Brissot , le plus actif ennemi de l’escla- 
vage des noirs, soulevèrent les nègres, etleur 
mirent les armes à la main. Les nègres por- 
tèrent partout le fer et la flamme : les colons 
furent égorgés , leurs habitations détruites ; 
en un moment la colonie la plus florissante 
se transforma en un monceau de cendres. Ce 
qui venait d’arriver à Saint-Domingue était 
une raison pour que l’assemblée législative 
affectât d’imiter l’assemblée constituante dans 
sa prudence 5 et la seule mesure à prendre 
dans le moment , semblait devoir être d’en- 
voyerdes troupes à Saint-Domingue , de ren- 
forcer en général les garnisons de toutes nos 
colonies , et d’y multiplier les moyens de sur- 
veillance pour empêcher les imprudensoules 

• traîtres qui prêchaient ici l’affranchissemeut 



des nègres , de faire parvenir jusques làleurs 
projets au moins prématurés. Cependant l’as» 
semblée législative, sur la proposition de ce 
même Brissot dont je parlais tout à l’heure , 
accorda les droits politiques aux hommes de 
couleur , attribuant tout le mal au refus que 
leur en avait fait l’assemblée constituante , 
et préparant ainsi la perte totale de la meil- 
leure partie de nos établissemens dans le 
nouveau monde , en admettant au gouverne- 
ment de nos colonies une race étrangère et 
nombreuse , chez laquelle la participation à 
l’autorité devait nécessairement faire naître 
l’idée de s’en emparer entièrement un peu 
plus tard. 

De la loi contre les émigrés , repoussée par 
le rôi , il n’y avait qu’un pas à une attaque 
dirigée contre l’empereur d’Allemagne , qui 
paraissait les protéger. Le roi temporisait et 
cherchait , par des mesures secrètes , à l’em- 
pêcher de se déclarer entièrement, en mêm» 
temps qu’il tâchait de séparer et de faire ren*. 
trer les émigrés. L’assemblée législative exi- 
gea violemment que l’empereur fût sommé 
de dissoudre lui-même leurs rassemblemens , 
qui , d’ailleurs , ne se faisaient pas sur son 
territoire particulier, mais bien dans l’élec- 
torat de Trêves. Au même instant , elle sé 
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mit à faire la guerre aux ministres, attri- 
buant à leur perfidie prétendue, la lenteur et 
• le peu de succès des négociations entreprises 
à ce sujet. Regardant M. Bertrand de Molle- 
ville (î), ministre de la marine , comme un 
ennemi qu’elle avait dans le conseil, elle dé- 
clara bientôt qu’il avait perdu la confiance 
de. la- nation. Plus malheureux encore , De- 
lessart , ministre des affaires étrangères, fut 
, décrété d’accusation , et envoyé par-devant la 
haute-cour nationale , pour être venu commu- 
niquer à l’assemblée législative une note con- 
fidentielle, par laquelle le prince de ICavinitz, 
premier ministre de Pempereur , promettait 
l’intervention de son maître, pour faire cesser 
le rassemblement des émigrés dans l’électorat , 
de Trêves , sous la condition que le roi serait 
respecté dans son autorité constitutionnelle , et 
que lé peuple français et ses représentans son- 
geraient enfin à s’ affranchir de la domination 
des clubs y devenus une source de fléaux pour la 
F rance y et d'épouvante pour l'Europe entière. 

. ' On regarda cette note comme ayant été con- 
certée entre Delessart et le prince de Kaunitz, 


(i) Le même que je cite de temps en temps 
dans. cet ouvrage. < ’ . ; 


( >97 ) 

et n’étant qu’une preuve de ce qu’ils trà- * 79 2 . 
maient entre eux pouy la perte de la France. 

« De cette tribune où je vous parle , s’écria . 

J> le député Vergniaud, on aperçoit le palais 
» où des conseillers pervers égarent et trom- 
3) pent le roi que la constitution nous a don- 
» né j forgent les fers dont ils veulent nous 
» enchaîner , et préparent les manœuvres 
s> qui doivent nous livrer à la maison d’Au- 
» triche. Je vois les fenêtres du palais où l’on 
» trame la contre-révolution , où l’on com- 
s» bine les moyens de nous replonger dans 
» l’csclava£p , après nous avoir fait passer 
» par toutes les horreurs de l’anarchie, et 
» par toutes les fureurs de# la guerre civile. 

» Le jour est arrivé où vous pouvez mettre 
» un terme i tant d’audace, à tant d’inso- 
» lence , et confondre enfin tous les conspi- 
» rateurs. L’épouvante et la terreur sont sou* 

» vent sorties , dans des temps antiques , et 
» au nom du despotisme , de ce fialais fa- 
» menx : qu’elles y rentrent aujourd’hui au 
» îjom de la loi $ qu’elles y pénètrent tous 
» les cœurs ; que tous ceux qui l’habitent 
» sachent que notre constitution n’accorde 
3» l’inviolabilité' qu’au roi j qu’ils sachent 
î> que la loi y atteindra sans distinction 
» tous les coupables , et qu’il n’y sera pas 


« 
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179 2, » une seule tête convaincue d’être crimi- 
» nellé, qui puisse échapper à son glaive!» 

C’était la guerre que voulaient les têtes exal- 
tées de l’assemblée législative ; et cependant 
quels moyens la France avait-elle alors de la 
faire avec avantage ? l’indiscipline s’était 
glissée parmi ses soldats; chaque jour ils 
changeaient d’officiers, et il était à craindre 
qu’au premier revers , les vétérans des régi- 
mens n’allassent se rallier, sous la protection 
de l’ennemi, autour de leurs anciens dra- 
peaux et de leurs anciens chefs. Toute la ré- 
pugnance que montrait le pouv^r exécutif à 
se prêter aux vues hostiles de l’assemblée lé» 
gislative, n’aurait donc dû être regardée par 
elle que comme une pxeuve du désir sincère 
que le roi pouvait avoir de faire triompher 
la nouvelle constitution. S’il eût été de mau- 
vaise foi, on l’aurait vu , pour d’autres rai- 
sons encore , être le premier à provoquer la 
guerre, comme un moyen, si elle, était 
/ heureuse, de réveiller dans les troupes la dis- 

cipline qui les dispose à plier sous le joug de 
l’autorité, et cet amour des récompenses mi- 
litaires de toute espèce, qui fait que le soldat 
brigue la faveur et cherché à capter la bien- 
veillance du chef de l’armée. 

Robespierre, quoique plus ennemi de la 
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cour encore que Vergniand, sentaitbien celle 1797.. 
vérité, quand au commencement de la dis- 
cussion , il dit, en s’adressantnux Jacobins : 

« Craignez, vous, les adversaires constans 
» de la plus perfide des cours , d’être aujour- 
» d’hui les instnunens de ses desseins. Bris- 
» sot propose la guerre : je lui demande ou* 

» sont nos armées, oiisont leurs approvision- 
» nemens, quels chefs doivent les diriger. 

» Quoi ! sous les yeux d’un peuple entier , 

» plein d’enthousiasme et de surveillance 
» pour sa liberté, la cour a pu impunément 
» ourdir mille trahisons , et nous croyons 
» qu’elle s’en abstiendra dans le moment où 
» elle seule conduira nos armées , où elle les 
» conduira contre qui? contre ceux qui par- 
» lent de la venger , contre ses parens, ses 
» amis , ses complices ! Non seulement je pré- 
» vois de^erfidies dans ceux qui dirigeront 
» la-guerre, mais j’en vois dans ceux même , 
» qui nous la proposent. On veut humilier 
>> la révolution française par des revers qui 
» déjà ont été combinés dans les cabinets et 
» de Vienne et deParis. On juge bien queles 
» efforts des émigrés sont désormais impuis- 
» sans, pour faire tomber sur la France 
» tout le poids de l’Europe; 011 veut que 
» nous-mêmes nous rendions de l’audace aux 
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1 79 2,,J> rois indécis et troublés.. .«. etc., ctG. » 
Cette diatribe de Robespierre contre le roi , 
est dans ce. cas la justification du prince, 
puisque ce n’était pas lui qui voulait la 
guerre , et qu’il cherchait à la détourner , 
dessein dans lequel il ne lui aurait pas été 
^ impossible de réussir, sans la fougue de l’as- 
semblée législative. Je me suis trouvé d’au- 
tant plus porté à la citée, que, réunie au frag- 
ment que j’ai donné à mes lecteurs , d’un 
discours de Vergniaud, elle fait voir qu’on 
ménageait fort peu l’infortuné Louis XVI 
dans cette assemblée , et qu’à la manière 
indécente dont on y parlait de lui , il était 
dès lors facile de reconnaître que les chefs de 
difierens partis n’attendaient qu’une occa- 
sion, un prétexte pour le dépouiller de l’om- 
bre d’autorité que lui avait laissée la consti- 
tution. ^ 

Le jeune M. de Narbonne, mmistre de la 
guerre , avait visité les places fortes et orga- 
nisé les armées qui devaient combattre en 
cas d’événement. Ce ne fut cependant pas 
sous son ministère que la guerre se déclara. 
S’étant brouillé avec les autres ministres, et 
ayant rendu fort scandaleusement le public 
confident de ce différend , par une lettre im- 
primée, le toile destitua. 
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Les nouveaux ministres qu’il prit avaient 1 79 2, 
la confiance du parti de la Gironde, faction 
de laquelle se trouvait le Vergniaud dont 
) entretenais tout à l’heure mes lecteurs, et 
qui eut peut-être eu, à la rigpeur, la condes- 
cendance de s’accommoder de la monarchie 
constitutionnelle, si le souverain se fût entiè- 
rement abandonné à son influence. Duranton 
eut le ministère de la justice; il était de Bor- 
deaux même, et le protégé de la députationdu 
pays : mais il fallait voir en lui un homme 
peu important, et hors d’état de jouer un rôle 
considérable, quelque place qu’il occupât. 

La Coste, que le roi appela au ministère de 
la marine, n’avait pas des talens plus étendus 
ni un caractère plus prononcé. Roland, mi- 
nistre de l’intérieur ; Servan , ministre de la 
guerre, et Clavières, ministre des finances , 
étaient tout-à-fait dans le sens des opinions 
populaires. Le premier passait pour être en- 
tièrement gouverné par sa femme, à qui la 
lecture de l’histoire des républiques grecque 
et romaine avait dérangé la tête. 

Ce fut Dumouriez qui succéda à Delessart 
dans le poste bien important alors de minis- 
. tre des affaires étrangères. Cet officier, plus 
• connu par son ambition que par ses taleus 
militaires et diplomatiques, visait aux choses 
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j^9 2 * extraordinaires pour se faire un nom ; c’était 
ce qu’il fallait auxhommes du moment, dans 
la place à laquelle il fut appelé. A l’instant 
de sa nomination, ne se possédant pas de 
joie, il courut aai club des Jacobins, protesta 
qu’il suivrait toujours leur inspiration etleurs 
conseils, et pour gage de sa parole à ce sujet, 
s’y couvrit la tête d’un bonnet rouge , signe de 
reconnaissance , qui alors n’avait encore été 
, adopté que par les plus fougueux membres 
de la sôciété. Au reste , Dumouriez n’était 
pas républicain de principes : <il avait même, 
dans le temps, présenté au roi un plan ha- 
bile et vigoureux pour prévenir l’insurrection 
du 1 4 juillet. En faisant cette démarche in- 
convenante et ridicule , il ne songeait , sui- 
vant son caractère, qu’à se donner de la cé- 
lébrité, et qu’à se créer des amis qui pussent 
le protéger et le soutenir. Il était possible 
aussi qu’il ne regardât les Jacobins, qui ne 
pouvaient encore se démasquer entièrement, 
que comme des amis de la constitution plus 
ardens et conséquemment plus susceptibles 1 
et plus soupçonneux que les autres. 

Le ministère ainsi composé, la guerre ne 
pouvait tarder à être déclarée. Ce fut le 20 • 

avril 1792, que Louis XVI vint la proposer* 
à l’assemblée législative. Il paraissait triste 1 
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et inquiet, et sa contenance annonçait qu’il 1792. 
agissait , danscette occasion, contre son cœur, 
et avec des presseîitimens funestes. Sapropo- 
sition fut reçue avec des transports de joie et « 
d’enthousiasme, quelle quepûtêtresurcesujet 
l’arrière-pensée de chacun des députés. Ceux, 
qui voulurent demander au moins quelque 
délai, ne furent point écoutés. Le décret qui 
déclarait la guerre au roi de Bohême et de 
Hongrie, fut rendu par acclamation, et à l’u- 
nanimité, moins sept opposans. Jamais on 
^ie vit pareil délire dans une occasion sembla- 
ble. « Quand il s’agit de rendre un décret d’ac- 
cusation contre des individus , s’écria Merlin 
de Thionville , vous admettez souvent des dé- 
lais ; eh bien ! celui que vous rendez avec tant 
d empressement 5 est un décret d’accusatioli 
confie 1 humanité entière! » Il aurait pu 
ajouter, et contre vous-mêmes ; car c’en était 
fait de la révolution , si la puissance que l’on 
attaquait, et ses alliés , eussent dans le com- 
mencement agi avec l’activité convenable. 

Mais avant de rendre compte des premières 
opérations militaires qui justifièrent la répu- 
gnance et les pressentimens du roi par l’igno- 
minie dont elles couvrirent les armes fiançai- 
• • • * • ■* 
ses, je vais suivrele cours des événemens révo- 
lutionnaires qui amenèrent la chutedu trône. 
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1792. Le parti de la Gironde avait pour ennemi 
celui de Robespierre : s’être soumis à l’un n’é- 
tait pas avoir gagné l’autre. Tandis que les 
, vainqueurs songeaient à profiter de l’espèce 
de capitulation qu’ils s’étaient fait signer , 
pour assujettir tellement le vaincu, qu’il ne 
fût plus que l’instrument de leurs passions et 
de leurs projets, d’autres factieux prenaient 
leurs mesures pour établir plus tard leur do- 
mination sur les vainqueurs eux-mêmes. Ces. 
. factieux comptaient, pour leur triomphe, sur 
cette partie du peuple la moins éclairée , quiys 
une fois mise en mouvement, est facilement 
entraînée aux excès, et c’était elle qu’ils fai- 
saient agir. En effet, le sort du roi et de sa 
famille devenait de plus en plus triste au châ- 
teau des Tuileries. Déjà il n'était plus dé- 
signé dans les clubs, dans les groupes, que 
par le sobriquet de M r . Véto , qui lui avait été 
donné au sein de l’assemblée , par un député 
nommé Lacroix. Le jardin desTuileries était 
presque constamment rempli de inotionnai- 
resinsolens, qui , payés , ou excités par ceux 
qui l’étaient , répétaient à l’infortuné prince 
toutes les invectives que vomissaient contre 
lui dans leurs gazettes incendiaires, Marat, 
Martel, le père Duchesnc, dont les écrits 
faisaient d’autant plus d’impression sur le 
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peuple, que par ignorance ou par calcul, 179 2 » 
on y copiait son langage habituel. Le roi 
sortait-il pour se distraire de ses chagrins etT 
de ses inquiétudes par la promenade , il re- 
cevait les imprécations et les outrages que la 
populace aime naturellement à prodiguer à 
celui qui exerça jadis le pouvoir, et qu’elle 
voit soudain abattu devant elle : restait il 
dans son palais , il y était sans cesse poursuivi 
par des clameurs menaçantes: les purs cons- 
titutionnels n’étaient pas assez puissans dans 
l’assemblée pour faire respecter ce premier 
magistrat de la constitution ; ils avaient , 
chaque jour, le dessous dans des occasions où 
il aurait semblé qu’ils eussent du triompher 
bien plus facilement : c’était à cette époque , 
queDumaSjYaublan et Girardin employaient 
inutilement tous leurs efforts pour empêcher 
l’assemblée d’abriter, par une amnistie, la 
bande d’assassins qui avait rempli Avignon 
de deuil et d’horreur. Qu’eussent pu faire les 
Girondins pour le roi? Son avilissement as- 
surait la domination qu’ils s’étaient fondée 
sur lui, en un point du moins. Ce parti, 
d’ailleurs, par ses principes, était , au fond , 
républicain 5 et si dans la personne du roi il 
n’eut pas ouvertement tenté le renversement 
de la constitution , il n’était pas disposé à la 
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179 2, défendre. L’énergie affreuse qu’il faut pour 
consommer le crime lui manquait plutôt que 
l’idée de le commettre , et n osant rien entre- 
prendre, il voyait .avec joie ce qui pouvait 
être entrepris, se tenant prêt à en faire son 
profit, suivant les temps et les circonstances. 

Bailly n’était plus maire de Paris, ni La- 
fayette commandant de sa garde nationale. 
Ces deux hommes eussent au moins fait exé- 
cuter, autant qu’ils l’auraient pu, les ré- 
glemens qui assuraient contre les entreprises 
• ordinaires, læ tranquillité du roi constitu- 
tionnel des Français. Lafayette > sur la 
frontière, attend.ait à la tête d’une armée le 
moment de combattre, et Bailly avait été 
remplacé à la mairie par Potion, homme 
insignifiant par lui-même; mais dont les 
factieux pouvaient se faire un automate bieH • 
redoutable. • 

Ne sachant sans doute comment préparer le 
peuple aux rassemblemens spontanés et aux 
promenades insurrectionnelles , on célébra 
dans les temps malheureux dont j’écris en ce « 
moment l’histoire, une fête en l’honneur de 
ceux des soldats du régiment suisse de Châ- 
teau-Vieux, qui , à la suite de l’ affaire de 
Nanci, avaient été condamnés aux galères, et 
dont à cette époque seulement les treize can- 
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Ions venaient de consentir à briser les fers. 1792, 
Le principal personnage de ce t te cérémonie fut 
le nommé Collot-d’Herbois , mauvais saltin- 
banque qui faisait lionte à la profession de 
comédien , et qui en cette qualité avait été 
sifflé sur tous les théâtres de la province. Il 
conduisit ces soldats rebelles au Champ-de ■ 

Mais j sur un magnifique char de triomphe, 
les y proclama les martyrs <Te la liberté et les 
victimes du patriotisme , et les ramena de là à 
l’assemblée législative , qui» leur accorda les 
honneurs de la séance. • 

Peu de temps après , les amis du bon 
ordre essayèrent de balancer dans l’esprit du 
peuple , l’impression de cette fête , qui sem- 
blait provoquer an mépris de toutes les lois , 
par une cérémonie funèbre en l’honneuf de 
Simoneau, maire d’Etampes, massacré par 
des paysans séditieux, en s’opposant au pil- 
lage d’un convoi de grains. Ces deux rassem- 
blemens furent aussi différens par ceux qui 
les composaient , que par leur objet particu- 
lier. Les Suisses de Château-Vieux ne furent 
accompagnés au lieu de leur triomphe que 
par des gens sans aveu et sans pudeur : des 
personnes respectables par leur état et par 
leurs mœurs suivirent la pompe funèbre du 
magistrat qui avait été victime de son amour 
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79?. pour son devoir, et de son courage à le rem- 
plir. 

Quel moment l’assemblée législative pre- 
nait-elle pour accueillir dans son sein des 
soldats qui n’étaient devenus célèbres que 
par leur désobéissance envers leurs chefs ? 
celui où l’indiscipline de nos armées nous 
couvrait de honte et d’opprobre! Les pre- 
mières hostilités de cette guerre, dont je 
parlais il n’y a encore qu’un moment , 
avaient été en effiit aussi tristes qu’il était pos- 
sible qu’elles le fussent dans les circonstances 
où elles eurent lieu. 

Le plan de Dumouriez était que la Bel- 
gique , que l’on croyait prête à tendre la main 
à nos troupes, fût d’abord attaquée. Pour cet 
effet , le général Rochambeau fit sortir son 
avant-garde de Lille. Elle paraissait impa- 
tiente de se mesurer avec l’ennemi ; mais à 
peine le vit-elle, quoiqu’en nombre fort infé- 
rieur, que le désordre se mit dans ses rangs, 

’ et qu’elle fuit à vau-de-route, en criant à la 
trahison. Fidèle à cette espèce d’accusation 
contre ses chefs , par laquelle elle croyait se 
justifier, elle massacra,, en rentrant dans 
Lille, son général, le brave et malheureux 
Théobald Dillon , qui revenait blessé ; ot , 
par un oubli des lois de la guerre , digne de 
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ceu% qui venaient de violer tontes celles de la 
discipline, elle fit suivre cette atrocité du 
meurtre de quelques hommes isolés de l’ar- 
mee ennemie qu’elle avait fait prisonniers en 
sortant des remparts.. 

Une autre attaque qui devait seconder 
celle-ci, avait été, par les mêmes raisons, 
aussi peu heureuse. Cette attaque, comman- 
dée par le général Biron, était dirigée sur 
Mons. Aussitôt que l’ennemi parut , le même 
desordre se mit dans les troupes françaises , 
et elles fuirent encore en criant à la trahi- 
son. Cet échec fut plus sanglant que l’autre , 
parce qû’on s’était approché de plus près. La 
valeur d« deux ou trois régimens qui firent 
leur retraite en bon ordre, pendant que le 
reste des soldats de l’expédition couraient à 
qui mieux mieux, arrêta seule le carnage $ 
mais le général Biron fut ensuite obligé d’a- 
bandonner son camp aux Autrichiens, et de 
chercher un refuge dans Valenciennes. 

Les malheurs prévus par le roi, et qui 
l’avaient fait tant hésiter à seconder les vœux 
de l’assemblée pour la guerre, étaient aitivés. 
Il semblait que son parti en dût prendre de 
la consistance ; il s’en afïaiblit au contraire î 
ses pressentimens justifiés ne semblèrent que 


1792. . 
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I79 2 * trahison, c’est ainsi du moins qu’on peignit 
l’événement au peuple. Ces circonstances je- 
• tèrent d’ailleurs un nouveau brandon de dis- 
corde entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif. 

L’assemblée, pour parer aux suites des 
échecs que notre armée du Nord venait d’es- 
suyer , décréta la formation d’un camp de 
vingt mille hommes sous les murs de Paris. 
C’était ridiculement , et sans motif suffisant , 
transporter beaucoup trop vite le théâtre delà 
. guerre dans le cœur du royaume , et ce ras- 
semblement de troupes si près de la capitale, 
dans un moment où tant d’indiscipline vc- 
„ nait de se manifester dans l’armée , offrait 
des dangers ; il était même improbable que 
les meneurs qui avaient surpris ce décret à la 
presque unanimité dès députés , ri’eussent pas 
prévu ces 'dangers, etne prétendissent point 
les faire servir à leurs desseins. Le roi refusa 
sa sanction an décret, ordonnant lui-même 
à Soissons la formation d’un camp, plus 
utile, puisqu’il était plus rapproché de la 
frontière. On ne le regarda plus dès lors que 
comme un ennemi dont il fallait se défaire, 
de quelque manière que ce fût. 

On avait déjàlicencié la garde constitution- 
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nclle (i), après l’avoir abreuvée <l’outrages , 1792. . 
et avoir envoyé comme un conspirateur , son 
commandant , le vieux duc de Brissac , par- 
devant la haute cour nationale 5 il ne s’agis- 
sait plus que d’aigrir entièrement le peuple 
contre l’infortuné prince qu’on n’était déjà 
que trop disposé dans Paris à regarder comme 
un ennemi naturel et nécessaire du nouvel 
ordre de choses. 

On se mit à semer les bruits les plus alar- 
mans et les plus sinistres. A entendre les dé- 
clamateurs, le roi n’avait jamais agi de bonne 
foi; il n’avait feint par intervalles de s’asso- 
cier à la révolution , que pour se faire lui- 
même l’espion de ceux qui l’aimaient sincè- 
rement, et devenir ensuite plus sûrement 
leur bourreau; les échecs que notre armée 
du Nord avait essuyés, étaient le fruit de sa 
connivence criminelle avec des généraux per- 
fides ; ses partisans n’attendaient que le mo- 
ment de l’attaque générait des rois étrangers 
pour se jeter sur les patriotes et en faire une 
horrible boucherie ; il n’y avait qu’un moyen 


(1) Cette garde était composée de dix-huit cents 
hommes; douze cents hommes d’infanterie et six 
cents de cavalerie , tirés moitié des troupes de lir 
• gne et moitié des gardes nationales. 
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79 2 “ de prévenir l’exécution de tels complots et 
de sauver la France à tous autres égards, c’é- 
tait de le forcer à descendre du trône. » Ces 
propos incendiaires se tenaient dans les Tui- 
leries mêipe, et jusque sous les fenêtres du 
château. Les bons citoyens qui, emportés 
par leur zèle et leur indignation, voulaient 
essayer dans ce jardin de ramener le peuple 
à de bons sentimens , en lui disant la vérité, 
étaient inhumainement maltraités , et le 
moins qui pût leur arriver , était de se voir 
tremper à plusieurs reprises dans les bassins. 

On faisait surtout grand bruit d’une réu- 
nion de quelques personnes éclairées que la 
roi rassemblait de temps en temps pour les 
consulter sur sa position, parce qu’il connais- 
sait leur attachement à sa personne. Afin 
d’exaspérer davantage à ce sujet le peuple, 
pour qui les mots sont tout, on avait flétri 
du nom de comité autrichien , cette réunion 
qu’on lui représentât comme incessammfnt 
occupée de trames contre - révolutionnaires 
et de conspirations. ( note 4-) 

Hélas! ce conseil secret devenait cepen- 
dant l’unique ressource de ce bon et malheu- 
reux prince , puisque ses ministres n’étaient 
plus que ses ennemis. Il avait en effet la dou- 
leur de se voir chaque jour fronder par eux, 
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ét c’était de l’un d’eux en particulier que ve- 1 
naient les coups les plus terribles qui lui 
étaient, en cet instant, portés par la calomnie. 
Louis XVI n’avait renoncé à apposer son. 
veto au décret qui licenciait sa garde, que 
parce qu’il fallait que cet acte du pouvoir 
exécutif fût contresigné par un ministre , et 
qu’aucun de ceux qui étaient en charge ne 
voulut cependant donner sa signature. Le 
ministre de la 'guerre Servan avait proposé 
le camp sous Paris que le roi refusait afvec 
tant de raison , et c’était dans une lettre, que 
Roland avait publiée pour se venger de ce 
qu’elle lui avait attiré sa destitution, que 
ceux qui voulaient renverser le trône , pui- 
saient une partie de leurs déclamations et de 
leurs accusations. Dumouriez , qui était le 
seul qui lui eût montré quelque bonne vo- 
lonté , venait de se croire obligé à donner sa 
démission . pour éviter de se perdre entiè- 
rement. 

Mais pour être plus sûrs d’anéantir dans 
ce roi sans pouvoir véritable , les restes de la 
royauté, ses ennemis voulaient bannir d’au- 
près de lui jusqu’au dernier de ses sujets 
fidèles; car en ce moment tous ceux qui lui 
avaient d’abord contesté quelque partie dè 
spn autorité, ne songeaient plus qu’à la lui 



2 . ravir entièrement. Le licenciement de sa 
garde, qui n’était réellement commandé 
par aucun motif légitime , avait donne 1 e- 
veil aux moins défians , et fait pressenti! 1 a- 
venir le plus funeste. «Enfin, s’écria dani 
» cette occasion, Girardin, l’un des députés 
}> de l’assemblée législative, c’est donc sans 
» voile et sans obscurité , que s’annonce 1 m- 
3 > sûrrection projetée contre le trône : on veut 
» lui ôter les défenseurs que la constitution 
» loi accorde*, on ébranle ses fondemens, on 
33 brise scs barrières. Pourquoi ne nous pre- 
33 senter jamais qu’une partie de nos dangers, 
33 que les entreprises d’une faction , de ces 
33 royalistes furieux et insensés qu’il serait si 
» aisé de vaincre? Je vois deux dangers, je 
33 vois deux factions j il en est une qui marche 
» à grands pas vers le régicide. » Ici on de- 
manda à l’orateur de justifier son asser- 
tion ou de la rétracter. « Je la justifie, con- 
33 tinua-t il , d’après la mesure même qu’on 
33 vous propose. J’évoque un souvenir de 
33 l’histoire, et je souhaite que sa frappante 
33 analogie vous serve d’un avertissement sa- 
33 lutaire : oui, je crains qu’on ne fasse un 
33 rapprochement de votre conduite avec celle 
ï> du parlement d’Angleterre. A mie époque 
» trop fameuse des révolutions de ce royaume, 
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» on licencia aussi la garde d’un de ses rois. 1 
«Quel sort lui était réservé? Quel sort ré- 
« serve-t-on au roi constitutionnel des Fran- 
« çais? » 

Le moment arriva bientôt où ce sort de- 
vait être connu; mais il fallut s’y prendre à 
deux fois. La première tentative manquapar 
la faiblesse que montra Louis XYI lorsqu’on 
la lit , et il est probable qu’elle eût de même 
manqué , et d’une manière vraiment terrible 
pour les séditieux, si le prince se fût pro- 
noncé avec la fermeté convenable. 

Le 20 j uin , les ouvriers du faubourg St.- 
Antoine, échauffés par les écrits et parles pro- 
pos incendiaires qui se distribuaient depuis 
un assez long temps , se rassemblèrent en 
tumulte. Ceux qui les dirigeaient parlaient 
d’une pétition relative au renvoi des minis- 
tres , et au véto par lequel le roi avait para- 
lysé des décrets de l’assemblée , que l’on pré- 
sentait comme des mesures indispensables de 
salut public. L’expédition était commandée 
par Santerre , brasseur de son état , homme 
inepte et présomptueux , qui avait le grade 
de commandant de bataillon de la garde na- 
tionale dans le faubourg Saint - Antoine. 
Beaucoup de femmes marchèrent avec ces pé- 
titionnaires, dont la plupart étaient bizarre- 

™ . • V» - * ,• -r. 



( al6 ) 

1792. nien t armés de larmes de couteaux et Je ra- 
soirs attachés à des manches à balais, mais qüi 
traînaient cependant du canon avec eux. 

La garde nationale de l’intérieur de Paris, 
avertie de cette insurrection d’une espèce 
tonte nouvelle , se rassembla , de son côté , 
presque sans ordre , et ignorant à peu près à 
qui elle obéirait en cas d’événement 5 car', 
depuis le départ de M. de Lafayette pour 
Parmée , elle n’avait point de général pro- 
prement dit , et c’étaient ses chefs de légion 
qui la commandaient tour-à-tour. Quelques 
bataillons allèrent prendre poste avec leurs 
canons dans les Tuileries et* sur la place du 
Carrousel. 

Rœderer, procureur- syndic d u département 
de Paris, vint instruire l’assemblée législa- 
tive de ce qui se passait. « Il paraît , dit-il , 
que ce rassemblement , composé de per- 
.» sonnes diverses par leurs intentions , a 
» aussi plusieurs objets distincts : planter un 
arbre en l’honneur de la liberté , faire une 
» fête civique, commémorative du serment 
. » du jeu de paume, apporter à l’assemblée 
» nationale un nouveau tribut d’hommages 
5) et de nouveaux témoignages de zèle pour 
» la liberté, tel est certainement le but de la 
» plus grande partie de ce rassemblement j 
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» mais nous avons lieu de craindre qu’il ne I792.' 
» serve , à son insçu peut - être , à appuyer 
» par l’appareil de la force , une adresse au 
» roi , à qui il ne doit en parvenir , comme 
» à tonte autre autorité constituée , que sous 

» la forme de simple pétition etc. , etc. » 

La première démarche de l’assemblée devait 
être d’interdire à ces pétitionnaires armés , 
l’entrée de sa salle, dans laquelle ils deman- 
daient à défiler. Mais c’est ce qu’elle 11e fit 
pas. Quand des députés connus par leur atta- 
chement à la constitution, l’y exhortèrent, 
d’autres, de leurs collègues, défendirent la 
cause des pétitionnaires, et parlèrent en leur 
faveur, d’une manière très - peu rassurante. 

« Si le peuple est frappé de vives alarmes , 

» s’écria Guadet , du parti de la Gironde , 
j» est-ce à ses mandataires à refuser de les 
» entendre? Les plaintes qu’il vient nous con- 
» fier, ne les avons-nous pas déjà entendues 
» retentir d’un bout de la France à l’autre ? 

» Est-ce pour la première fois , est-ce à Paris 
» seulement, que la conduite du roi, que la 
» perfidie de ses conseils inspire des mouve- 
» mens d’indignation ? Vous entendrez le 
» peuple s’exprimer avec franchise ; mais 
» aussi avec la fermeté calme qui le carac- 
» térise ! » 

3 . \o 
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792. L’assemblée délibérait encore si elle rece- 
vrait ou non les pétitionnaires dans son sein, 
lorsque , forçant les huissiers, ils y entrèrent. 
Ils lurent leur pétition : c’était des plaintes 
sur le renvoi des trois ministres , Roland , 
Servan et Clavières , présentés comme les 
seuls hommes qui pouvaient sauver la patrie. 
C’était une grossière dérision du veto , une 
déclamation contre la cour, les émigrés et les 
prêtres. Les pétitionnaires se mirent ensuite 
à défiler longuement devant l’assemblée. 

Cependant , on entrait librement dans le 
Jardin des Tuileries, et beaucoup de person- 
nes s’y promenaient avec tranquillité, quoi- 
que des détachemens nombreux de la garde 
nationale y parussent rassemblés en cas d’é- 
vonemeht extraordinaire. Au moment où 
les pétitionnaires armes du faubourg Saint- ' 
Antoine, sortant de l’assemblée j parurent en 
force dans la cour du manège,' on ferma 
néanmoins celles des portes du jardin des 
Tuileries qui donnait sur cette cour, ne 
laissant toutefois à sa garde que les deux sen- 
tinelles accoutumées , c’est-à-dire un garde 
national et un soldat du régiment des gardes 
suisses (1). Le bruit se répanditLieritôt dans 
« : : ; — . 

(1 ) Il est possible que je ne sois pas , sur CèrtaiH 
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le jardin, que les pétitionnaires allaient en- Î792. ’ 
trer par cette porte , pour se précipiter de là 
dans le château. Un bataillon de la garde 
nationale, qui avait son poste sur la terrasse 
du bord de l’eau , dans l’endroit de cette ter- 
rasse le plus rapproché du pont Royal, bra- 
qua ses canons sur la porte de la cour du ma- 
nège. Les personnes paisibles, qui étaient à 
se promener dans le jardin,* se rassemblè- 
rent sous la terrasse pour ne point gêner ce 
bataillon dans ses manœuvres, et Tirez par- 
dessus nos têtes, disaient - elles aux gardes 
nationaux, et 11’épargnez pas plus ceux de3 
promeneurs qui resteront au milieu du jar- 
din , que les brigands qui vont essayer de 
forcer cette porte. Ils voient ce que nous fai- 
sons; qu’ils nous imitent. » Quelques-unes 
offraient de servir le canon, si les canonniers 
répugnaient à le faire. 

Au bout de quelques instans on entendit 
frapper à coups redoublés* à la porte de la 
cour du manège ; c’etaient les pétionnairés 
armés qui s’y présentaient. Quelques minu- 
tes encore, et cette porte fut agitée avec force; 


de ces details , d’accord avec les autres historiens 
de la révolution ; mais je raconte ce que j’ai vu 
étant dans le jardin des Tuileries. 
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1JÇ2V on tentait de l’enfoncer. Les deux senti- 
nelles voulurent la défendre : le garde natio- 
nal fut blessé à la main , et la porte céda aux 
efforts des assaillans , qui entrèx-ent sans son- 
ger à attaquer les deux sentinelles qui avaient 
défendu leur poste le plus longtemps qu’elles 
avaient pu. Le bataillon de la garde natio- 
nale , posté sur la terrasse du bord de l’eau, 
n’osa point tirer; il n’y avait point d’ordre 
de le faire , et le pas était difficile à franchir. 

A ce moment , au bruit d’un roulement 
considérable de tambours, un corps de garde 
nationale placé sur la terrasse qui règne le 
long du château , se rangea en.ligne sur cette 
terrasse , coupant ainsi toute communication 
entre le jardin et le château. On crut que l’on 
allait tirer. Les promeneurs dont je parlais il 
n’y a qu’un instant , crièrent vive le roi ! et 
exhortèrent encore la garde nationale qui 
les avoisinait, à faire son devoir. 

Les pétitionnaires armés, étonnés de l’obs- 
tacle qu’ils venaient de rencontrer , et voyant 
à la contenance de la garde nationale rangée 
en ligne, qu’ils ne forceraient point facilemont 
/ ce mur de fer , ne tentèrent pas avec leurs 
mauvaises armes, qui n’étaient que ridicules 
et même risibles, de pénétrer de ce côté du 
jardin dans le château ; ils se mirent à défiler 
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paisiblement le long de cette ligne , gagnant 179 2, 
ainsi la porté du pont Royal, par laquelle' 
ils sortaient à mesure. De là ils entraient par 
le guichet du Louvre* dans la place du Car- 
rousel , où leurs canons les avaient précédés 
par un autre chemin. L’affaire prenant cette 
tournure , les promeneurs quittèrent le poste 
où ils s'étaient retirés, pour venir voir défiler 
les insurge ns. Je n’ai jamais rien vu de plus 
pitoyable que ce rassemblement , comparé à 
la ligne bien ordonnancée , bien armée et 
bien équipée de garde nationale qui le tenait 
en respect. Un grand nombre de pétition- 
naires rougissaient du rôle qu’ils jouaient là, 
et il semblait à leur figure qu’on les eût 
trompés, et qu’ils regrettassent d’avoir causé 
cette alarme aux honnêtes gens. Helas! le 
peuple est moins méchant que facile à éga- 
rer; et dans l’émeute la plus criminelle, il 
y a plus de curieux et de gens entraînés sans 
mauvais desseins , que de scélérats et de cons- 
pirateurs. 

Ce défilé scandaleux terminé , on crut que 
tout était fini. Mais bientôt on vit , des Tui- 
leries , la garde nationale , qui avait formé la 
ligne , entrer précipitamment dans les cours 
du château. On dit en même tejnps que les 
pétitionnaires armés , réunis dans la place du 
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1792. Carrousel, -voulaient entrer de force, et que 
c’était là le motif du mouvement de la garde 
nationale. Aucun des témoins de l’événe- 
ment ne cherchait à sortir des Tuileries pour 
se retirer : ils ne pènsaient tous qu’au dan- 
ger du roi, faisaient hautement des vœux pour 
lui , et des offres de services à la garde natio- 
nale. 

O11 11e tarda pas à s’apercevoir que la garde 
nationale s’était laissée forcer dans son poste 
du côté du Carrousel. Le peuple se précipi- 
tait en foule dans le château : le bruit était 
alors que la garde nationale avait montré 
les meilleures dispositions, mais que les or- 
dres formels de résistance , sans lesquels il 
n’est guère possible d’agir en pareil cas , lui 
avaient manqué, et qu’il lui en était même 
venu du château de ne point engager de 
combat , et de ne point répandre de sang. 
On frémissait d’inquiétude. 

Au bout de quelques secondes, les assail- 
lans parurent sur les terrasses mêmes du 
château ; les premiers n’étaient que de véri- 
tables enfans de quatorze ou quinze ans , 
échappés des écoles du peuple. Ils cherchaient 
à pénétrer dans la salle où était le roi. La 
sentinelle de la garde nationale les repoussa 
d’abord j mais ils reparurent bientôt , suivis 
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de quelques hommes armés. La sentinelle , 1 7 92 . 
rappelée de l’intérieiir , était rentrée, 

Tout le monde tremblait et croyait le roi 
prêt à tomber sous le poignard des assassins. 

A cet instant on entendit battre la. charge» . 

Un des deux régimens qu’on avait nouvelle- 
ment formés à Paris, avait été posté dans 
la place Louis XY . A la nouvelle que la 
garde nationale , qui gardait le château du 
côté de la place du Carrousel , était menacée 
et sur le point d’être forcée, il accourait à 
travers les Tuileries, son commandant à la 
tête, et formé en colonne serrée. Quand il 
arriva à dix pas du. château , il -n’y avait pas 
six minutes que la populace en était maî- 
tresse. U fit halle : le commandant hésita 
quelques instans sur ce qu’il devait làire. Les 
dispositions du régiment paraissaient excel- 
lentes : les grenadiers mesuraient avec im- 
patience la faible distance qui les séparait du 
château , et quelques larmes de rage s’échap- 
paient de leurs yeux à l’aspect de la multi- 
tude méprisable qui l’envahissait en leur pré- 
sence. On ne savait que dire , que conseiller 
à cette troupe. Ou craignait que si elle fai- 
sait un mouvement en avant , les brigands 
qui étaient déjà autour du roi, ne se jetassent 
sur lui. Le commandant , ne recevant point 
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j 792. d’ordre, et arrêté par cette réflexion, n’osa 
rien prendre sur lui , et remit son épée dans 
le fourreau. 

Un écrivain a prétendu que le but de cette 
journée n’avait été que'd’effrayer Louis XVI, 
et que ceux qui la firent avaient la consigne 
de ne lui faire aucun mal, ni à lui, ni a sa 
famille , et de lui extorquer seulement, par la 
peur , sa sanction aux décrets rejetés : je 
crois , moi, que les meneurs poussèrent l’in- 
surrection aussi loin qu’elle pouvait aller , et 
que ce fut le sang-froid que montra le roi, et 
la prudence qu’il eut de défendre toute résis- 
tance aux postes intérieurs du château , lors- 
qu’il lut forcé , qui le sauvèrent $ un coup de 
fusil tiré, un coup de baïonnette donne par 
une sentinelle eut peut-être tout perdu. La 
personne du roi imposait encore au peuple , 
à cause du respect sacré qu’il avait jadis eu 
pour elle , et l’idée de le massacrer , lorsqu’il 
se présentait à eux sans défense , ne pouvait 
d’abord venir au commun des mutins î 
quant aux chefs , le roi n’avait pas beaucoup 
de monde autour de lui , mais il s y était 
rallié assez de gardes nationaux pour le dé- 
fendre contre sept à huit assaillans. On dit 
qu’un misérable s’avança sur lui, comme 
pour le percer de sa pique , qu’un garde na- 
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tional, nommé Pinel, renversa ce furieux, 1 
et le força , le genou sur le ventre , de crier 
vive le roi , action qui lui attira les applau- 
dissemens de la multitude ; car une belle ac- 
tion faite avec audace, plaît au peuple chez 
ses ennemis mêmes, et le détournant de ses 
mauvais desseins, suffit souvent pour lui faire 
teqir une conduite toute opposée à celle qu’il 
s’était proposée d’abord. Si le malheureux 
n’eût pas rencontré un tel obstacle , et qu’il 
eût réussi à donner la mort à celui des rois 
qui méritait le mieux de vivre , la multitude 
l’eût peut-être porté en triomphe. 

On lut à Louis XVI une pétition oû les 
outrages lui étaient prodigués; il y répondit 
avec une modération et une fermeté qui con- 
tribuèrent encore à arrêter le peuple dans son 
entreprise. « Malgré çà, nous cria du liant 
d’une terrasse un des insurgés, en nous ren- 
dant au fur et à mesure compte de ce qui se 
passait , il %du cœur ; on nous l’avait dit plus 
poltron que çà.. . . Il parle bien , il n’est pas si 
bête qu’on nous l’avait fait C’est singu- 

lier, on nous avait dit que c’était 'là le mo- 
ment de son dîner et que nous le trouverions 
¥>ûl (1) ». Le même homme qui pâ- 


li) Je demande pardon à mes lecteurs de cette 
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1792. raissait en position de jouer un rôle dans le 
rassemblement , vomissait des imprécations 
et des menaces contre la reine, qu’on n’avait 
point encore trouvée. Le grand objet des 
bonnes gens que je voyais autour de moi 
dans ce moment cruel, était d’adoucir peu à 
peu ce personnage , qui semblait de temps en 
temps donner à demi voix des consignes «à 
ceux de son parti qui passaient auprès de lui. 
Eloignant ses idées de tout ce qui pouvait 
être trop sérieux relativement à cette prin- 
cesse infortunée, ils le jetèrent insensible- 
ment , en peu de mots , sur ses mauvaises 

mœurs prétendues On se mit de part et 

d’autre à se dire à ce sujet des plaisanteries... 

L’insurgé rit , c’était ce qu’on voulait Il 

adressait en partie ses gaudrioles révolution- 
naires à ‘des jeunes filles honnêtes et très-jo- 
lies qui se trouvaient là.... ; excitées par leurs 
parens, ces jeunes filles, qui un moment au- 
paravant avaient la pudeur sur l«i front, af- 
fectaient l’effronterie la plus dévergondée , et 
répondaient par des sourires indécens... Peu 


expression : mais je raconte une conversation que 
j’ai entendue , et qui fait connaître une partie de? 
manœuvres qu’on employait à celte époque pour 

/garer le peu rie. 
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à peu nous nous aperçûmes que cet homme 1792. 
avait perdu sa férocité dans ce piège ; on le • 
renvoya alors vers ses compagnons, en lui 
disant : « Vous êtes un brave homme, vous j 
vous savez prendre les choses comme il faut 5 
vous avez de l’esprit, et vous êtes un bon 
Français j mais il peut s’être glissé des enne- 
mis du peuple parmi vos camarades : le vin 

d’ailleurs peut faire faire des sottises ; 

allez donc vers eux , et veillez-les ; on 

déshonorerait la nation en tuant le roi ou la 
reine ; et ils n’en valent pas la peine ». Nos 
vierges, impudiques par vertu et p^r hon- 
neur , accompagnèrent ces mots de nouveaux 
sourires , et l’insurgé partit , en nous disant 
d’être tranquilles ; qu’il allait donner son 
coup d’œil par là , et que nous étions de braves 
gens et de bous patriotes. 

La pétition lue , il s’ouvrit , entre le roi et 
quelqueschefsdu mouvement , mie discussion 
assez paisible. On causait, et le peuple, reve- 
nant peu à peu de ses préventions , semblait 
oublier le motif de son entrée au château , et 
les desseins sinistres qui l’y avaient amené , 
quoique le prince refusât toujours de sanc- 
tionner les décrets qui avaient été le prétexte . 
de l’insurrection. 

Un homme ivre lui présenta le bonnet 
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rouge. Le roi le plaça sur sa tête sans diffi- 
culté. 

Au moment où le danger se déclara , la 
reine ne voulait point quitter son époux : le 
roi l’avait cependant obligée à se retirer dans 
ses appartenions. Madame Elisabeth , qui 
l’y avait suivie , parut la première aux yeux 
de la multitude ; des insurgés s’écrièrent aus- 
sitôt : « Yoilà la reine. » Des personnes du 
château ayant voulu leur faire l’observation 
qu’ils se trompaient. Madame Elisabeth les 
interrompit, et, attirant sur elle tous les pé- 
rils qui menaçaient sa belle-sœur, dit aux 
rebelles , en se présentant fièrement à eux : 
« Oui , je suis la reine ; que lui voulez-vous? » 
Les rebelles s’arrêtèrent, surpris; et, avertis 
bientôt de l’erreur dans laquelle Madame Eli- 
sabeth cherchait héroïquement à les jeter , ils 
semblèrent prêts à tomber à ses pieds , pour 
lui en exprimer leur admiration. 

Ce fut Santerre qui trouva la reine ; mais 
intimidé par le ton à la fois résigné et majes- 
tueux de sa figure , il s’écria tout d’un coup : 
cc Madame , je ne viens point pour vous faire 
du mal, je vous défendrais plutôt !» 

Le coup était absolument manqué: une dé- 
putation de l’assemblée législative se mit en 
route pojirvenir au château secourir le roi. Elle 
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êut beaucoup dej^i^ie à se faire jour jusqu’à *79^' 
lui j elle le trou^passis, dans le plus grand 
calme , auprès d’une table autour de laquelle 
venaient boire des hommes déjà enivrés. Les 
députés parlèrent à Louis XVI du dévoûment 
de l’assemblée législative. Louis répondit avec 
dignité , « qu’il remerciait l’assemblée ; mais 
qu’il ne craignait rien , entouré du peuple 
français ». Un garde national s’étant appro- 
ché de lui , comme pour le rassurer sur ses 
dangers , le roi prit sa main , et la mettant 
sur son cœur : « Voyez, -lui dit-il , si c’est là le 
mouvement d’un cœur agité par la crainte.» 

Vergniaud monta sur les épaules d’un 
homme et harangua le peuple. Enfin parut 
le maire Pétion , qui dès le matin eût dû se 
rendre au château. Ce fut à lui que s’adres- 
sèrent tous les signes de faveur et de respect. 

« Peuple j s’écria-t-il, tu viens de te montrer 
» digne de toi-même , tu as conservé ta digni- 
» té au milieu des plus vives alarmes, nul 
» excès n’a souillé tes mouvemens sublimes.} 

» espère, et crois enfin que ta voix aura été 
» entendue 5 mais la nuit s’approche, les 
» ombres pourraient favoriser les entreprises 
» des malveillans qui viendraient se glisser 
» dans ton sein. Peuple, retire-toi. »Ce dis- 
cours étrange produisit un effet merveilleux 


» 




Digitized by Google 



( 200 ) 

179®* sur la multitude. A peine en eut-on entendu, 
les derniers mots, que < «#n s’empressa ef- 
fectivement de se retirer. ( . 

Pendant toute cette journée, le mouve- 
ment ordinaire de Paris n’avait pas été inter- 
rompu : le soir, on alla au spectacle comme 
de coutume ; mais le lendemain on cria ven- 
geance contre l’insulte faite au roi, La ma. 
jeure partie de la garde nationale annonça 
qu’elle avait été surprise ; mais qu’on n’exé- 
cuterait par une seconde invasion du château^ 
sans avoir , auparavant , à lui livrer un com- 
bat terrible. Ce moment présenta encore une 
belle occasion à Louis XVI de s’affermir au 
moins sur le trône constitutionnel. Jusque là 
ses ennemis , pour l’avilir , l’avaient peint 
comme un lâche i on vanta le courage qu’il 
venait de montrer. On racontait .avec émo- 
tion les périls qu’il avait courus , et tous les 
mots par lesquels la sérénité de son âme s’é- 
tait manifestée. cc Qu’avait-il fait, se dirait- 
on , pour qu’on osât former 'une pareille en- 
treprise contre lui ? Il avait apposé son véto à 
des décrets de l’assemblée : la constitutioji ne 
lui en donnait-elle pas le droit? Elle a prévu 
et autorisé ce cas ; pourquoi devient - il la 
cause ou le prétexte d’insultes semblables? » 

"V ingt niilb membres de la garde nationale 
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demandèrent, dans une pétition , la puni- Î792. 
tion des excès commis le 20 juin, au nom 
des Parisiens. Le directoire du département 
suspendit Pétion de ses fonctions , comme 
n’ayant point employé , pour arrêter et ré-‘ 
primer la sédition , tous les moyens que la 
loi mettait en son pouvoir. Presque tous les 
départemens de la France envoyèrent des 
adresses, dans lesquelles ils exprimaient , 
contre les auteurs d’un tel attentat , leur in- 
dignation et leur colère. 

Le roi lui-même, par une proclamation , 
donna à entendre qu’il allait poursuivre les 
auteurs du délit , et prendre des mesures effi- 
caces pour en prévenir un second de la même 
nature. Les Tuileries étaient fermées; les 
soldats dont j’ai parlé dans le récit des évé- 
nemens de la journée du 20 , y montaient la 
garde , la figure indignée et menaçante. 

Mais tout cela n’étant suivi d’aucun coup 
d’autorité , acheva de perdre les affaires du 
roi , au lieu de les remettre en un meilleur 
état. Il faut savoir profiter du moment en po- 
litique, et, comme je le disais au commen- 
cement de cet ouvrage , en rendant compte 
du ministère du cardinal de Brienne , un . 
gouvernement qui s’avance et recule ensuite, 
ouvre sous scs pas un précipice qui ne peut 
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lyrf'i. manquer de l’engloutir. Louis XVI était ton 
époux , bon père , et il craignait d’attirer , 
par sa fermeté , de trop grands dangers sur 
sa famille. Il paraît, d’ailleurs, qu’il avait 
de sa fin , des pressentimens fâcheux auxquels 
il s’abandonnait trop facilement. «J’ai bien 
» vu , disait-il à un de ses conseillers , qu’ils 
» avaient l’intention de m’assassiner , et je 
ne conçois pas pourquoi ils ne l’ont point 
» fait 5 mais je ne l’échapperai pas toujours: 
is il y a bien des chances contre moi , et je 
» ne suis pas heureux. Si j’étais seul, je ris- _ 
» querais encore une tentative. Oh ! si ma 
» femme et mes enfans n’étaient pas avec 
» moi , on verrait bientôt que je ne suis pas 
» aussi faible qu’on l’imagine 5 mais quel 
» serait leur sort , si des mesures rigoureuses 
» n’étaient pas suivies de succès! » 

La constitution voulait que les arrêtés des 
directoires de département n’eussent leur exé- 
cution qu’après avoir été confirmés parle l'oij 
on les soumettait ensuite au corps législatif, 
qui pouvait les annuler ou les confirmer , in- 
dépendamment de la décision du conseil exé- 
cutif { note 5 .). Quand on présenta à Louis XVI 
celui du directoire du département de Paris , 
qui suspendait le maire de ses fonctions , 
le prince , par une délicatesse ou un mena- 
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gement mal entendu , refusa d’en pren- *79 2 ' 
dre connaissance , donnant pour motif que 
cette affaire lui étant personnelle , son opi- 
nion pouvait paraître suspecte , et déclarant 
qu’il s’en rapportait à la sagesse du corps lé- 
gislatif. On appela faiblesse et défiance de ses 
moyens , cette action généreuse dont le parti 
contraire ne sut aucun gré. 

Les meneurs du corps législatif, en même 
temps , enhardis par l’inaction du roi , fai- 
saient répondre aux adresses constitution- 
nelles du plus grand nombre des départe- 
mens , par quelques autres adresses dont les 
signataires demandaient sa déchéance. 

Par toutes ces circonstances, le zèle des 
amis qui restaient au roi dans sa capitale , 
était bien refroidi et presqu’éteint , lorsque 
Lafayette , arrivant de l’armée , se présenta 
le 28 juin à la barre de l’assemblée législa- 
tive , pour demander , au nom de son armée, 
le maintien de la constitution , et la puni- 
tion de ceux qui l’avaient violée huit jours 
auparavant , en insultant , dans son palais , 
le chef du pouvoir exécutif. Antérieurement 
à cet attentat, il avait écrit au nom de cette 
même armée , pour menacer les factieux de 
sa vengeance , s’ils osaient entreprendre quel- 
que chose, « Les soldats , dit-il entre autres 
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179 2 * » choses dans son discours, demandent si 
» c’est la cause de la liberté qu’ils défendent. 
3 ) Il est temps de garantir la constitution de 
» toutes les atteintes qu’on pourrait lui por- 
35 ter , d’assurer la liberté de l’assemblée na- 
33 tionale et du roi , leur indépendauce et 
33 leur dignité. Je supplie l’assemblée d’or- 
33 donner que les auteurs et instigateurs des 
33 événemensdu ao juin, soient poursuivis 
33 comme criminels de lèse-nation ; de dé- 
33 truire cette secte dont les débats publics ne 
33 laissent plus de doute sur la perversité de 
33 ses intentions (le club des Jacobins). Je 
33 la supplie aussi , en mon nom et en celui 
3 > de tous les honnêtes gens , de prendre des 
33 mesures efficaces pour faire respecter les 
33 autorités constituées, et de donner aux ar- 
33 niées l’assurance qu’aucune atteinte ne sera 
33 un jour portée à la constitution dans l’in- 
33 térieur, tandis qu’elles verseront leur sang 
33 pour la défendre contre les ennemis du 
33 dehors 33. 

• 

Peu s’en fallut qu’à la suite de cette dé- 
marche , M. de Lafayette ne fftt mis en 
état d’accusation. Il n’osa du moins rien 
entreprendre , quelques protestations de dé- 
vouement que lui fit une partie de la garde 
nationale. Il repartit quelques jours après 
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pour l’armée, paraissant croire que tout était i 79?,. 
désespéré dans Paris , et proposant , dit-on , 
au roi , de mettre sa personne en sûreté par 
une nouvelle fuite. 

Ce fut bientôt vers ce seul moyen de salut 
que se tournèrent tous les regards et toutes 
les pensées des derniers sujets fidèles du petit- 
fils de Henri IY. En effet l’orage grossissait 
tous les jours. En vain à la suite d’un discours 
par lequel l’évêque constitutionnel de Lyon, 
Lamourette, tenta de rallier les différens partis 
de l’assemblée à la constitution , le roi s’y 
présenta pour compléter la réconciliation et 
produire un mouvement favoralde : son 

triomphe ne fut que d’un moment j le soir 
même on parut prêt à se faire de nouveau la 
guerre , et les Tuileries que Louis avait fait 
rouvrir au public / retentirent d’imprécations 
et de menaces contre leur auguste et malheu- 
reux habitant. 

Les nouveaux ministres étaient en butte à 
des dénonciations continuelles , présage as- 
suré d’un décret d’accusation. Epouvantés , 
ils donnèrent leur démisson tous à la fois, 
et ce ne fut qu’à force de sollicitations que 
Louis XYI parvint à se recomposer un 
ministère , de personnes qui , en acceptant , 
crurent se dévouer. 
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1792. A ce même moment', l’assemblée législa- 
tive déclarait la patrie en danger ; formule 
révolutionnaire qui n’était propre qu’à aug- 
menter l’agitation des esprits et à les aigrir 
contre le roi, que l’on représentait au peuple 
comme la cause et le moteur secret de la 
guerre que lui faisaient les souverains étran- 
gers. 

Le général Luckner, qui avait pris le com- 
mandement du Kord , avait d’abord obtenu 
un succès assez marquant : il s’était emparé 
de villes d’Ypres, Menin et Courtray; mais 
cette attaque n’ayant été faite que pour opé- 
rer parmi. les Belges un mouvement de ré- 
volte qu’on disait immanquable, et les Belges 
ne remuant pas , le général français s’était 
retiré. Les ennemis de la cour publiaient que 
c’était par ordre du roi , et pour conserver 
cette province à l’empereur d’ Autriche. 

Une formidable armée prussienne , com- 
mandée par le x’oi Frédéric-Guillaume en per- 
sonne , et renforcée d’un corps considérable 
d’émigrés français , sous la conduite des prin- 
ces, frères du roi, s’avançait d’un autre côté 
pour entrer en France : et bien que ce fût le 
roi qui en eût prévenu l’assemblée , on lui 
faisait un crime personnel de la marche de 
cette armée , dont les chefs , dans leurs ma* 
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nifestes, plaignaient hautement «on malheur iyyz,' 
et menaçaient ses ennemis. 

Dans ces entrefaites on touchait au 1 4 j uillet. 

Une cérémonie commémorative de la fédéra- 
tion de 1790 , eut lieu. Ce qui s’y pass% ne 
fut rien moins que propre à rassurer le roi : 
il n’y parut que comme une espèce de pros- 
crit. Au moment où il se présenta à l’autel 
pour renouveler son^eyment , mille voix 
séditieuses l’accusèrent de parjure. Il y eut 
même un moment où la foule pressa son cor- 
tège de telle sorte que l’on craignit pour ses 
jours. Les gardes-suisses et quelques compa- 
gnies de grenadiers de la garde nationale, , 
chargés de veiller à sa sûreté , écartèrent le 
' danger , mais non les outrages. 

Pétion fut le héros de la fête. Sur les cris 
d’unç foule mutinée , l’assemblée législative 
avait, la veille , annullé l’arrêté du directoire 
du département confirmé par le conseil exé- 
cutif, qui le suspendait de ses fonctions : on le 
porta presque en triomphe au moment de la 
fédération. Son nom était écrif sur mille ban- 
nières , à la suite desquelles marchaient 
différens groupes. Il était encore tracé sur 
une infinité de chapeaux , avec de la craie : 
vive Pétion ! Pétion ou la mort ! étaient des cris 
qui se faisaient entendre de tous cotés. 
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*79^' Les fédérés des provinces qui parurent au 
Cliamp-de-Mars semblaient , à leur conte- 
nance et à leurs discours, n’ètre venus à Paris 
que pour y enhardir les factieux et leur prêter 
leur appui. On remarquait surtout ceux de 
Marseille , qui , d’un chant de guerre contre 
les ennemis extérieurs , paraissaient vouloir 
faire un signal d’attaque contre une des au- 
toxités constitutionm^fes. 

Les Girondins et les Jacobins se réunis- 
saient au sein de l’assemblée , pour arracher 
les faibles restes de l’autorité monarchique , au 
> prince que l’on avait proclamé, en 1790, le 
restaurateur de la liberté française , et que 
l’on ne peignait plus alors que comme son 
ennemi le plus cruel. La déchéance du roi 
était publiquement mise en question. 

Pour l’obtenir de gré , avant de tenter la 
force ,' dont on était résolu à se servir , on 
mettait en œuvre tous les moyens que l’on 
pouvait imaginer. En raison du danger de 
la patrie , Pétion avait fait déclarer, le 2,5 
juillet, toutes les sections de Paris en perma- 
nence. Bientôt il vint faussement présenter , 
en leur nom , à l’assemblée législative , une 
pétition impérieuse , dans laquelle elles dé- 
claraient que Louis XYI avait perdu la con- 
fiance de la nation. 
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En vain le courageux M. de V&ubîftn, el iygl. 
quelques autres députés de l’assembléë légis- 
lative , fidèles à leurs mandats , essayaient de 
•ramener les esprits et de soutenir la lutte: il 
était clair qu’ils ne tarderaient pas à succom- 
■berj et quand ils voulaient se faire entendre, 
les simples particuliers placés dans les tri- 
bunes, couvraient audacieusement leur voix. 

Pour mettre le peuple en mouvement , et 
'le faire marcher une seconde fois contre le 
château , on lui disait sans cesse qu’il se rem- 
plissait d’armes , qui devaient bientôt servir 
'à l’asservir et à l’égorger. Fétion, sommé 
le 26, par le ministre 'de l’intérieur, d’y ve- 
nir faire une visite propre à calmer toutes lés 
craintes et à étouffer ces bruits 'mensongers , 
relusa, s’autorisant d’un arrêté du corps -mu- 
nicipal, qui décida qu’il n’y avait pas lieu à 
délibérer, attendu que le toi devait préalable- 
ment faire faire au comité de sa section , tant 
pour lui que pour les personnes' domiciliées au 
'■château des Tuileries , la déclaration des armes 
étant en la possession de chaqunc d’elles. C’était 
lever entièrement le masque, qu’assimiler 
■ainsi, dans une circonstance pareille, le mo- 
narque constitutionnel, qui formait une au- 
torité bien établie par la constitution ; et 
tien indépendante, au dernier des simples 
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j 792. particuliers Soumis aux magistrats ordi- 
naires. ! ; •> ! 1 : . 

Dans ce moment de crise , on voyait arri- 
ver un bataillon régulier de cinq cents Mar- 
seillais qui assassinaient des grenadiers de la 
garde nationale aux Champs-Elysées , for- 
çaient les Parisiens à changer leurs cocardes 
de rubans contre des cocardes de laine, et 
juraient , dans des orgies continuelles, de 
prendre bientôt d’assaut, djns son château , 
le roi et tous ceux qui tenteraient de défendre 
son autorité. 

i * • 

Louis XYI essayait vainement de faire 
partir çe bataillon pour le camp de Soissons, 
où était son poste : on trouvait autant de 
raisons pour le retenir à Paris , qu’on en 
avait trouvé peu auparavant pour en faire 
sortir ce régiment de , troupes de ligne de 
nouvelle formation , qui avait paru décidé à 
faire son devoir. 

Du reste , on cherchait évidemment à 
s’ouvrir, pour le moment de l’attaque , un 
chemin facile, jusqu’à la victime que l’on 
voulait immoler. Le roi avait de nouveau fait 
fermer les Tuileries. Pendant qu’on deman- 
dait qu’il éloignât , de la garde de sa per- 
sonne , les Suisses que l’on ne pouvait réus- 
sir à corrompre , on déclara que la portion 
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de ce jardin appelée la terrasse des Feuil- 1792* 
lans , et immédiatement contiguë dans toute 
sa longueur au lieu des séances de l’assem- 
blée législative , faisait partie de son enceinte 
extérieure, et on l’ouvrit au peuple. On alla 
même bientôt jusqu’à vouloir disputer au 
roi la jouissance exclusive du reste du jar- 
din ; puis, le roi ayant fait relever les sen- 
tinelles qui en défendaient l’entrée , on ten- 
dit des rubans tricolores à toutes les issues , 
pour détourner le peuple d’y entrer. « C’est 
là le territoire ennemi , lui disait- on ; at- 
tendons , pour y mettre le pied, que l’as- 
semblée législative nous en ait décerné la 
propriété. » 

Cependant il se passait des horreurs sur 
la portion de ce terrain qu’elle avait préala- 
blement déclaré lui appartenir. Desprémenil, 
parlementaire célèbre par la hardiesse de ses 
opinions contrôla cour, quelque temps avant 
la révolution , mais qui avait déplu aux fac- 
tieux dans l’assemblée constituante , par ses 
principes monarchiques, ayant été reconnut 
de la multitude exaspérée qui couvrait la- 
terrasse des Feuillans , on se 'jeta sur lui , et 
on le mutila en cent façons : on le traîna 
ensuite jusqu’au Palais -Royal , oà on allait 
achever de l’égcTtger , lorsque la garde natio* 

S. XX 
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}yp2. nale surtint et le sauva. Ce fut clans cette oc- 
casion qu’il dit ces mots à Pétion, son an- 
cien collègue à l’assemblée , qui , en qualité 
de chef de la municipalité, vint s’informer 
«1e son état à l’hôtel de la Trésorerie, place 
Vendôme, où on l’avait transporté : «-Et 
» moi aussi , M. Pétion , j’ai été comme vous 
>3 porté en triomphe par le peuple : vous 
» voyez dans quel état il m’a rais ; craignez 
» pour vous le même sort. » 

Le 3 d’août, par une lettre qu’il fit porter 
à l’assemblée par les ministres , le roi voulut 
essayer encore une fois de la rallier à lui , 
et surtout de détruire entièrement l’idée qu’il 
s’en^ndit secrètement avec les généraux de 
l’armée prussienne qui se disposait à entrer 
en France ; mais cette lettre ne fit qu’exciter 
contre lui des imprécations et des menaces. 
Il n’était plus temps pour les factieux de re- 
culer, le jour de l’insurrection était fixé , la 
division la plus alarmante se manifestait 
dans la garde nationale, et il n’y avait peut- 
être plus qu’une prompte fuite qui pût sauver 
l’infortuné Louis XVI, trahi par l’assemblée 
législative. 

Cette fuite était elle -même très-difficile et 
très-dangereuse. Cependant des hommes ha- 
biles et prudens s’étaieijt chargés de la diti- 
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ger, et répondaient du succès (1). M. Ber- 179^» 
trand de Molleville était chargé du plan ; le 
# miréchal de camp, Lefort , officier de tête et 
de résolution, arrière-petit-fils du célèbre 
Lefort , si connu en Russie par la confiance 
et l’amitié dont Pierre-le-Grand l’a honoré , 
avait préparé les moyens d’exécution. D’après 
ce plan , le rpi devait se retirer au château 
de Gaillon en Normandie , près Rouen , où 
il aurait été bientôt joint par deux régi m en» 
suisses et plusieurs régimens français qui ne 
se trouvaient pas loin de là, et dont l’esprit 
était excellent. Ceux des gardes suisses qui 
occupaient la caserne de Courbevoie, eussent, 

|>ar des détachemens placés le long de la 
route , assuré l’expédition. M. Bertrand de 
Molleville avait tout disposé pour que le roi 
pût partir dans la nuit du 7 au 8, par autori- 
sation du prince qui paraissait reconnaître en- 
fin qu’il 11’y avait plus moyen de rétablir le 
calme dans la capitale , et d’y remettre les 
pouvoirs constitutionnels en harmonie. Il 
envoya conséquemment demander ses der- 
niers ordres le 6 au matin. Il ne reçut de 


(1 ) Parmi eux , l’on comptait MM. Bertrand 
de MolleviUe et son frère, de Montmorin , de 
Clermont-Tonnerre , Malouet et Gouvemey. 
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1792. réponse qu’à six heures du soir, et cette ré- 
ponse fut que le roi et la reine ne voulaient 
point encore partir , parce qu’ils n'avaient pas 
perdu tout espoir de sauver la France autre- 
ment que par cette mesure extrême. 

Cet espoir leur venait en partie d’un mar- 
ché qu’ils avaient entamé avec le député 
Brissot } qui, moyennant douze millonsen 
espèces ou en lettres de change sur l’étran- 
ger, et un passe-port qui assurât sa libre 
sortie du royaume, promettait d’empêcher 
l’exécution du complot formé contre la cour* 
La liste civile n’ayant pas dans sa caisse les 
douze millions sur lesquels {Irissot ne voulait 
rien rabattre, ce marché traînait en lon- 
gueur. Il en était encore question le 9 août. 

On avait aussi traité avec San terre, qui 
avait promis , en échange d’une somme de 
7 ou 800,000 livres , d’employer son crédit 
et tous ses moyens à empêcher que le châ- 
teau ne fût attaqué , et à garantir le roi et la 
famille royale de tout attentat , de toute in- 
sulte quelconque. Malheureusement ce .der- 
nier marché, qui offrait peut - être plus de 
moyens de réussite que le premier, vint à la 
connaissance des Jacobins, par l’imprudence 
et la gaucherie de Santerrc, qui avait déjà 
touché une partie de la somme. Santerre , 
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aux prises avec les Jacobins , eût produit une '79®* 
diversion utile , et il était peut-être conve- 
nable , pour ce motif, de le laisser aller en 
avant , sans l'avertir que son complot était 
découvert par ceux dont il avait été jusque 
là le bras droit, et qui songeaient au moyen 
de le faire arrêter. Cela eût mis au moins de 
la confusion dans le parti , et eût rallenti scs 
opérations. Mais la reine, instruite de tout, 
exigea que l’on prévînt Santerre , afin qu’il 
pût se tenir sur ses gardes : 17 ne faut pas t 
dit cette princesse magnanime , qu’on puisse 
nous croire capables cP user de trahison , même 
envers nos ennemis , quelque avantage qui pût 
nous en revenir. Ce procédé ne fit d’autre im- 
pression sur Santerre , que de lui donner 
l’idée de pourvoir à sa sûreté personnelle , en 
oubliant les engagemens qu’il avait pris avec 
le roi. Les Jacobins lui pardonnèrent aussi- 
tôt qu’ils le virent rebrousser chemin : c’était 
tout ce qu’ils demandaient £ ils avaient trop 
besoin de lui pour se montrer difficiles. 

On voit pourquoi le roi tint bon jusqu’au 
dernier moment , et qu’il ne s’était pas 
abandonné à une entière apathie , comme 
ses détracteurs le lui ont reproché. Il avait 
déjà manqué plusieurs marchés de cette es- 
pèce' , par la perfidie de ceux avec lesquels il 
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J 70 2 * avait traité. Danton en particulier, qui con- 
courut puissamment à la journée du 10 août, 
avait précédemment, dans une occasion sem- 
blable, reçu de la cour, à différentes fois, 
plus de 3oo,ooo livres ( noie 6.). Le prince 
pouvait croire qu’il finirait par rencontrer 
parmi ceux qui parlaient tant de vertu et de 
plxilosophie , au moins la conscience que 
l’on trouve chez le marchand le moins déli- 
cat ; et la facilité avec laquelle il se prêtait 
à de telles espérances, est une preuve de l’a- 
mour véritable qu’il avait jfbur le peuple , 
et de son désir de rester au milieu de lui 
pour lui sauver les horreurs d’une guerre 
civile. 

Cependant le moment d’une des plus hor- 
ribles catastrophes dont il soit fait mention 
dans l’histoire des nations , était arrivé. Par 
différentes circonstances, l’insurrection avait 
déjà manqué deux ou trois fois ; mais elle 
allait avoir lieu.* Les ouvriers des faubourgs, 
égarés ; les fédérés , les Marseillais , tout le 
monde était prêt et n’attendait que le signal 
convenu. 

Au château on se préparait aussi à la dé- 
fense. Le commandant de la garde nationale 1 , 
Mandat , son état-major , et une bonne par- 
tie de la garde nationale , manifestaient les 


meilleures dispositions. La fidélité des gaides ^ 79^' 
suisses était à toute épreuve. Seize bataillons 
choisis de la garde nationale avaient reçu de 
M. Mandat, l’ordre de se tenir prêts à mar- 
cher ; et le 9 , dès six heures du soir , tous les 
postes du château étaient triplés. Presque 
tous les officiers de la garde constitution- 
nelle licenciée étaient venus offrir leurs ser- 
vices, ainsi qu’un grand nombre de roya- 
listes de toutes les classes, armés d’épées et 
de pistolets. Ces officiers et soldats, ces roya- 
listes de toutes les classes , animés du même 
sentiment , se regardaient tous comme cama- 
rades , et se promettaient réciproquement de 
verser jusqu’à la dernière goutte de leur sang 
pour sauver le roi. Petion, dans la derniere 
visite qu’il avait faite au château , avait 
donné par écrit au commandant de la garde 
nationale , l’ordre de repousser la force par 
la force, et M. Mandat avait délivré une am- 
pliation de cet ordre au commandant des 
gardes suisses. 

La section des Quinze- Vmgts avait pris 
un arrêté portant que si le corps législatif ne 
prononçait pas , dans la séance du jeudi 9 août, 
la déchéance du roi , à minuit on sonnerait le 
tocsin et Von battrait la générale pour que le 
peuple se levât tout entier , à V effet de se por- 
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■JyçZ. terauchâteau des Tuileries. Cet arrêté, adressé 
aux quarante-sept autres sections, n’avait été 
împrouvé que par une seule... Effectivement 
à minuit le tocsin se fait entendre , la géné- 
rale bat. Les citoyens composant la garde 
nationale se rendent de toutes parts à leurs 
bataillons, avec des sentimens différens, et 
sans savoir ce que dans l’occasion ils feront 
de leurs armes , contre qui ils les tourneront, 
et en faveur de qui ils les emploieront. Lesfac- 
1 tieux saisissent ce moment pour réunir dans 
la salle d’assemblée de chaque section, un 
petit nombre de leurs affidés. Ces simulacx-es 
d’assemblées votent unanimement la desti- ' 
tution de la municipalité et des membres de 
la commune, Pétion, Manuel et Danton, 
seuls exceptés , et terminent précipitamment 
leurs séances par la nomination de cent qua- 
v - tre-vingt-douze commissaires choisis parmi 
les délibérans, pour composer le nouveau 
conseil général de la commune. Le nombre 
des délibérans, qui composaient la totalité 
des quarante -huit assemblées qui firent ces 
actes d’autorité, ne montaient pas à six 
cents 5 il ne s’en trouva que huit à la section 
des Lombards, pour nommer cinq de ces 
commissaires. 

A peine cette opération, de toute façon illé- 
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gale, est - elle consommée , -que trois cents ijÿi,' 
factieux vont investir l’Hôtel-de-Ville , noti- 
fient aux officiers municipaux le vœu pré- 
tendu des sections , chassent les membres de 
la commune et de la municipalité, et ins- 
tallent à leur place ceux qu’ils viennent de 
nommer. La commune révolutionnaire n’est 
pas plutôt entrée en fonctions , qu’elle s’em- 
pare de tous les pouvoirs pour organiser et 
favoriser entièrement la révolte. Ce fut alors 
qu’au son redoublé du tocsin , les différentes 
bandes d’insurgés se mirent en marche pour 
se réunir aux quatre points fixés pour leur 
rendez-vous dans les faubourgs Saint- Antoine 
et Saint-Marceau. 

Environ deux mille quatre cents hommes 
de garde nationale s’étaient rendus aux Tui- 
leries pendant la nuit, ayant avec eux onze 
piècfes de canon , dont trois avaient été pla- 
cées dans la cour royale , en face de la porte, 
deux dans la cour des Princes, une dans la 
cour des Suisses, une dans la cour Marsan , 
une à la porte du manège , une .au Pont- 
Royal, et deux au Pont-Tournant. Les Suisses 
furent établis avec leur drapeau au corps- 
de-garde qui était au bas du grand escalier 
qui donnait dans la cour des Princes. Quel- 
ques gardes nationaux se réunirent à eux. 

11 * 
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1792. Deux officiers municipaux (Borie et Le- 
roux) passèrent la nuit au château; Pétion 
y était aussi depuis minuit. Fort embarrassé 
du rôle qu’il deTait jouer, il parcourait sans 
cesse les àppartemens , les cours , les jar- 
dins , afin qu’on ne sût où le le trouver pour 
Jui demander des ordres» Quelques grena- 
diers de la garde nationale, étant parvenus 
il le fixer au bas de l’escalier de la terrasse , 
il trouva moyen d*e faire comprendre à un de 
ses affidés, par ses gestes et par quelques mots, 
dans quelle position cruelle il était. Celui-ci 
courut à l’assemblée législative, qui, pour 
tirer le maire d’embarras, le manda à sa 
barre. Pétion , après y avoir rendu , pour la 
forme, un compte tel quel de sa conduite, 
s’en alla à la nouvelle commune, qui le con- 
signa sous la garde de trois cents hommes 
qui eurent ordre de ne le laisser parler à qui 
que ce fût. 

A la suite decela , cette assemblée de traîtres 
et de brigands envoie à Mandat, qui était au 
château , l’ordre de se rendre à l’Hôtel-de- 
Ville. Ces hommes qu’il ne connaît pas , et 
dont l’aspect inattendu le glace de surprise et 
d’effroi , l’interrogent , le maltraitent et com- 
mandent qu’il soit conduit à l’Abbaye. A 
peine sort-il pour que cetarrêt s’exécute , qu’il 
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est renversé et massacré , et on enlève Je sa 1792* 
poche l’ordre que Pétion lui a donné de re- 
pousser la force par la force. Cet ordre a été 
vu dans son poste , et il en a distribué l’am- 
pliation : c’est assez pour engager un com- 
bat, et c’est tout ce que l’on veut ; la dispa- 
rition du commandant va achever de mettre 
le désordre dans la garde nationale, et rendre 
la victoire des révoltés plus facile. , 

Le roi ne s’était point couché. A six heures, 
accompagné de la reine , du Dauphin , de 
Madame royale et de trois ou quatre officiers 
généraux, il passa la revue des 1 postes qui 
veillaient à sa sûreté; il fut reçu avec respect 
par la plus grande partie des gardes natio- 
naux, quelques-uns lui montrèrent de la 
mauvaise volonté, et d’autres de l’enthou- 
siasme et du dévoûment. Plusieurs batail- 
lons crièrent vive la nation ! vive Pétion l 
Ceux des Filles-Saint-Thomas et des Petits- 
Pères l’enveloppèrent avec les démonstrations 
les plus touchantes d’attachement, sc pres- 
sèrent autour de lui, et jurèrent de le dé- 
fendre jusqu’à la mort, lui et son auguste 
famille. 

Il était près de huit heures, lorsque l’avant- 
garde dgs révoltés arriva sur la place du Car- 
rousel , où plusieurs bataillons de la garde 
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T792. nationale, entièrement égarés, nesemldaient 
s’être réunis que pour les attendre. Le pro- 
cureur syndic du département , Rœderer , es- 
saya vainement de faire entendre à cette 
avant-garde , qu’une si grande multitude ne 
pouvait avoir accès auprès du roi , ni auprès 
de l’assemblée , et qu’ils devaient , conformé- 
ment à la constitution, nommer vingt dépu- 
tés pour présenter leur pétition : on ne dai- 
gna pas l’écouter. Une très-petite partie de la 
garde nationale qui se trouvait là accueillit 
la réquisition qu’il fit aux troupes , de main- 
tenir leur poste , conformément à la loi , et 
de repousser la force par le force , en cas d at- 
taque ; le reste s’en moqua ouvertement, et 
les canonniers, qu’il exhortait seulement à 
faire bonne contenance , déchargèrent , pour 
toute réponse, leurs canons sous ses yeux. 

Alors il rentra au château , et conseilla au 
roi de se retirer à l’assemblée , qui ne finis- 
sait pas d’envoyer la députation qu’on lui 
avait demandée pour imposer au peuple. 

Le roi suivit le conseil du procureur syn- 
dic du département , et se mit en route avec 
sa famille, par le jardin des Tuileries, entre 
\ d'eux colonnes formées par des grenadiers 
suisses et par ceux des bataillons de ja garde 
nationale des Petits-Pères et des piWes-Saint- 
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Thomas. Allons , messieurs, avait (lit en quit- îyÿàl 
tant le château , le roi aux ministres et aux 
autres personnes qui l’entouraient , il n'y a 
plus rien à faire ici ; preuve incontestable qu’il 
ne voulait pas qu’on se battît après sa retraite 
à l’assemblée. 

La famille royale fut arrêtée sur la ter- 
rasse des Feuillans , par la populace immense 
qui s’y était rassemblée, et qui l’accueillit 
par des huées, des insultes et des menaces. 

Ce ne fut qu’au bout d’un quart d’heure que 
le directoire parvint à lui faire ouvrir un pas- 
sage , à condition qu’elle laisserait à la porte 
la garde qui l’avait escortée. Dans cet ins- 
tant , un homme d’une figure effrayante , et 
qu’on voyait à la tête de toutes les insurrec- 
tions , entraîné par la charmante figure et les 
manières intéressantes du Dauphin , que la 
reine tenait par la main, l’enlève , en disant 
brutalement à cette princesse : a N’ayez pas 
peur; je ne veux pas lui faire de mal, r> et le 
porte dans ses bras jusqu’au sein de l’assem- 
blée , où. il le pose sur le bureau. 

L’assemblée , qui avait employé les pre- 
miers momens de sa séance à discuter froi- 
dement sur V abolition graduelle de la traite des 
nègres, en était encore à délibérer sur l’envoi 
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*79 2> au cliâteau de la députation qu’on lui avait . 
demandée , lorsqu’un des ofticiers munici- 
paux qui accompagnaient la famille royale , 
vint annoncer que le roi, la reine, sa fa- 
mille , les ministres et le directoire du dépar- 
tement demandaient à entrer» L’assemblée 
envoya encore cette lois la députation d’éti- 
quette au-devant du roi. 

La famille royale entra , accompagnée du 
* ministre des affaires étrangères, Bigot de 
Sainte-Croix, et du ministre de la marine 
Lubouchage, et se plaça d’abord sur les 
siég es destinés aux ministres. « Je suis venu 
» ici , dit le roi , pour éviter un grand crime, 

» et je pense que je ne saurais être plus en 
» sûreté qu’au milieu de vous, messieurs. 

« Vous pouvez, sire, répondit Guadet, qui 
» occupait alors le fauteuil , compter sur la 
j) fermeté de l’assemblée nationale 3 ses 
» membres ont juré de mourir, en soute- 
» nant les droits du peuple et les autorités 
» constituées. » Le roi alla s’asseoir à côté 
du président ; mais sur l’observation qui fut 
faite, que la constitution interdisait au corps 
législatif toute délibération en présence du chef 
du pouvoir exécutif, l’assemblée décida que ce 
prince et sa famille se placeraient dans une 
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loge particulière située derrière le fauteuil du 1792 
président, et'ils s’y retirèrent en effet (i). 

On faisait partir une députation de quinze 
membres chargés de porter au peuple un dé- 
cret qui mettait les personnes et les proprié- 
tés sous sa sauve-garde , lorsque le bruit du 
canon se fit entendre. On annonça bientôt 
que les Suisses avaient engagé le combat : 
plusieurs voix demandèrent qu’il leur fût dé- 
fendu de tirer. Le roi donnait cet ordre par 
écrit , et en signait un autre qui défendait 
aux Suisses casemés à Courbevoye d’avancer 
vers Paris , lorsqu’une nouvelle décharge de 
canon , suivie d’un feu roulant de mousque- 
terie , retentit dans la salle et redoubla l’effroi 
de l’assemblée et des tribunes. Les députés 
envoyés vers le peuple rentrèrent au même 
instant, annonçant qu’ayant été dispersés par 
la foule dans la cour du manège, il leur avait 
été impossible de remplir leur mission. 

Voici comment les hostilités avaient com- 
mencé , et quelles avaient été les premières 
chances du combat. 

La populace avait préludé à l’attaque du 


(1) Cette loge était celle qu’occupaient les com- 
mis du rédacteur d’un journal intitulé : Le Logo- 

graphe. 
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I792. château , par le massacre de neuf malheu- 
reux , qui , ayant entendu sonner le tocsin 
et battre la générale pendant la nuit, étaient 
sor tis de leur domicile voisins des Tuileries , 
les uns par peur, les autres par curiosité , 
armés d’épées et de pistolets pour leur défense 
personnelle. Arrêtés , on les avait fait passer 
pour des gens surpris en fausse patrouille , . 
et l’on avait excité contre eux la vengeance 
du peuple , afin de l’exaspérer , et de le pré- 
parer, par une première atrocité commise sur 
eux , à toutes celles que l’on voulait de lui 
dans la journée. 

A neuf heures, tous ceux qui devaient pren- 
dre part à l’insurrection, étant arrivés sur la 
place du Carrousel , on y amena deux voi- 
tures chargées de poudre et de boulets. Alors, 
le commandant de l’armée des révoltés 
alla frapper à la porte de la cour royale , et en 
demanda l’ouverture , qui lui fut refusée. 

Un quart d’heure après, cette porte fut en- 
foncée , et le peuple se précipita en foule dans 
la cour royale, sans qu’on lui opposât la moin- 
dre résistance. Le premier qui entra fut le 
commandant des Marseillais. Il avait le pis- 
tolet à la main, et était suivi de sa troupe, qu’il 
forma en deux équerres autour de la courj 
les canonniers tournèrent alors contre le cliâ- 


< 
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teau , les canons qu’on avait destinés à sa tyg2i 
défense. La multitude, ainsi appuyée, criait 
de toutes ses forces : à bas les Suisses ! rendez 
Us armes ! 

Cependant labonnç contenance de ceux de 
ces soldats qui étaient postés au bas de l’es- 
calier , empêcha , pendant près d’un quart 
tL’heure , les révoltés d’en approcher : ils ne 
dépassaient pas le milieu de la cour. A la 
fin , quelques brigands , armés de longues pi- 
ques à crochets, s’avancèrent jusqu’à la porte 
du château , ayant à leur tête un officier de 
la garde nationale. Ils accrochèrent avec leurs , 

piques et attirèrent à eux le premier faction- 
' naire suisse qui parut , et successivement 
quatre ou cinq de ses camarades , qu’ils dé- 
sarmèrent aussitôt, enfaisant de grands éclats 
de rire : la multitude se porta alors en foule 
au bas du grand escalier, et assomma à coups 
de massue ces factionnaires désarmés. Ce fut 
alors que les Suisses de ce poste firent feu. 
L’officier de la garde nationale qui s’était 
mis à la tête de la colonne des révoltés qui 
était entrée dans la cour , tira au même ins- 
tant un coup de pistolet sur le château 5 on 
y répondit par quelques coups de fusil tirés 
des fenêtres , et sur-le-champ trois pièces de 
canon firent feu du Carrousel, mais avec 
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I792. tant de précipitation et de maladresse , que 
les boulets vinrent frapper l’extrémité du 
toit. 

Les hostilités ainsi engagées par les révol- 
tés , et non par les Suisses , le combat ne fut 
pas longtemps douteux. En un moment les 
cours du château , et la place même du Ca- 
rousel , furent balayées , et les agresseurs fui- 
rent jusqu’au Pont-Neuf, Abandonnant en 
partie leurs canons et le reste de leurs 
armes. 

Quand les Marseillais , les fédérés et le 
reste des révoltés revinrent au Carrousel avec 
de nombreux renforts et de nouveaux canons , 
la garde du château avait été affaiblie par le 
départ des royalistes et de trois cents Suisses 
environ , qui , sous la conduite du duc de 
Choiseuil , ayant tenté d’aller joindre le 
roi, avaient été dispersés et massacrés en 
grande partie dans les environs des Tui- 
leries. 

Le roi leur en facilita encore la conquête, 
en envoyant , sur la sollicitation de l’assem- 
blée , le général d’Hervilly , l’un des anciens 
commandans de sa garde constitutionnelle , 
rassembler sous le feu de l’artillerie et de la 
mousqueterie , le plus grand nombre des 
Suisses qui restaient au château , et qui , par 
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sont ordre , mirent bas les armes en. arrivant 1792* 
au corps-de-garde des Feuillans (1% 

Les assaillans n’eurent donc affaire , cette 
fois ) qu’à environ quatre-vingts Suisses que 
M. d?Hervilly n’avait pu rassembler , parce 
qu’ils occupaient lës postes de l’intérieur du 
château , et qui , avant de succomber , leur 
tuèrent au moins quatre cents hommes. 

Ces malheureux soldats , qui n’avaient 
continué à combattre que parce qu’on ne 
leur avait pas laissé le moyen de connaître 
la volonté du roi , furent inhumainement 
hachés et massacrés , même après avoir dé- 
posé leurs armes. On vit des monstres boire 
leur sang ; et des femmes , transformées en 
véritables furies , se précipiter , armées de 
couteaux, sur leurs cadavres nus et palpi- 
tans , et les mutiler de la manière en même 
temps la plus barbare et la plus dégoûtante. 

(1) Cette commission était infiniment dange- 
reuse. Le roi et la reine ne voulaient pas la donner : 

M. d’Hervilly s’en chargea en quelque sorte malgré 
eux. Il essuya quatre ou cinq feux de pelotons , et 
reçut un coup de baïonnette dans la cuisse , avant 
d’arriver dans les cours du château , où de nouveaux 
périls l’attendaient. Il él&it accompagné de M. de 
Vauzlemont , jeune officier d’artillerie , aussi intré- 
pide que lui. 
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fypî. Maîtresse du cliâteau , la multitude ne fit 

de quartier à aucun de ceux qu’elle y ren- * 
contra ; les huissiers de la chambre , les 
suisses des portes , et jusqu’aux valets de la 
dernière classe , furent tous égorgés sans-pitié. 

La plupart de ceux des Suisses qui étaient 
parvenus à s’échapper dans les rues adja- 
centes , furent aussi victimes de la fureur du 
peuple. Des particuliers en sauvèrent cepen- 
dant quelques-uns, en les retirant d’abord 
chez eux et les déguisant ensuite : mais le 
nombre en fut bien peu considérable 5 ils 
étaient suivis de trop près par leurs ennemis. 
On n’en sauva pas plus de cent quatre-vingts, 
tant chez des particuliers , qu’au corps-de- 
garde des Feuillans. 11 en périt environ sept 
cent cinquante, sans compter leurs officiers. 
Un détachement de quatre - vingts s’étant 
échappé par la cour de l’Orangerie , était 
déjà dans les Champs-Elysées , et s’achemi- 
nait vers Courbevoie , sous le commande- 
ment de quatre officiers. La gendarmerie à 
cheval atteignit ce détachement et le cerna. 
Le peuple accourut , s’empara de ces gardes 
suisses , et les conduisit à l’Hôtel-de- Ville , 
avec promesse de leur^auver la vie ; mais à 
peine étaient-ils arrivés à la place de Grève , 
qu’ils furent mis en pièces. 
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s avaient pour portiers des Suisses A. 
issance : ces infortunés domestiques furent 
^ ce moment proscrits par le pelle , e t ré- 

le sort des^^ 6 ' S °^ nensemen t-Tel fut aussi 
le sort des suisses des égli ses . 

La nouvelle de l’invasion complète du châ 
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renf lui f ?' Jus vainqueurs vin. 
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. e nouvelle commune, qui 

^ le vérruUe auteur cie ce. 
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r fd “ porno,, exécutif , comme coupable i. 
eucp„ a tjon contre /„ constitution 1! 

L assemblée législative n’alla • 
là 5 elle suspendit seulement le roi 
onctions, comme chef du pouvoir exécutif, 
eraettapt à une convention nationale, corps 
législatif q m devait être Homrné par le peu- 
Pe, et auquel elle déclara -qu’elle céderait 
autorité , le son* de prononcer la déchéance, 
s il y avait heu. * 

Aussitôt, par son ordre, on publia et on 
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1792. afficha en grosses lettres, dans tous les car- 
refours , l’avis suivant : 

Le roi est suspendu ; sa famille et lui restent 
en étage. 

Le ministère actuel n’a pas la confiance de 
la nation , et V assemblée va procéder à le rem- 
placer . 

La liste civile cesse d’ avoir lieu. 

L’assemblée avait encore décidé qu’elle 
nommerait dans le jour un gouverneur au 
. prince royal 5 mais cette décision, qui eut 
sauvé les débris de la monarchie et la per- 
sonne du roi , n’eut point de suites. 

Le roi et sa famille , après avoir passé seize 
heures dans la loge dulogographe , sans avoir 
pu se procurer d’autres alimens que quelques 
fruits et de l’eau de groseille , furent conduits 
à une heure du matin dans le logement de 
l’architecte des Feuillans , où ils purent es- 
* sayer de prendre quelque repos. 

Le lendemain on les ramena dans la loge 
du logographe , à dix heures du matin. Ce 
jour lù on changea leur garde; le roi s’en 
aperçut aux propos* insultans et grossiers 
qu’il entendit tenir à sa porte. En ayant fait 
le reproche aux inspecteurs de la salle, et l’un 
d’eux lui ayant dit, au lieu de lui donner 
satisfaction , que le peuple voulait arracher 


Digitized by Google 



( *63 ) 

à la famille royale les personnes suspectes 1792. 
qui la servaient , et qtl’il fallait qu’elles se 
retirassent pour prévenir de nouveaux excès 
et de plus grands malheurs : « Je suis donc 
» en prison , messieurs ? répondit le roi : 

» Charles I er fut plus heureux que moi ; il 
j) conserva ses amis jusqu’à l’échafaud. » 

Louis XVI , après cette explication , voyant 
arrêter M. de Rohan-Chahot , une des per- 
sonnes qui avaient eu le dévoûment de le 
suivre à l’assemblée , et craignant pour les 
autres , exigea d’elles qu’elles se retirassent. 

Il pleura eu leur donnant ce dernier ordre , 
les embrassa, et leur fit embrasser ses enfans. 

En partant , ces sujets fidèles mirent tous à 
ses pieds l’argent et les assignats qu’ils avaient 
sur eux. Le roi n’en voulut rien accepter. 

« Gardez votre portefeuille, messieurs, leur 
33 dit la reine , vous en avez plus besoin que 
y > nous : vous aurez , j’espère , plus long- 
3) temps à vivre. » Un d’eux, M. Obyer, 
gentilhomme ordinaire du prince, jeta, en 
se retirant, un rouleau de cinquante louis 
sur la table , et s’enfuit avec précipitation 
pour n’être pas forcé de le reprendre. 

Le lundi i 3 août , sur la proposition de 
Manuel , procureur de la commune , la fa- 
mille fut conduite au Temple, dans deux voi- 
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J792. tures. Pétion et Manuel, répondant de si 
sûreté , étaient dans le. voiture du roi. Le tra- 
jet dura deux heures , pendant lesquelles le 
roi etla reine furent continuellement en butte 
aux insultes les plus grossières et les plus ré- 
voltantes. ( . : 
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LIVRE V. 


Suites delà journée du îoaout. — Mise en accusa- 
• tion de ministres et de députés à l’assemblée 
constituante. — Lafayette essaie de se servir de 
son armée contre les factieux triomplians. — • 
Arrestation des commissaires que l’assemblée 
législative envoie à cette armée. —Lafayette est 
réduit à se retirer en pays étranger. — Evéne- 
nielis de la guerre. — Massacres aux prisons , 
dans les premiers jours de septembre. — Cette 
horrible boucherie s’étend à plusieurs villes de la 
France. — Les prisonniers de la haute cour na- 
tionale sont égorgés à Versailles. — La conven- 
tion nationale s’assemble , et décrète , dans sa 
première séance, que la royauté est abolie en 
/ France. — Traitemens barbares que* la famille 
royale éprouve dans sa prison. — Bataille de 
Jemwappes. — Il est décidé que le roi sera jugé 
par la convention. — Sou procès, sa condam- 
nation et son exécution. 


Il paraît que le parti qui , dans le commen- 1792.’ 
cernent' de la révolution, avait voulu porter 
le duc d’Orléans au trône, ne prit point de 
part à la journée du 10 août, ou se trouva 
du moins confondu dans la foule des assail- 
2. ta 
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17 p 2 . lans de ce jour, sans se voir ensuite en me- 
sure d’en tirer aucun avantage particulier. 
Le duc d’Orléans , de son côté , ne se mon- 
tra nulle part , ne fit aucune démarche qui 
pût, dans cette occasion, lui être utile. Le 
moment était grand et terrible, et, en con- 
séquence , ne s’assortissait aucunement à 
son caractère. Epouvanté de tout ce qui se 
passait autour de lui, il sembla chercher à 
se faire oublier entièrement. Les Marseillais 
étaient d’ailleurs les principaux vainqueurs , 
et l’on savait que la république était leur 
idole. Quelques jours avant celui du 10 août , 
alors que la conspiration qui devait éclater 
ce jour-là contre le roi se préparait déjà , on 
chercha à les gagner à Robespierre. On fit ve- 
nir chez 1 ui quelques-uns des premiers d’en- 
tre eux 5 là , on leur dit qu’il fallait se rallier 
aux citoyens qui avaient acquis de la popida- 
rité , et on leur désigna nominativement Ro- 
bespierre , comme le citoyen vertueux qui de- 
vait être le dictateur de la France. Mais les 
Marseillais répondirent : « Qu’ils ne baisse- 
raient jamais le front devant un roi ni de- 
vant un dictateur. » 

Dès le 1 1 août , la multitude renversait 
les statues des rois de France qui faisaient 
l’ornement des principales places de la capi- 
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tfle : celle de Henri IY n’était pas plus res- 1792. 
pectée que les autres dans ce moment d’effer- 
vescence et de rage, quoiqu’elle eût été pour 
le peuple, aux premiers jours de la révolu- 
tion, un objet de culte et d’idolâtrie. 

Il 11’y avait cependant que le duc d’Or- 
léans qui eût pu , grâce à sa popularité , en- 
treprendre avec quelque espoir de succès , 
dans ces jours de deuil et d’horrehr, d’arrê- 
ter les républicains et de sauver la monar- 
chie constitutionnelle. Cette entreprise, quel- 
ques périls qu’elle présentât, était même un 
devoir pour lui. C’était là le dernier lien qui 
l’attachait à sa famille. Il devait au moins à 
cette famille , si cruellement sa victime , de 
retenir sur sa tête la couronne qu’il avait 
contribué à faire tomber du front que Dieu 
avait désigné pour la porter. C’était à lui à 
se déclarer le protecteur du prince royal , qui 
ne pouvait qu’intéresser par l’innocence et 
les grâces de son âge, et à sommer l’assem-, 
blée législative de lui nommer un gouverneur 
dans le jour, comme elle en avait pris , par 
un décret , l’engagement formel. Il devait 
ensuite demander pour lui-même la régence , 
et défendre à cet égard ses droits avec le der- 
nier acharnement. L’obligation lui en était 
encore dictée par la nécessité morale de répa- 
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1792. rer son crime autant qu’il était en lui, <4 
d’empêcher qu’il n’allât jusqu’à la mort de 
son cousin et de l’aimable enfant que sa 
naissance lui avait donné pour successeur 
naturel. 

A la suite de la journée du 10 août, on 
arrêta ou on décréta d’accusation un grand 
nombre de personnes. Tous les ministres ac- 
tuellement, en exercice furent du nombre. 
Les ex-ministres Montmorin , Bertrand de 
Molleville, Duport-du-Tertre ne furent pas 
non plus épargnés. Bamave et Alexandre La- 
meth ( note i r *.),quiavaientétédéputésàl’as- 
semblée constituante , furent aussi décrétés 
d’accusation , parce qu’on trouva parmi des 
papiers du roi, renfermés au château dans 
une armoire, dite de fer, la preuve qu’ils lui 
avaient conseillé de refuser sa sanction aux 
décrets qui avaient , en partie , servi de pré- 
texte à l’insurrection. La statue de Mirabeau, 
placée dans le lieu des séances de l’assemblée, 
fut couverte d’un crêpe , en attendant qu’on 
eût approfondi certaines notes trouvées dans 
cette armoire , et qui donnaient connaissance 
des relations qu’il avait eues avec la cour dans 
les derniers temps de sa vie. 

L’assemblée formasur-le-champun conseil 
exécutif provisoire. Roland , Servan et Cia- 
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vières furent rappelés aux ministères qu’ils 1792. 
avaient exercés; on leur associa Danton. Cet 
être immoral et féroce avait concouru plus 
que personne à la révolution du 10 août , 
malgré les 3 oo,ooo livres qu’il avait, comme 
je l’ai dit plus haut , reçues précédemment 
de la cour. 

La terreur associa promptement les dépar- 
temens à la victoire que l’on venait de rem- 
porter à Paris, sur la constitution, au nom 
des Parisiens. Les mêmes autorités adminis- 
tratives qui avaient protesté centre la jour- 
née du 20 juin , célébrèrent la journée du 
10 août ; triomphe honteux pour les vain- 
queurs, et qui n’était qu’une preuve de l’ef- 
froi qu’ils inspiraient. Les royalistes , pour- 
suivis partout , fuirent de toutes parts , cher- 
chant à franchir les frontières : les partisans 
de la constitution de 1791 se condamnèrent 
au silence ; leur parti , désigné sous le nom 
deFeuillans, n’existait déjà plus. 

Cependant Rouen sembla d’abord vouloir 
devenir un point de ralliement pour les bous 
Français entièrement opprimés. Enhardis 
par là contenance d’im régiment suisse qu’ils 
avaient dans leurs murs , les citoyens de cette 
' ville parurent s’émouvoir et plaindre le sort 
du ïoi. M. de la Rochefoucault-Liajicourt , 
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1792. qui y commandait j fit renouveler au peuple 
et aux soldats le serment de fidélité à la cons- 
titution que l’on venait de détruire à Paris. 
Mais avant que les Rouennais eussent eu le 
temps d’organiser un plan de défense, des 
émissaires de la capitale réussirent à semer 
la division et l’épouvante parmi eux , et 
Rouen se soumit , comme les autres villes , 
a l’horrible empire des circonstances. 

Les grajids sujets d’alarmes des vainqueurs 
dn 10 août étaient dans les armées françaises 
et dans les armées étrangères, qui s’appro- 
chaient peu à*peu des frontières. 

On crut, un moment, que Lafayette al- 
lait venir venger et rétablir la constitution 
qui avait été en partie son ouvrage. Ses sol- 
dats montraient les meilleures dispositions; 
il 11’y eut qu’un cri d’horreur et d’indigna- 
tion parmi eux, à la nouvelle de l’attentat 
commis à Paris. Mais il fallait que le général 
. fit sonner à l’instant même la charge , et 
marchât sur la capitale^ 

• Aussitôt que l’assemblée eut connaissance 
de l’attitude qu’il voulait prendre, elle en- 
voya trois commissaires pour lui débaucher 
son armée et la soustraire à son obéissance. 
La municipalité de Sédan, d’accord avec le 
général , mit bien ces trois commissaires en 
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arrestation; mais ils n’y purent rester long- 1792. 
temps. Dès le lendemain , l’armée , que des 
émissaires secrets, avaient déjà travaillée , té- 
moigna son mécontentement de ce coup 
d’autorité. Des attroupemens nombreux , 
composés principalement de membres du 
club de Sedan , se formèrent autour de la 
maison dans laquelle les commissaires étaient 
détenus. Le bruit courait que Dumouriez, 
après avoir prêté le nouveau serment, et l’a- 
voir fait prêter par son armée, s’était rendu 
à Valenciennes , et qu’il y concertait, avec 
les commissaires qui y avaient aussi été en- 
voyés , les moyens de venir délivrer leurs 
collègues. Çes nouvelles mirent la désunion 
dans l’armée de M. de Lafayette. Plusieurs 
régimens refusèrent de renouveler leur ancien 
serment à la nation , à la loi et au roi, 
quelques efforts que fît pour les y engager 
Alexandre Lametb , qui y avait son intérêt 
particulier. M.' de Lafayette comprit alors 
que sa personne était en péril, et ne songea 
plus qu’à la sauver. Il sortit du royaume , par 
les bois de Bouillon , dans la soirée du 
19 août, accompagné de MM. Bureau de 
Puzy , Alexandre Lametb , Latour-Mau- 
bourg, de leurs aides-dc-camp et des siens , 
au nombre de dix-neuf. 


* 
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1792. J! adressa en partant, aux officiers muni- 
cipaux de Sédan , la lettre suivante : 

« Messieurs , si la demiere goutte de mon 
» sang pouvait servir la commune de Sé- 
» dan , elle a droit à ce sacrifice , et il me 
3 > coûterait moins que celui que je fais ; mais 
» au moment où je prévois, par des raisons 
» qui ne vous échapperont pas , que ma pré- 
» sence auprès de vous ne servirait , sous peu 
» de jours, qu’à vous compromettre, je dois 
» éviter à la ville de Sedan des malheurs dont 
» je serais cause, et je pense que le meilleur 
» moyen de la servir est d’éloigner d’elle 
» une tête que tous les amis de la liberté ont *• 
» proscrite; qui ne se courbera jamais sous 
» aucun despotisme , et qui , pénétrée de dou- 
» leur de ne pouvoir plus en ce moment être 
» utile à sa patrie , ne se console que par les 
» vœux qu’il fait pour que la cause sacrée de 
» la liberté et de l’égalité , dqjit le saint nom 
33 profané ( s’il pouvait l’être ) par les crimes 
» d’une faction, ne soit pas du moins pour 
33 longtemps asservie , et par le serment qu’il 
33 renouvelle dans le»mains d’une commune 
33 vraiment patriote, d’être fidèle aux prin- 
33 cipes qui ont animé sa vie entière.» 

Les incorrections de style qu’on remarque 
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dans cette lettre , prouvent la précipitation 1 79 2, 
avec laquelle elle fut écrite. 

A peine Lafayette et ses compagnons <ie 
voyage avaient-ils passé la frontière, qu’ils 
rencontrèrent un détachement de volontaires 
Limbourgeois. Le comted’Harnoncourt, qui 
le commandait , voyant la cocarde tricolore 
au chapeau de ces messieurs , les lit arrêter. 

M. de Lafayette, interrogé sur leurs projets, 
répondit qu’ils se proposaient de gagner les 
derrières de l’armée autrichienne, pour pas- 
ser de là à Maastricht , en Hollande , en An- 
gleterre, et se rendre en Amérique. M. d’Har- 
noncourt leur fit quitter la cocarde tricolore , 
et fit conduire MM. de Lafayette , Bureau 
de Puzy, Latour-Maubourg et Alexandre 
Lameth à Luxembourg. Ils y furent misbn 
prison ; on les transféra ensuite à "W esel , à 
IVIagdebourg, et enfin à Olmutz. Les simples 
officiers qui les avaient suivis , et qui n’a- 
vaient pas été, fomme eux, membres de 
l’assemblée constituante , furent mis en li- 
berté. 

Le roi de Prusse , instruit de l’événement 
du 1 o août , avait pressé la marche de son 
armée , afin de la faire servir autant que pos- 
sible à sauver la famille royale de France. 

Elle envahit notre territoire le 19 3 cette 
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Ï79 2 ’ armée, qui (levait agir sur plusieurs points, 
était en tout (le quatre -vingt - neuf mille 
hommes (les meilleures troupes de l’Europe , 
animées par la présence et par la bravoure 
du roi de Prusse et de ses enfans , comman- 
dées par le duc de Brunswick , qui s’était at- 
tiré pour scs talens militaires l’estime du 
grand Frédéric ; et comptant dans leurs 
rangs , comme lieutenans-généraux , des of- 
ficiers qui avaient plusieurs fois, avec distinc- 
tion, commandé en chef: mais ces troupes, 
que l’on ne croyait point destinées à faire une 
guerre sérieuse, 11 ’avaient pas été suffisam- 
ment munies et approvisionnées } elles man- 
quaient entièrement de grosse artillerie. 

Elles ne se composaient pas de Prussiens 
seulement. Un corps d’Autrichiens en faisait 
partie, et parmi elles figuraient , comme re- 
présentant l’armée française, et devant lui 
servir peu à peu de point de ralliement , 
vingt-deux mille émigrés ayant à leur tête des 
princes du sang royal de France , et com- 
mandés , sous les ordres de ces princes , par 
les maréchaux de Broglie et de Castries, déjà 
célèbres dans nos fastes militaires. Au mo- 
ment où. ces émigrés entrèrent en France , 
Monsieur, frère aîné de Louis XVI, et au- 
jourd’hui Sa Majesté Louis X"VIII, leur 

# 
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adressa le discours suivant, monument éter- 1 79 2, 
nel de la bonté de son cœur et de la pureté de 
ses intentions. 

« Messieurs, c’est demain que nous en- 
» trerons en France. Ce jour mémorable doit 
» influer nécessairement sur les opérations 
» qui nous sont confiées , et notre conduite 
» peut fixer le sort de la France : vous n’i- 
» gnorez pas les calomnies dont nos enne- 
» mis ne cessent, de nous accabler , et le 
» soin qu’ils ont de répandre que nous ne 
» rentrons dans notre patrie que pour assou- 
» vir nos vengeances particulières ; c’est par 
« notre conduite , messieurs , c’est par la cor- 
» dialité avec laquelle nous recevrons les 
3 > Français égarés qui viendront se jeter dans 
3> nos bras , que nous prouverons à l’Europe 
3> entière , que la noblesse française, plus 
33 illustre que jamais par scs inailieurs et sa 
» constance, sait vaincre ses ennemis et par- 
» donner les erreurs de ses compatriotes. Les 
» pouvoirs qui sont remis entre nos mains 
53 nous donneraient le droit d’exiger ce que 
53 notre intérêt et notre gloire nous inspirent ; 

33 mais nous parlons à des chevaliers français, 

«33 et leurs cœurs , enflammés du véritable 
33 honneur , n’oublieront jamais les devoirs 
33 que ce noble sentiment leur impose. 3> 
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I792. La place de Longwy , attaquée , capitula 
dans la nuit du 22 au 23 août. Le duc de Bruns- 
wick s’y arrêta quelques jours , tant pour y 
établir des magasins de vivres et de fourrages, 
que pouf attendre que le prince de Hohenloe 
se portât devant Thion ville, d’où il observe- 
rait Metz et celle des armées de l’assemblée 
législative qui était commandée par le géné- 
ral Luckner. Ce prince n’arriva à son poste 
que le 29. On jugeait imprudent de s’éloi- 
gner de Longwy, avant d’être assuré que 
Thionville était masqué et l’armée de Luck- 
ner hors d’état de rien entreprendre sur la 
communication de Luxembourg. 

Le 3 o , l’armée prussienne investit Ver- 
dun , pendant que le général autrichien Clair- 
fay se portait sur Dun , où il passait la Meuse. 
Dumouriez tenta vainement de secourir Ver- 
dun, qui capitula le 2 septembre. 

On continua d’avancer, sans pouvoir sou- 
mettre Thionville, où l’on avait des intelli- 
gences, mais qui voulait, avant de se rendre, 
être attaqué vivement, ce qu’on n’aurait su 
faire, puisqu’on n’avait pas de grosse artil- 
lerie. 

Cependant personne ne se ralliait â l’ai- * 
mée envahissante, aucun soulèvement favo- 
*uble à la cause des rois 11e se faisait à son 
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approche. Les révolutionnaires avaient pris 1792. 
un terrible ascendant dans toute la France 
depuis la journée du 10 août; chacun trem- 
blait sous leur joug. 

Dumouriez , commandant en chef l’ar- 
mée de l’assemblée législative sur ce point, 
battait en retraite. Le 16, ses troupes fu- 
rent mises en déroute par les hussards prus- 
siens. 

Le 20 , il y eut une longue canonnade 
plutôt qu’une bataille à Yalmi. L’artillerie 
française , plus nombreuse et peut être mieux 
servie que celle de l’armée combinée , y ob- 
tint l’avantage. 

Il pax-aît d’ailleurs que les Autrichiens 
étaient si mal pourvus de munitions, qu’ils 
manquèrent de boulets. On voulut épouvan- 
ter les troupes de l’assemblée législative , 
composées en grande partie de soldats de 
nouvelle levée , en lançant sur elle les Prus- 
siens formés en colonne d’attaque ; mais 
quoique servant une mauvaise cause, ces 
troupes étaient françaises, elles se prépa- 
rèrent à réparer la honte de leur terreur pa- 
nique du 16, et firent bonne contenance, se 
disposant elles-mêmes en colonne pour rece- 
voir les Prussiens. 

Cette journée n’ayant pas été décisive en 
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1792. faveur de l’armée combinée , la mettait dan» 
la situation la plus difficile. Une dyssente- 
rie affreuse y faisait chaque jour du ravage. 
Cette armée 11e présentait plus qu’un total 
d’environ cinquante-sept mille combattans , 
qui ne pouvaient tous entrer en ligne , à cause 
des corps qu’il était nécessaire de laisser sur 
les derrières et dans les villes prises : celle de 
Dumouriez, recevant chaque jour des ren- 
forts, et pouvant porter tout son monde en 
avant, 11’allait pas à moins de soixante-dix 
mille hommes 5 son artillerie était nombreuse." 
Avant que les Prussiens pussent arriver à 
Châlons, pour marcher de là sur Paris , il 
fallait qu’ils livrassent bataille à Dumouriez. 
L’événement de cette bataille était au moins 
incertain, et la disposition des armées telle, 
que pendant la canonnade de Yalmi , celle 
de Dumouriez, qui avait ses communications 
assurées par sa gauche , faisait face à la 
- France, tandis que les Prussiens au con* 
traire lui tournaient le dos , disposition qui, 
en cas de défaite , eût exposé ces derniers à 
11’avoir aucune retraite, et qui venait de ce 
qu’avançant rapidement à cause de l’objet 
de l’invasion et des intelligences qu’ils 
croyaient avoir dans l’intérieur du pays , ils 
avaient dans une certaine direction laissé 
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derrière eux des postes bien défendus dont la îyyz, 
prise aurait demandé trop de temps. 

Après un conseil de guerre tenu à Hans , 
le roi de Prusse résolut donc de battre en 
retraite. Il voulut cependant , avant d’exé- 
cuter ce mouvement , qui ne pouvait que dé- 
créditer la cause des rois et donner courage 
aux factieux qui opprimaient la France , ten- 
ter de ramener le général Dumouriez à son 
devoir : mais les députés qu’il envoya à cet 
officier , échouèrent dans leur négociation , 
dont on avait pu néanmoins espérer raison- 
nablement une heureuse issue, puisque, dans 
letempsqu’il était ministre , Dumouriez avait 
adressé au général Heymann , le nommé 
Bénoist, employé à la police , pour proposer 
de sa part , de livrer le roi de France dans l’en- 
droit dont on conviendrait avec lui (1). L’ac- 
complissement de cette proposition avait été 
alors ajournée pa$ le roi de Prusse , qui ne 
prévoyait pas la journée du 10 août, jusqu’au 
moment où l’armée combinée serait sur les 
frontières de la France. 

L’invasion des Prussiens avait été, à Paris, 
la cause ou le prétexte du crime le plus hor- 


(1) Bertrand de Mollevillê , Histoire de la 
Révolution . 
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I792. rible. Une espèce de chambre ardente avait, 
à la suite des événemens du îo août, envoyé 
à l’échafaud quelques serviteurs fidèles du 
roi , tels que M. Delaporte , intendant de 
sa liste civile , et le major suisse , le baron 
de Baclunann ; mais les prisons regorgeaient 
de prêtres et de personnes de tous états con- 
vaincues ou suspectes de royalisme : l’ef- 
fervescence que causa la nouvelle des premiers 
succès de l’armée prussienne, et le parti qu’en 
surent tirer des monstres mus par différens 
motifs , firent périr à la fois toutes ces 
victimes. 

Le dimanche 2 septembre , les Parisiens 
sachant que les Prussiens , jusque-là vain- 
queurs , assiégeaient Verdun, le conseil gé- 
néral de la commune fit sonner le tocsin , 
battre la générale et tirer le canon d’alarme : 
il s’agissait , disait-on , de se réunir en ar- 
mes au Champ-de-Mars , #t de partir de là 
pour aller attendre l’ennemi sur la route de 
Châlons. Pour achever de monter les têtes , 
des officiers municipauxparcouraientlesrues, 
l’œil hagard , le front effrayé et menaçant, 
et publiant des proclamations qui ne respi- 
raientque guerreauxrois et vengeance contre 
les aristocrates. Oit faisait des visites domi- 
ciliaires 5 les barrières étaient fermées : on ne 
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royait Je tous côtés que des personnes que l’on 1792. 
menait en prison ; des armes que l’on venait 
de saisir chez des particuliers et que l’on por- 
tait aux magasins publics 5 des chevaux qui 
jusqu’à ce moment n’avaient servi qu’aux 
plaisirs de leurs maîtres, et qu’on leur enle- 
vait pour monter des cavaliers ou traîner l’ar- 
tillerie. Dans toutes les places publiques on 
avait dressé des échafaudages sur lesquels on 
recevait les enrôlemens volontaires. Au bas 
le canon tonnant par intervalles, rappelait 
sans cesse le danger prétendu de la patrie 
et l’obligation qu’il imposait aux citoyens 

en état de tenir un fusil ou de remuer une 

. / 

pièce de canon. Dans ce moment de trouble * 
et d’exaspération , on entendit quelques voix 
s’écrier : « Hélas î en partant pour l’armée , 
allons-nous laisser nos femmes , nos enfans 
en proie à la rage de cette foule d’ennemis 
que renferment nos prisons? A peine serons- 
nous partis , qu’ils briseront leurs fers, et se 
feront un doux plaisir d’égorger ce que nous 
avonS de plus cher au monde ! » De quel- 
que part que vinssent d’abord ces cris , quels 
que fussent ceux qui les excitèrent on les 
proférèrent les premiers , c’était en un tel 
instant l’arrêt de mort des prisonniers, et il 
ne fallait plus qu’une fatale circonstance pour 
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* en devenir le signal : elle ne tarda point à 
se présenter. 

Cinq voitures de place, escortées par un 
détachement de fédérés du Midi, et entou- 
rées par une grande foule de peuple , condui- 
saient vingt prêtr es à l’Abbaye-St. -Germain ; 
le£ uns assurent que ces ecclésiastiques, pour 
obéir au décret qui les condamnait à la dé- 
portation (1), étaient partis de compagnie, 
et que les corps aimés, chargés de garder les 
barrières depuis que le tocsin se faisait en- 
tendre , les avaient arrêtés 5 d’autres préten- 
dent que , saisis comme suspects pendant les 
visites domiciliaires des jours précédens , ils 
venaient d’être interrogés à la mairie par Bil- 
laud-de-Yarennes, substitut du procureur de 
la commune , et envoyés par lui à la prison 
de l’Abbaye-St. -Germain, pour y être provi- 
soirement déposés. 

II paraît qu’à la descente du Tout - Neuf, 


(1) Depuis que le roi était renfermé au Temple , 
deux décrets avaient été rendus contre les prêtres , 
par l’assemblée législative : l’un supprimait leur 
costume religieux à l’extérieur des églises , et l’au- 
tre condamnait à la déportation tous ceux d’entre 
eux indistinctement qui n’avaient pas prêté serment 
à la constitution civile du clergé. 
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«lu cote de la rue Dauphine, un de ces prê- 
tres, insulté par un des fédérés de Marseille, 
le menaça de la main. Le fédéré monta 
aussitôt sur le marclic-pied de la voiture, et 
plongea à plusieurs reprises son sabre dans 
le cœur de l’ecclésiastique. La vue du sang 
de cet infortuné sembla exciter les témoins 
de cette atrocité au carnage. Il faut les tuer 
tous , s’écrièren t-ils , ce sont des scélérats ! ce 
sont des aristocrates qui devaient assassiner les 
femmes et les enfans des patriotes ! et on égor- 
gea à l’instant les trois compagnons de celui 
qui avait été immolé. Un jeune homme, 
vêtu d’une robe-de-chambre blanche, se jetait 
hors de la voiture. Sa figure intéressante , 
mais pâle et éteinte, annonçait qu’il était 
blessé , ou qu’il sortait d’être malade. Il s’é- 
criait grâce ! grâce ! pardon ! en vain : il tomba 
sans vie an milieu des autres. 

La voiture n’avait pas cessé de marcher. 
Arrivé à la prison de l’Abbaye, on jeta les 
morts dans la rue. Les seize prisonniers que 
contenaient les quatre autres voitures, endes- 
cendirent pour entrer au comité civil de la 
section de l’Unité , qui ne se trouvait à ce 
moment composé que de six personnes. Deux 
prêtres furent assassinés à la porte de ce co- 
mité. Les autres parvinrent à être introduits 3 
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1 79 2, mais à peine leur interrogatoire était-il en- 
tamé , qu’une multitude armée de sabres , de 
piques ? de baïonnettes, pénétra par les fe- 
nêtres et par les portes. On enleva de fbi-ce 
dix des prisonniers, et on les massacra. L’un 
d’eux reçut la mort dans les bras d’un des 
commissaires civils , qui voulait le sauver. 

Le comité avait fait passer les quatre qui 
restaient, dans une pièce plus reculée, desti- 
née aux délibérations secrètes 5 parmi eux 
était M. Sicard, successeur du célèbre abbé 
de l’Epée, instituteur des sourds et muets. Il 
eût été immolé en descendant de voiture , si 
un homme qui l’avait reconnu, ne se fût jeté 
au milieu des sabres, en s’écriant : arrêtez! 
vous assassinez un homme utile à la patrie ! 
Ces paroles avaient suspendu un moment la 
fureur des meurtriers , et l’abbé Sicard 
avait profité de ce moment pour entrer au 
comité. 

Les membres du comité firent asseoir les 
quatre prisonniers échappés au massacre 
parmi eux, autour d’une grande table. La 
plume f à la main , ils semblaient occupés 
d’une délibération. Un des tueurs s’avisa de 
dire : «Je crois que voilà ceux que nous cher- 
chons.— 'Vous vous trompez, répondit d’un 
ton de voix assuré le président, ce sont nos 
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collègues. » Que seraient devenus eux-mê- 
nies ces magistrats généreux, si la ruse eût 
été découverte ! 

A cinq heures Billaud-de-V«rennes parut 
revetu de l’écharpe municipale. Au lieu de 
reprendre et de faire arrêter les monstres qui 
avaient consommé cet horrible massacre , il 
leur dit : respectables citoyens t vous égorgez 
les ennemis de votre pays y vous faites votre 
devoir , et vous méritez les plus grandes récom- 
penses 1 

Ces mots féroces furent l’arrêt de mort de 
tous les prisonniers , ou du moins de la plus 
grande partie des prisonniers de Paris. Les 
assassins demandèrent une nouvelle proie. 
On les conduisit aux Carmes du Luxembourg 
et au séminaire de St.-Firmin, remplis de 
prêtres. Tous furent égorgés. 

Le martyre de ceux qui étaient aux Car- 
mes, eut des circonstances qui en augmentè- 
rent encore l’horreur. Une demi-heure avant 
l’arrivée des bourreaux, on les avait fait passer 
dans le jardin pour y prendre l’air après le 
dîner; la porte en fut ouverte sans résistance 
aux massacreurs , aussitôt qu’ils se présen- 
tèrent , bien que la gendarmerie nationale 
la gardât. A leur approche les prêtres se dis- 
persèrent : quelques-uns, cherchant à se sau- 
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I792. ver ? montèrent sur les arbres, escaladèrent 
les murs pour se jeter dans la rue ou dans 
les cours des maisons voisines ; ceux - la fu- 
rent pourchassas les premiers et presque tous 
atteints à coups de fusil; on les acheva à 
coups de sabre , de pique ou de baïonnette. 
D’autres s’étaient répandus dans le jardin , 
et attendaient tranquillement leur sort comme 
ces premiers chrétiens qui, poursuivis par 
les satellites des empereurs de Rome , eus- 
sent cru manquer à la religion , et refuser la 
couronne de la béatitude éternelle , s’ils n’a- 
vaient pas reçu , avec la plus profonde rési- 
gnation et la plus parfaite sérénité, la mort, 
prix de leur vertu et de leur christianisme. 
Une trentaine s’était réunie à l’archevêque 
d’Arles , à l’évêque de Beauvais, et à son 
frère l’évêque de Saintes, dans une petite 
chapelle qui était à l’extrémité du jardin. 
Là ils imploraient à genoux la miséricorde 
divine, sc bénissaient réciproquement et 
s’embrassaient pour la dernière fois. Dix 
brigands s’avancent et demandent à grands 
cris l’archevêque d’Arles... Personne no leur 
répond... Un d’eux le reconnaît au signale- 
ment qu’on leur en avait donné. « C’est donc 
toi , lui dit-il, qui es l’archevêque d’Arles? 
— Oui, messieurs, c’est moi , répond froide- 
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ment ce prélat, l’un des plus recommanda- 1 
blés de l’église de France, par ses lumières , 
par son zèle et ses vertus. — - Ah ! malheu- 
reux ! c’est toi qui as fait verser le sang des 
patriotes d’Arles! — Messieurs, je n’ai ja- 
mais fait répandre le sang de personne , et 
de ma vie je n’ai fait de mal à qui que ce soit. 
-—Eh bien! je vais t’eu faire, moi. » A l’ins- 
tant il lui décharge un coup de sabre sur le 
front ; l’archevêque reste immobile : il reçoit 
un second 'coup sur le visage; son sang l’in- 
nonde et le rend méconnaissable. Cependant 
ses forces et son courage ne l’ont point aban- 
donné , il est encore debout : il faut un troi- 
sième coup pour l’abattre; il tombe alors, 
mais sans laisser échapper la moindre plainte. 
Un de ces scélérats lui enfonce sa pique dans 
la poitrine avec une telle violence , qu’il ne 
peut plus l’en arracher. Ilmonte alors sur son 
corps palpitant, le foule aux pieds , retire sa 
pique brisée , vole sa montre, et la présente 
tranquillement à ses camarades , comme le 
.trophée et la juste récompense de sa fé- 
rocité. 

Les deux autres évêques étaient à genoux 
au pied de l’autel , avec les prêtres qui s’é- 
taient réunis à eux. Une grille les séparait 
des assassins ; ceux-ci tirèrent à plusieurs re* 
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1792. r lises sur eux , et en tuèrent plusieurs. L’é- 
vêque de Beauvais survécut à ce premier 
massacre; celui de Saintes y eut la jambe 
cassée. 

Alors parut un liomme qui fit cesser le 
feu, en criant aux meurtriers : Messieurs , ce 
n J est pas comme cela qu'il faut faire , vous vous 
y prenez mal ; faites ce que je vais vous dire. 
Et il ordonna qu’on fît entrer tous les prê- 
tres dans l’église. On y reconduisit à coups 
de plat de sabre tous ceux qui pouvaient en- 
core marcher; l’évêque d% Saintes y fut trans- 
porté et déposé sur. un grabat. Le nouveau 
venu plaça alors un nombr e suffisant d’assas- 
sins au bas de l’escalier qui descendait dans 
le jardin , et y fit reconduire tous les prêtres 
deux à deux. A mesure qu’ils arrivaient , ils 
étaient égorgés. Lorsque ce fut au tour de 
l’évêque de Beauvais, on alla le prendre au 
pied de l’autel qu’il tenait embrassé; il se leva 
sans résistance, et alla mourir. L’evêque de 
Sfintes fut un des derniers appelés. Il ré- 
pondit à ses bourreaux qui lui ordonnaient 
de les suivre : «Je ne refusepas d’allermourir 
comme les autres , mais vous voyez l’état où 
je suis, j’ai une jambe cassée; je vous prie 
de m’aider à me soutenir. » Deux brigands 
obtempérant à cette prière, prirent le mar- 
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îyi* par- dessous les bras, et le conduisirent au 1^02 
supplice. 

A sept heures et demie du soir , le massa* 
cre touchant à sa fin , on fit ouvrir les portes 
«e l’église au peuple, afin qu’il légitimât, 
par sa présence, l’horrible exécution qui s’a- 
chevait , et qu’il en assurâtîinsi l’impunité. 

« servit cependant à sauver quelques vic- 
times. « Le peuple est toujours juste dans ses 
» vengeances, dit un homme qui se déta- 
» cha de la foule des spectateurs pour s’a- 
» vancer vers les bourreaux , et les prêtres 
» sont des misérables, qui, à la mort près, 

» méritent tous les supplices; mais la loi 
» veut qu’ils soient jugés. » Les meurtriers 
étaient fhtigués ; ils arrêtèrent. Le nombre 
de ceux que cet inconnu sauva par cette ha- 
rangue , et de ceux qui avaient échappé en 
escaladant les murs du jardin, était en tout de 
trente-quatre ; cent cinquante-un furent mas- 
sacrés. Quelques laïques qui avaient été ren- 
fermésauxCarmes, partagèrent leur sort. Au 
séminaire de Saint-Firmin , le nombre des 
pretres martyrs fut de quatre-vingt-huit j 
quinze seulement échappèrent. 

Ces exécutions, si liort-ibles par elles- 
mêmes , eurent des détails encore plus af- 
freux. Des débiteurs y assassinèrent leurs 
a ' x3 
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Ï792. créanciers, des ennemis leurs ennemis : l’in- 
gratitude la plus noire y joua aussi son rôle. 

Un des tueurs parut avoir intéiêt ou com- 
* mission expresse d’égorger l’abbé l’Enfant , 

connu par ses sermons lorsqu’il était Jésuite. 

On le vit , dans lu crainte d’avoir manqué 
sa proie , laver avec de l’eau les cadavres 
couverts de sang et de boue , frotter leurs 
figures méconnaissables , pour s’assurer qu« • 
celui de l’abbé l’Enfant était du nombre. 

Le curé de Saint-Nicolas du Chardonnet, 
reconnut , parmi les bourreaux , un de ses 
paroissiens auquel il avait rendu quelques 
services. « Mon ami , lui dit-il , je te recon- 
nais ; tu sais que je t’ai obligé dans l’occa- 
sion , tu pourrais me sauver. — Je m’en sou- 
viens, répondit le monstre, mais je ne sau- 
rais rien faire pour vous ; la nation veut que 
je vous égorge , elle me paie pour cela ». Et 
à l’instant, il le jeta dans la cour par la fe- 
nêtre de sa chambre. 

D es Carmes et du séminaire Saint-Firmin , 
les massacres s’étendirent aux autres prisons. 

Jl n’y était pas question seulement des prê- 
tres 5 tout ce qui s’y trouvait renfermé , de 
quelqu’éttit qu’iVfât , recevait la mort après 
quelques questions de forme que suivait un 
jugement prononcé par deux ou trois des as- 
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sàssins Ou dés officiers municipaux , tels 
qu 'Hebert et Lhuillier, qui le leur disputaient 
en barbarie. Ce fut devant ces deux miséra- 
bles , que fut traînée l’infortunée princesse 
de Lamballe , enfermée à l’hôtel- de la Force. 
Epouvantée par les cris de mort des égorgenrs, 
et les plaintes douloureuses de leurs victimes , 
la princesse s’évanouit en arrivant en la pré- 
sence de ceux qui dcA'aient prononcer sur son 
sort. A peine commençait- elle à reprendre 
Sés- sens , par les soins d’une de ses femmes 
de chambre qui n’avait pas voulu la quitter, 
que de nouveaux cris la faisaient retomber 
dons le même état. Aussitôt* qu’elle put par- 
ler, on lui demanda si elle avait eu connais- 
sance des complots de la cour au 10 août.— 
«J’ignore , répondit-elle , s’il y avait des 
complots au 10 août; mais je sais que je 
n’en ai eu aucune connaissance. • — Jurez la 
liberté, l’égalité, la haine du roi, de la reine 
et de la royauté. — Je jurerai facilement les 
deux premiers r je ne puis jurer le dernier ; 
il n’est pas dans mon cœur. — Jurez donc y 
si vous ne jurez pus, vous êtes morte , » lui dit 
tout bas un des assistans. Elle ne répondit 
rien , se couvrit le visage de ses maius , et fit 
un pas vers la porte. Le scélérat qui l’inter- 
rogeait , prononça alors la formule de mort 
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à cette prison (1) : Qu’on élargisse madame ! 
Deux hommes la saisirent alors par les bras , 
et l’entraînèrent. A peine eut-elle passe le 
seuil de la porte , qu’elle reçut un coup de 
sabre derrière la tête'. On la traînait , a tra- 
ders le sang et les cadavres , à la place ou on 
voulait l’achever. Elle s’évanouit encore. Ce 
fut dans cet état qu’on la tua à coups de pi- 
ques. On la dépouilla ensuite de ses vête- 
mens , et son corps nu resta exposé pen- 
dant plus de deux heures aux insultes les 
plus horribles que puissent imaginer*la bar- 
barie et la lubricité. On lui coupa enfin la 
tête , et on lui arracha le cœur. On chargea 
un canon avec une de ses jambes 5 le reste 
de son cadavre fut traîné dans les rues. D’ou 
venait cette fureur contre une personne qui 
ne devait être connue du peuple que par les 
bienfaits qu’elle prodiguait aux pauvres ? 

O11 alla d’abord présenter la tête et le cœur 
de la princesse à madame de Beauvau , ci- 
devant abbesse de l’abbaye Saint-Antoine , 
et l’amie particulière de madame de Dam- 
balle. De là on se rendit au Temple , après 
s’être fait joindre par ceux des cannibales 


(i) Dans d’autres prisons, cette formule était 
au contraire l’ordre de conduire à la Force. 
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qui s’étalent emparés du corps. On voulait 1792» 
offrir ces restes déplorables aux regards de la 
reine , qu’on savait avoir eu la plus tendre 
amitié pour madame de Lamballe. 

Quand ces forcenés arrivèrent sous les 
murs du Temple, la famille royale était à 
dîner. Au bruit du tambour et aux cris de la 
populace, les augustes prisonniers quittèrent 
la table , et se retirèrent dans la chambre de 
la reine. Quelques instans après , la tète san- 
glante , mais reconnaissable , de la princesse 
de Lamballe fut présentée à une des croi- 
sées de la pièce où dînait le fidèle Cléry (1) 
avec les personnes employées à servir , ou 
plutôt à espionner la farüille royale ( un 
nommé Tison et sa famille). A la vue de 
cette tète , la femme Tison jeta un grand cri. 

Les brigands croyant avoir reconnu la voix 
de la reine , poussèrent des éclats de rire af- 
freux. Les commissaires de la commune , de 
service au Temple , firent* alors tendre au- 
devant de la porte un ruban aux trois cou- . ' 
leurs , auquel était attachée l’inscription sui- 
vante : Citoyens , vous qui â une juste ven- 
geance savez allier V amour de V ordre , respectez 


(1) Valet-de-chambredu Dauphin, qui avait eu 
le courage de suivre le roi au Temple. 
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cette barrière ; elle est nécessaire à notre sur- 
veillance et à notre responsabilité. Et ils en- 
trèrent en pourparler avec les chefs de l’at- 
troupement. Coux-ci exigeaient sérieusement 
qu’on les laissât entrer dans la cour duTern- 
ple , et qu’on fit mettre le roi et la reine à la 
fenêtre , pour qu’ils vissent la tête de madame 
de LambaUe. A ce moment, deux officiers 
municipaux entrèrent dans l’appartement où 
se tenait la famille royale. Le roi leur de- 
manda si s£t famille était en sûreté. On fait 
courir le bruit , répondit l’un d’eux , que vous 
et votre famille n’êtcs plus dans la tour dit 
Temple ; on demande que vous paraissiez à la 
croisée , mais nous ne le souffrirons point : le 
peuple doit montrer plus de confiance à ses ma- 
- 4 pis t rats. Un troisième officier municipal pa- 
rut bientôt , introduisant quatre soi-disant 
députés du peuple, envoyés pour vérifier si la 
famille royale était réellement dans la tour. 
L’un d’eux, portant l’uniforme de comman- 
dant de bataillyn de la garde nationale , in- 
sista pour Tjueles prisonniers se montrassent 
< aux fenêtres ; les officiels municipaux s’y 
opposèrent. Cet homme dit alors â la reine, 
avec brutalité : On veut vous cacher la tête 
de .la Lamballe , qu'on vous apportait pour 
vous faire voir comment le peuple se venge de 
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ses tyrans. Je vous conseille de paraître j si 1 
vous ne voulez pas que le peuple monte ici. A 
ces mots, la reine tomba évanouie. Madame 
Elisabeth aida Cléry h la placer sur un fau- 
teuil j ses enfans , fondant en larmes , cher* 
cluéfent à la ranimer par leurs caresses. Ce 
barbare ne s’éloignant pas, le roi lui dit avec 
fermeté : Nous nous attendons à tout , mon - 
sieur ; mais vous auriez pu vous dispenser d’ ap- 
prendre à la reine ce malheur ajfreux ! Il ne 
répondit rien , et sortit avec ses camarades. 

La populace* continuait à demander qu’on 
luijouvrît la porte de la tour , et menaçait de 
la forcer. Le municipal d’Anjou essaya de la 
calmer , en lui disant : La tête d'Antoinette 
ne vous appartient pas ; les départcmens y ont 
des droits. La France a confié la garde de ces 
grands coupables d la ville de Paris ; c’est d 
vous de nous aidera les garder , jusqu'à ce que 
la justice nationale venge le peuple. 

La populace immense rassemblée autour 
du Temple s’en éloigna enfin, poursuivre au 
Palais-Royal la tète de la princeise Lam- 
balle. La pique au haut de laquelle on l’avait 
fixée, y fut plantée sous les fenêtres du duc 
d’Orléans ; ce qui fit dire à un grand nom- 
bre de personnes , que cet horrible assassinat 
Avait été secrètement commandé par le 
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prince , à qui madame de Lamballe avait 
fait défendre sa porte depuis les attentats du 
5 octobre 1789, et sur lequel la princesse 
avait à exercer la répétition d’un douaire de 
cent mille écus. Mais on n’a jamais fourni 
aucune preuve de cette imputation. 

Aussitôt que l’assembléa législative avait 
été informée qu’une multitude considérable 
se portait au Temple avec la tête de madame 
de Lamballe, elle y avait fait marcher une 
députation chargée de veiller à la sûreté des 
prisonniers; mais il y avait 'peu de fond à 
faire sur un tel secours. Une pareille dépu- 
tation avait été envoyée à l’Abbaye ; dans les 
premiers momens du massacre des prison- 
niers. Elle n’y avait mis aucun empêchement 
véritable : les députés , après avoir vainement 
cherche pendant quelques instans à se faire 
entendre des égorgeurs et de la multitude 
qui les entourait , étaient venus rendre compte 
à l’assemblée de l’inutilité de leurs efforts , 
disant , qu’a# reste les ténèbres ne leur avaient 
pas permis de voir ce qui se passait ; et sur ce 
rapport j qui eut dû faire courir le corps légis- 
latif tout entier aux prisons , il avait passé 
froidement à la discussion d’objets étrangers 
aux circonstances du moment. 

La commune prétendait que la garde na- 
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tionale était tellement occupée aux barrières , ^ 79 2 “ 
qu’il devenait impossible de disposer d’un seul 
de «es détachemens pour aucun autre usage. 

C’était cependant bien là le cas de battre 
la générale, et de mettre tous ceux des ha- 
bitans de la capitale qui en faisaient partie, 
sous les armes , si toutefois cette commune , 
dont cela dépendait , n’avait pas elle-même 
présidé au massacre des prisons. Plus tard on 
en accusa principalement quatre de ses 
membres , Danton , Robespierre , Tallien et 
Marat. 

On pense bien que ceux des officiers et des 
soldats du régiment des gardes suisses qui 
avaient été faits prisonniers à la suite de la 
journée du 10 août, ne furent pas épar- 
gnés. Ils étaient renfermés dans la prison de 
l’Abbaye. Ce fut ce même Maillard , dont 
j’ai déjà parlé à propos d’autres insurrections, 
qui se chargea de leur exécution. Cet homme 
qui jusque là avait montré plus d’ambition 
de se faire remarquer dans les émeutes , que 
de férocité , figura parmi les plus féroces dans 
ces jours de sang et d’abomination. 

Arrivé dans la salle où les Suisses étaient 
rassemblés, il leur dit : «Vous avez assassiné 
le peuple le 10 août ;*il demande venge an*» 
il faut aller à la Force. » Ils se précipitèrent à 
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JL792. ses genoux en demandantgrâce. «Il 11e s’agit, 
leur répondit tranquillement Maillard, que 
jle vous transférer d la Force ; peut-être en- 
suite vous fera-t-on grâce. » Ces malheureux 
soldats n’avaient que trop entendu les cris de 
mort des assassins qui juraient , sur leurs 
sabres sanglans, de les exterminer jusqu’au 
dernier. « Eh ! monsieur, s’écrièrent - ils, 
pourquoi nous tromper avec la plus barbare 
v ironie ? nous savons bien que nous ne sor- 

tirons d’ici que pour aller à la mort. » 

La foule remplissait la salle; les Suisses , 
étendus sur la terre , devant elle , dans la 
posture la plus suppliante , cherchaient vai- 
nement à émouvoir le féroce Maillard, qui 
semblait lui commander. S’apercevant bien- 
tôt de l’inutilité de leurs soins, ils se lèvent 
simultanément , se serrent ensemble , se 
cramponnent les uns aux autres, et se don- 
nent les derniers adieux en poussant des cri6 
douloureux. Les meurtriers qui les environ- 
naient , hésifaient. Les cheveux blancs de 
quelques-uns de ces guerriers , leur impo- 
saient. Mais les hurlemens redoublés des 
massacreurs qui étaient restés dehors , les 
appelaient au supplice. 

^Tout à coup un Suisse d’une, taille avan- 
tageuse, d’une physionomie intéretsante et 
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d’un air martial 7 se débarrassant des embras-’i-rgs, 
semens de ses camarades, se présente avec 
assurance. « Je veux mourir le premier, s’é- 
» crie-t-il avec une douleur concentrée. S’il 
» est quelqu’un parmi vous qui connaisse la 
» discipline militaire, il doit savoir que des 
» soldats comme nous ne saurions être cou- 
» pables du crime dont on nous accuse. 

» Nous n’avons fait qu’obéir à nos chefs. 

» Mais apprenez que nous ne craignons pas 
» la mort, que notre devoir était d’alfronter 
» pour vous dan% les combats. » Puis il de- 
mande aux meurtriers où il faut aller? Les 
portes de la prison s’ouvrent devant lui 5 il 
s’avance fièrement. Les assassins , étonnés 
de son courage , reculent d’abord : ils forment 
un cercle autour de lui, le sabre, la hache, la 
baïonnette , la massue à la main. Le Suisse 
fait deux pas en arrière, promène tranquil- 
lement ses regards autour de lui , croise ses 
bras sur sa poitrine, reste un moment im- « 
mobile, s’élance ensuite sur les piques et les 
baïonnettes , et tombe percé de mille coups. 
Bientôt ses camarades partagent sou sort. 

Dans le très-petit nombre des prisonniers 
d'une autre espèce, dont on respecta les jours, 
il en fut deux qui durent la vie la piété fi- 
liale, MM. Cazotte et de Sombreuil. Les sa- 
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179 2, très et les massues étaient déjà levés snr 
M. Cazotte , vieillard vénérable, lorsque sa 
fille , perçant la foule des assassins , s’élança 
dans ses bras en s’écriant : Vous n’ arriverez d 
mon père qu* après m'avoir percé le cœur! Cette 
action d’une jeune fille parée de tous les at- 
traits de la beauté et de l’innocence , et en- 
traînée par le plus pur et le plus généreux de 
tous les sentimens , émut des cœurs qui eus- 
sent semblé devoir être inaccessibles à la pi- 
tié. Un cri unanime de grâce se fit entendre. 
Les spectateurs , les assassins eux-mêmes en- 
tourèrent le père et la fille , et les accablèrent 
de caresses. Nommez-nous vos ennemis , s’é- 
criaient-ils avec transport, que nous en fas- 
sions justice. — Et comment les connaîtrais- 
je ! leur répondit le bon vieillard , je n'ai ja- 
mais fait de mal d personne. 

Hélas ! l’un et l’autre de ces deux mes- 
sieurs, réintégrés quelque temps après dans 
• les prisons , portèrent leur tête à l’échafaud. 

Toutes les prisons eurent leurs bourreaux 
, et leurs juges prétendus , et bien peu de mises 
en liberté furent prononcées. Plus de cinq 
mille individus périrent à Bicêtre ; on y ras- 
semblait dans une cour un certain nombre de 
prisonniers , et on tirait sur eux à mitraille. 

. Les hommes les plus éclairés de la nation , 
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tant dans le clergé que dans la noblesse, pé- 179 2 * 
rirent en ces momensde désastre 5 et c’était ce 
que voulaient les meneurs révolutionnaires , 
dont le procès de plusieurs des détenus eut 
d’ailleurs révélé les crimes , en démasquant 
les véritables conspirateurs de la journée du 
10 août. Cet archevêque d’Aix, dont j’ai , 
avec tant de plaisi^ fait connaître au com- 
mencement de cet ouvrage , les bons prin- 
cipes et l’éloquence, fut du nombre des 
victimes. M. de Montmorin, le ministre, 
ne pouvait non plus échapper. On empala 
son corps après sa mort , et on voulut le pré- 
senter à la barre de l’assemblée législative. 

On ne tarda point à voir le temps où les 
révolutionnaires les plus déhontés repous- 
sèrent comme une injure atroce, l’inculpa- 
tion d’avoir coopéré, d’une manière quel- 
conque, à ces massacres, qui se poursui- 
virent à Paris les a, 3 et 4 septembre. Il n’en 
fut pas de même dans les premiers momens ; 
ils s’en firent une gloire, et même un prin- 
cipe de gouvernement. La lettre suivante de 
la commune fut publiée et l’épandue avec 
une profusion fatale dans les départemens : 

« La commune de Paris se hâte d’infor- 
» mer ses frères de tous les départemens , 

» qu’une partie des conspirateurs féroces 
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179 2 * 55 détenus dans les prisons, a été mise à 
ai mort par le peuple ; actes de justice qui lui 
3> ont paru indispensables pour retenir par 
33 la terreur cette légion de traîtres cachés 
3) dans ses murs , au moment où il allait 
33 marcher à l’ennemi et sans doute la na- 
, » tion entière, après la longue suite de tra- 

3> hisons qui l’ont condtiite sur le bord de 
3> l’abîme, s’empressera d’ adopter ce moye nsi 
33 nécessaire de salut public , et tous les Fran- 
33 cais s’écrieront comme les Parisiens : Mar- 
33 clions à l’ennemi , mais ne laissons pas 
» derrière nous ces brigands , pour égorger 
33 nos enfans et nos femmes. Frères et amis, 
33 nous nous attendons qu’une partie d’entre 
33 vous ya voler à notre secours , et nous ai- 
>3 der à repousser les légions innombrables 
33 des satellites des despotes conjurés contre 
33 la France. Nous allons ensemble sauver la 
33 patrie, et nous vous devrons la gloire de 
33 l’avoir retirée de l’abîme. 33 

Les administrateurs du salut public et les 
administrateurs adjoints réunis , 

Signé Pierre Duplain , Panis , Sergent , 
l’Enfant , Jourdeuil , Marat l’Ami du 
Peuple , Deforges , Leclerc , Dufortré , 
Celly , constitués par la commune et 
séant à la mairie. 
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« N. B. Nos frères sont invités à mettre I79?.’ 
ç » cette lettre sous presse , et à la faire passer 
5) à toutes les municipalités de leur arron- 
» dissement. ». 

A # la réception de cette lettre infâme, qui 
ne fut effectivemant que trop fidèlement mise 
sous presse et transmise à toutes les munici- 
palités, des massacres eurent lieu dans bien 
des prisons de la. province : à Reims , à 
Meaux et à Lyon , tous les détenus sans 
exception furent égorgés. 

La commune de .Paris continua d’ailleurs 
de prêcher d’exemple, et quand ses prisons, 
ainsi vidées , ne lui laissèrent plus rien à 
faire chez elle , on la vit égorger d’autres vic- 
times qu’elle avait, à l’avance, envoyé cher- 
cher jusqu’à Orléans. Ce fut un spectacle 
bien singulier que celui d’une administration 
communale fouinant une pareille entreprise 
à trente lieues de son arrondissement , et 
malgré le corps constitué chargé de pourvoir 
au gouvernement général de l’empire; car 
l’assemblée législative désavoua’cl’abord hau- 
tement ce coup étrange d’autorité , et défen- 
dit à la troupe qui.se mettait en route pour 
l’accomplir, de passer Longjumeau. Si elle 
parut ensuite l’approuver, si elle l’autorisa 
même, jusqu’à un certain point, en décré- 
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1 792. tant qu'une force parisienne de douze cents 
hommes se rendrait sur-le-champ à Orléans, 
pour s’opposer à l’enlèvement des prisonniers 
de la haute cour nationale , qui, lui avait-on 
dit , était prémédité par les contre-révolu- 
tionnaires , c’est qu’elle vit bien que cette es- 
pèce d’assentiment pouvait seul lui conser- 
ver l’ombre de pouvoir qu’elle avait encore 
sous l’influence d’une municipalité essen- 
tiellement conspiratrice, qui s’était moquée 
des efforts faits pour la dissoudre quelques 
jours après le 10 août, et qui, au besoin , 
l’eut attaquée à force ouverte dans le lieu de 
ses séances , comme elle avait attaqué le chef 
du pouvoir exécutif dans son palais* 

Les circonstances détaillées de cet événe- 
ment horrible appartiennent à l’histoire , par- 
ce qu’elles peuvent servir à démontrer jusqu’à 
l’évidence, qu’après le 10 août il n’existait 
plus , nonobstant la présence de l’assemblée 
législative à Paris , de gouvemans véritables 
en France , et qu’on n’obéissait à cette as- 
semblée qu’au tant qu’on n’avait pas la force 
nécessaire pour lui résiter ouvertement. On 
y trouve encore la preuve que chacun alors , 
comme dans l’absence de tout gouvernement, 
satisfaisait publiquement son intérêt particu- 
lier aux dépens de celui des autres , dans les 
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cas où il estleplus ordinaire démontrer moins 1792 
de rapacité et d’effronterie. 

Les douze cents hommes commandés pour 
cette expédition , au nom de l’assemblée lé- - 
gislative , mais qui devaient agir contre son 
décret même , furent choisis parmi les plus 
mauvais sujets de tousles bataillons de la garde 
nationale. On leur donna pour commandant 
le nommé Fournier , surnommé l’Américain. 

Us furent renforcés, à Longjumeau, par deux 
cents Marseillaisqui y étaientrestés.Lçrsqu’ils 
arrivèrent à Orléans , le 3o août , la haute 
cour venait de condamner à mort un ancien 


capitaine des fermes, nomméDulery, accusé 
d’embauchage pour les princes. Les Marseil- 
lais coururent à la prison , demandant à con- 
duire le malheureux Dulery à la mort. Après 
ce soin, quen’eussent y à coup sûr , pas recher- 
ché de vrais soldats, ils revinrent à la prison, 
et en forcèrent la garde , le sabre et le pisto- 
let à la main. Le geôlier , menacé de la mort, 
fut obligé de leur remettre ses clefs. Leur in- 
tention n’était cependant pas , cette fois , d’é- 
gorger les prisonniers ; ils les volèrent seule- 
ment. Le duc de Brissac perdit , dans cette in- 
cursion , quarante mille livres en assignats 
•t son argenterie. 

Le 3 septembre , à six heures du soir , on 
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179a. vint annoncer aux prisonniers , que l’on te- 
nait, depuis trois jours , renfermés dans leurs 
chambres , et dont quelques-uns n av aient 
reçu aucuns vivres depuis trente-six heures , 
qu’un décret de l’assemblée, x*endu la veille, 
ordonnait leur translation à Saumur, et qu’ils 
devaient se préparer à partir le lendemain 
matin. C’était les avertir de se procurer de 
l’argent 5 ils assurèrent effectivement , dans 
la soirée , une nouvelle proie à leurs spolia- 
teurs , par Tes secours qu’ils tirèrent des cor- 
respondans et des ainis qu’ils avaient a Or- 
léans. Le lendemain, quand ils partirent, à 
six heures du matin , sur sept cliarriots dé- 
couverts et gamisde paille, pourParis et non 
pour Saumur , 011 laissa leurs effets dans la 
prison, en attendant, dit-on, la voiture qui 
devaitvenir les prendre , et qui n’arriva pas. 

Arrivé à Etampes , le commandant Four- 
nier se fit donner de plus par eux i 5 oo francs 
pour la dépense de leur voyage , quoiqu’il 
eût reçu de la municipalité d’Orléans i 5 ,ooo 
francs pour les frais du convoi jusqu’à Sau- 
mur ; qu’il ne les nourrit que très-misérable- 
ment , et qu’il les fit coucher pêle-mêle dans 
des écuries. 

Ainsi dépouillés, il ne fut plus question 
que de les l^rer aux égorgeurs ; l’escorte , 
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pour cacher ses rapines, y avait dès lors son I792. 
intérêt. Le dimanche 9 septembre , on prit le 
chemin de Versailles , quelqu’opposition qu’y 
pussent faire des commissaires du pouvoir 
exécutif, qui , suivant le vœü de l’assemblée 
législative, étaient venus arrêter le convoi à 
Etampes, pour l’empêcher d’approcher de 
Paris. • ' ■ 

A la sortie du bourg de Jouy, les prison* 
niers furent rencontrés par une fpule im» 
mense qui s’y était l'assemblée , moins poit? 
les voir passer que pour les injurier : les 
uns leur disaient qu’ils allaient être renfer- 
més à la ménagerie , dans les cages de fer des- 
tinées aux bêtes féroces; les autres, que dix 
mille Parisiens les attendaient à Versailles 
pour les égorger. 

Lorsque le convoi parvint à la grille d’en- 
trée de Versailles , sept officiers municipaux 
ce présentèrent pour protéger les voitures, et 
les accompagner jusqu’à la ménagerie , où tf 
pafatt que les prisonniers devaient effectivement 
loger. Les pelotons de leurs gardes étaient 
éloignés déplus trente pas, et n’avaient laissé 
que cinq hommes de file de chaque ad té des 
charriots. Fournier n’avait presque pas paru 
ce jour-lè. Sur la grande place, dix ou douze 
hommes de la multitude sautèrent à la bride 
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I792. des chevaux , en criant, à bas les têtes! 
Grâce aux représentations des officiers muni- 
cipaux , la marche fut néanmoins continuée 
jusqu’à la grille de l’Orangerie. On ouvrit 
cette grille 5 mais aussitôt que les quatre ca- 
nons qui précédaient l’escorte furent passés , 
on la referma , et le même nombre d’hommes 
recommença à demander la tête des prison- 
niers ; on les harangua de nouveau , au lieu 
d’employer la force pour les repousser et 
s’ouvrir le passage. Fournier, après quel- 
ques tentatives sans doute simulées, parut 
se décider à abandonner ses canons , et fit 
prendre une autre route au convoi. C’était là 
que la mort allait atteindre les infortunées 
victimes* À peine les voitures avaient elles 
fait deux cents pas dans cette nouvelle direc- 
tion , qu’elles furent arrêtées et assaillies. Il 
était alors trois heures après midi ,'et le com- 
mandant de l’escorte avait disparu. Lemaire 
de Versailles (M. Coste) fit au reste tout ce 
qu’on avait droit d’attendre de lui ; il se pré- 
cipita au-devant des assaillans , dont le 
nombre, assure- t-on, n’était que de quinze, 
les harangua encore, et monta sur la pre- 
mière voiture qu’ils attaquèrent, pour rete- 
nir les prisonniers qu’ils voulaient en arra- 
cher. Les deux premiers qui furent immolés 
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le furent dans ses bras : ses efforts généreux 1 7 Q 2 
restèrent cependant inutiles. Sur cinquante- 
trois prisonniers , quarante-sept périrent : 
parmi les six qui échappèrent , il y avait des 
domestiques que l’on épargna pour cette 
raison 5 le reste se déroba dans le tumulte. 

L escorte , qui était demeurée spectatrice 
immobile de cette scène d’horreur, n’entre- 
prit seulement pas d’en arrêter les suites. Les 
cadavres éprouvèrent les mêmes indignités 
qu’on avait vu les jours préeédens se faire aux 
prisons de Paris. Leurs membres furent cou- 
pes et accrochés au:; grilles du château ; ceux 
du duc de Brissac furent portés au bout d’une 
pique, sous les fenêtres du pavillon de Lu- 
cienne , où son amie particulière , madame 
Dubarry, s’était retirée ! ! ! 

Les principaux prisonniers amenés d’Or- 
léans, avec M. le duc de Brissac, étaient 
MM. de Lessart et d’Abancourt, anciens 
ministres ; M. de Castellane , évêque de 
Mende , vieillard plus que sexagénaire ; M. de 
Malvoisin, lieutenant-colonel du régiment 
de dragons de Monsieur, et les officiers du 
régiment de Cambrésis. 

On termina cette journée du septembre 
par le massacre des détenus qui se trouvaient 
daus les prisons de Versailles, et au nombre 
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I792. desquels étaient sept prêtres arrêtés pour être i 
déportés* ' •• 

: Quelle semaine , grand Dieu ! que la pre- , 
Wiière du mois de septembre 1 792 ! elle pré- 
luda bien à l’établissement de la république , , 
qui, fondée ou prétendue fondée le 20 du, 
même mois , ouvrit chez nous dans tous 
les sens un vaste champ* de mort et.de déso-, 

XâtUKUf/ :iî • : i-.-.s &a ï> , «1 -» : U^ - i • -, f 

Ce fut au milieu de ces seènes de carnage, 
et de terreur , pendant !» massacre, la dis—, 
persion etl’èmprisormement successif de tou», 
ceux des hombies éclairés qui ne partageaient 
pas le délire du moment , que se fît l’élection 
de» députés à la convention nationale. On 
comprend que les choix durent s’en ressentir, 
et que cette assemblée se composa nécessai- 
rement , en grande partie., de tout ce que la 
France renfermait de factieux remplis d’an*; 
dace , de politiques sans morale , et d’hommes 
exagérés en patriotisme. 

Le premier élu du département de Paris 
fht ce Robespierre qui , dans le» deux assem- 
blées précédentes , s’était montré constam- 
ment l’ennemi de l’ordre établi et de l’or-, 
dre à établir, et qui avait figuré à la tête de 
cette commune de rébellion avec laquelle ou, 
vit commencer, dans la nuit du9 au roaoût, 
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les ]>lus grands malheurs de la Fiance. Des *79 2 * 
écrivains ont voulu voir dans cet homme un 
ambitieux profond qui prépara sa dictature 
dès les premiers jours de la révolution , et y 
arrivait ainsi peu à peu , d’intrigues eu in- 
trigues, d’evenemens enévénemens, lorsque 
la révolution du p thermidor l’arrêta brusque- 
ment en chemin : pour moi, jeluiferaimoins 
d’honneur. Je pense que, sans aucun dessein 
de cette importance , Robespierre ne cria 
dans les premiers jonrs do la révolution, que, 
comme le firent une ’nfinité d’autres, parce 
qu’il était vaguement mécontent de son sort, 
et qu’il crut ses cris utiles à ce qu’il appelait 
la liberté : seulement il cria un peu plus fort 
que ses semblables ; son caractère atrabilaire 
l’y portant naturellement. Son talent n’aurait 
pu le faire remarquer : l’indiscrétion de ses 
attaques lui donna de la célébrité parmi le 
peuple, auquel des écrivains de même portée 
que lui le vantèrent avec un enthousiasme 
qu’il leur avait réellement inspiré. Robespierre 
d ailleurs ne parlait jamais contre l’intérêt 
d’aucune autorité ou l’opinion d’aucun in- 
dividu , qu’il ne calomniât cette autorité ou cet 
individu, qu’il ne l’accusât de malveillance, 
de perfidie, se faisant ainsi passer pour une 
sentinelle inquiète qui veillait avec un zèle 
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I7P2. sans bornes à la sûreté du peuple; moyen sûr, 
dans ces momens d’exaspération et de dé* 
fiance , pour devenir , sans bourse délier , 
sans frais d’intrigue , l’idole de la multitude. 
Je crois bien que , quelque temps avant le 
10 août j ses partisans parlèrent de le porter 
positivement à la dictature , et qu’il se mon- 
tra , jusqu’à un certain point , disposé à ac- 
cepter quelque chose de semblable ; on 
ne connaissait alors , à l’exemple d’un prince 
trop fameux , que cette manière de renverser 
le roi : mais je crois aussi que, la république 
proclamée , Robespierre renonça à ce des- 
sein qu’il n’avait pas conçu , mais qui lui 
avait été suggéré , et qu’il ne songea plus 
dès lors qu’à vivi’e en représentant du peu- 
ple accrédité , c’est-à-dire en homme qui jouis- 
sait , parmi ses égaux , du plaisir de faire à 
sa volonté succomber ses ennemis et triom- 
pher ses opinions. S’isoler à la tête du gou- 
vernement, dans une place marquée, n’était 
pas un honneur que dussent envier les bour- 
reaux de Louis XVI, qui savaient mieux que 
personne , par la facilité qu’ils avaient trou- 
vée à immoler leur victime , qu’une telle* 
place était devenue , en France , un tombeau 
dévorateur. Par quelques moyens que l’on 
prétende parvenir au trône, il faut d’ailleurs 
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pour l’ambition qui le fait désirer, une cer- 17921* 
taine force de c aractère et d’élévation d’âme : 
cependant il n’y eut jamais chez Robespierre 
que faiblesse de caractère et bassesse d’àme. 

Le duc d’Orléans fut encore un des députés 
du département de Paris à la convention na- 
tionale. Ce prince pouvait dès lors se regarder 
comme entièrement perdu : il en était réduit 
à faire nombre avec les désorganisateurs , trop 
heureux s’il avait pu , à force de soumission, 
leur faire oublier qu’un sang fait pour com- 
mander, coulait dans ses veines, et que, fac- 
tieux supérieur à eux , il avait jadis tenté 
d’usurper l’autorité. Ce fut sans doute dans 
cet espoir que le i 5 septembre il changea son 
nom contre celui d’ Égalité. Qu’eût-il au reste 
fait, désormais, du titre qu’il avait porté jus- 
qu’alors? Ce titre ne pduvait que l’entretenir 
clans une honte continuelle de lui-même ; 
c’était à ses fils à en aller bientôt relèver 
l’éclat en pays étranger, par leur fidélité en- 
vers les chefs de leur famille malheureuse , 
aprèa» avoir prouvé , au sein des années ré- 
publicaines, où les avait jetés leur père , qu’ils 
en avaient Toujours été dignes par leur cou- 
rage. 

Cependant l’assemblée législative était tout 
à fait tombée en discrédit. En vain mou- 
a. 14 
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trait-elle de temps en temps la velléité de se 
faire respecter des autorités qui lui étaient 
soumises par le droit, et qui lui comman- 
daient par le fait; il fallait aussitôt qu’elle 
recourbât sa tête sous l’empire des circons- 
tances, que sa f.iiblesse ou sa perfidie avait 
laissées s’établir. Comment la commune 
aurait-elle véritablement obéi à cette auto- 
rité qui avait elle - même prononcé sa dé- 
chéance, et qui avançait rapidement cha- 
que jour vers son terme fatal, elle qui l’avait 
réduite à prononcer cette déchéance, et qui 
voyait à sa- tète les membres les plus mar- 
quans de la nouvelle représentation ! 

La chose en vint au point que les députés 
à. l’assembléé législative, apres avoir vaine- 
ment tenté de reprendre une attitude qui les 
mît à même de protéger les simples citoyens 
contre les vexations de toute espèce qu’on 
leur faisait essuyer, commencèrent à trem- 
bler pour eux-mêmes. Ils étaient instruits 
par des rapports officiels, que plusieurs d’en- 
tre eux devaient être assassinés aussitôt après 
la cessation de leurs fonctions. Ne sachant par 
quel dernier acte de leur autorité pourvoir à 
leur sûreté future , et n’osant attribuer pu- 
bliquement de telsprojets au parti populaire 
qui les avait réellement enfantés, de peur que 
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dis ce moment ils ne devinssent ainsi des ar- 
rêts de proscription , ils en rejetèrent l’odieux 
sur les étrangers et les émigrés , dans une 
adresse où, pour se sauver, ils essayèrent 
assez comiquement de persuader au peuple, 
que de la conservation de leur fortune et du 
Sfilut de leur personne, dépendait l’existence 
des nouvelles institutions. L’assemblée lé- 
gislative déclarait effectivement dans cette 
adresse , qui était un appel au cœur de tous 
les citoyens, « qu’elle avait reconnu que 
» les instigateurs de l’énorme attAitat pro- 
3> jeté contre ses membres après la session , 
» étaient les agens stipendiés de l’ Autriche , de 
» la Prusse et des émigrés , qui n’avaient ima- 
t> giné ce projet de meurtres, que pour répan- 
» dre la terreur dans les départemens, étein- 
» dre l’esprit public par la stupeur, et em- 
» pêcher la réunion de la convention natio- 
» nale , pour que la contre-révolution et le 
a> rétablissement du despotisme n’éprouvas- 
» sent aucun obstacle. Elle avertissait en 
» conséquence la nation qu'un seul attentat 
» à la personne ou aux propriétés de ses repré~ 

' » sentons , suffirait aux ennemis de la liberté, 
» pour frapper de nullité tout ce qui avait 
» été fait par une représentation nationale 
» quelconque; qu’ainsi tous les décrets sur 
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J 792. » les troubles religieux, sur lesémigrés,surla 
» suppression des droits féodaux , des dîmes , 
jj de la gabelle , de la noblesse , sur la sus- 
» pension du roi et dè la liste civile, se- 
»> raient anéantis. » , 

Cette adresse fut publiée le 19 septembre; 
le ai , à midi, l’assemblée législative ter- 
mina sa session. Ses membres avaient - ils 
réellement mérité que la nation les prît sous 
sa protection particulière, comme ils le de- 
mandaient? Qu’était devenue la constitution 
dont 011 fts avait fait les premiers ministres? 
Pourquoi cette nouvelle assemblée , créée par 
eux, qui allait leur succéder? En admettant 
la réalité de la forfaiture dont Louis XYI. se 
trouvait accusé, avaient-ils été autorisés par 
là à se dessaisir du pouvoir, et à le trans- 
mettre ainsi? La constitution avait, dans 
tons les cas, donné un héritier à Louis XYI. 
Pourquoi cet héritier, qui ne pouvait être 
coupable, se trouvait-il aussi prisonnier, et 
n’était-il pas au contrarie resté en présence 
du peuple, dans une attitude qui fît com- 
prendre que rien ne serait changé au gour 
vememçnt , et que le chef du pouvoir exécu- 
tif, reconnu criminel et déchu, cet héritier 
reprendrait immédiatement sa place? , 
Ce même ai septembre, à lamême heure 
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de midi, les députés à la convention natio- *7 9 ? * 
nale se réunirent au nombre de trois cent 
soixante-onze , -dans une salle du palais des 
Tuileries , qui avait été préparée pour les 
recevoir. 

La convention nationale n’ était nullement, 
par le décret de sa convocation, appelée a 
changer les principes du gouvernement*, ce 
décret ne lui donnait même aucun droit sur 
la personne du chef du pouvoir executif qui 
seulement avait été provisoirement suspendu de 
ses fonctions, jusqu'à ce qu'elle eût prononcé 
sur les mesures qu'elle croirait devoir adopter 
pour assurer la souveraineté du peuple , le régne 
de la liberté et de l’égalité ( 1 ). Cependant à 
peine se fut-elle constituée sous la présidence 
de Pétion, que sur la simple motion du 
comédien Collot-d’Herbois, devenu repré- 
sentant du peuple, et sans vouloir permettre 
qu’une question aussi importante fut discu- 
tée, elle décréta que la royauté était abolie en 
France. 

Indépendamment de l’insuffisance , et 
même de l’absence entière des pouvoirs de la 
convention nationale a cet égard , c était agir 

( 1 ) C’est un article du décret que je cite là tex- 
tuellement. 
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• avec bien Je la légèreté dans 
où il eût fallu les réflexions les plus sérieuses 
et 11 discussion la plus approfondie. A voir 
la convention se conduire ainsi, on aurait 
cru que l’expérience du caractère et des mœurs 
de la nation française avait prouvé que le 
gouvernement monarchique ne .pouvait lu 1 
convenir. Cependant cela n’était pas vrai; 
jamais nation ne fut peut-élre moins propre 
à la république. Son exaltation naturelle et 
son impétuosité la rendent la première de 
toutes sur un champ de bataille ; elles lui assi- 
gnent une place bien moiûs élevée dans une 
arène politique. La nation française délibé- 
rant toute entière sur les intérêts de l’état, 
ne prendra point une résolution sage, parce 
qu’elle ne pourra pas se condamner à réfléchir 
assez; qu’un discours chaleureux l’entraî- 
nera trop facilement, et qii’on la trouvera 
toujours disposée à adopter d’enthousiasme 
le parti le plus audacieux et l’avis le plus 
brillant. Chacun de ceux que leurs talens 
mettront à même de prendre part à la dis-i 
cussion, y apportera d’ailleurs peu de bonne 
foi. Se faire admirer et vaincre, sera l’ainbi- 
tion insurmontable de la plus grande partie 
des orateurs; peu auront la conscience de 
reculer, si on leur démontre qu’ils sont dans 
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la mauvaise route. Quant à la multitude , 1792. 
par le même sentiment, elle sera toujours f 
prête à combattre pour l’un des deux orateurs 
qui se disputeront la palme, plutôt qu’à 
approfondir et à juger leurs communes opi- 
nions. 

La nation française a besoin d’être con- 
duite par un chef qui ne dépende pas d’elle, 
afin qu’il puisse sans ménagement maîtriser 
ses passions, et diriger ses moyens vers un 
but utile: que ce chef ait la fierté de se croire 
et de vouloir être en effet le roi du premier 
peuple du monde, et le peuple français n’en 
laissera passer aucun autre avant lui, car il 
a tout ce qu’il faut pour primer ; génie, cou- 
rage , industrie. Il est seulement nécessaire 
qu’il soit dirigé par quelqu’un qui le force à 
ne rien entreprendre que de possible , à n’a- 
voir qu’au tant de courage qu’il en faut, et à em » 
ployer utilement son industrie. Si le gouver- 
nement n’y pourvoit, se servant même pour 
cela, jusqu’à un certain point, de moyens ar- 
bitraires, il n’est point de pays dans lequel 
les différons états se confondront plus facile- 
ment. Tourmenté par sou génie , chacun en- 
treprendra plusieurs choses à la fois ou suc- 
cessivement , sans pouvoir s’arrêter à aucune, 
et finira ainsi par ne parvenir à rien qui soit , 
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792. utile à lui et à sa patrie» Dans son particu- 
lier, comme en public, le Français peut être 
constant ; mais il faut l'y contraindre , ou 
plutôt l’y obliger , car on obtient plus de 
lui par l’espoir des récompenses que par la 
crainte des chàtimens, par l’honneur que 
par la force : il s’indigne et rit de pitié à l’as- 
pect d’un échafaud menaçant; l’offre d’une 
décoration qui lui vaudra le- port d’armes 
d’un factionnaire et le respect de ses conci- 
toyens, fera de lui un savant infatigable, ou 
un guerrier intrépide. 

La nature, en imposant auFrançaisle be- 
soin d’un chef, lui en a aussi donné le sen- 
timent. L’idée d’une personne quelconque 
se rattache toujours à ce qu’il fait, et il est 
rare qu’on ne le trouve pas dévoué à quel- 
qu’un. En l’absence du z-oi, durant cette do- 
mination factieuse qu’on décora du nom de 
république , il ne tint qu’à pl usieurs de nos 
généraux de s’emparer, par le moyen de 
leurs soldats, de l’autorité en France : il ne 
leur aurait fallu pour y parvenir, qu’une vo- 
lonté ferme de le faire , et de la précision et 
de l’habileté dans leurs mouvemens : la 
journée du 18 brumaire en est la preuve. 
Plusieurs chefs civils du même temps se trou- 
vèrent dans une position aussi favorable ; et 
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aux différentes époques , le nom d’un indivi- I792. 
du se mêla toujours aux acclamations géné- 
riques : on cria longtemps vive le duc d’Or- 
léans, avant de crier vive la nation; on le * 
cria en même temps que vive la nation : Mi-^ 
rabeau et Lafayette jouirent du même hon- 
neur. Au moment où la liberté était l’idole 
que l’on encensait, la multitude disait Pé- 
tion ou la mort! et elle cria vive Marat, vive 
Robespierre, vive Danton, en même temps 
que vive la république. Pendant notre révo- 
lution , nous eussions eu plus d’un Marins 
et plus d’un Sylla , si les hommes renommés 
de cette période de notre histoire eussent eu 
le génie entreprenant ou les talens de Marins 
et de Sylla. Voilà encore ce qui nous rend 
peu propres au gouvernement républicain , 
qui , par le trop d’intérêt que l’on attache 
chez nous aux hommes qui se rendent cé- 
lèbres, et la disposition naturelle que l’on se 
sent à se soumettre à eux, dégénérera tou- 
jours en monarchie. Si l’on prend ce mot 
dans son acception exacte, Pétion, Dan- 
ton, Marat, Robespierre ont véritablement 
régné tour-à-tour chez nous pendant notre 
république : ils n'ont pas eu le titre de dic- 
tateurs, mais ils l’ont été de fait ; et si je n’a- 
vais craint que l’on me chicanât sur les 

14 * 


c * 

v> 

( 3 aa ) 

1792. marques extérieures de l’autorité, et le carac- 
tère des personnages, j’allais dire tout à 
l’heure que ç’ avait été là nos.Marius et nos 
Sylla. Pour leur organisation morale , au 
jcourage près, Danton et Marat pouvaient 
bien se comparer à Marius ; ils en avaient la 
férocité brutale et même la figure hideuse. 
Sylla montra de la grandeur, et je ne crois 
pas que Robespierre en eût dans l’âme ; mais 
quant au genre de vie, à la tenue, il y eut 
peut-être plus de ressemblance entre ces deux 
hommes’, qu’on n’y en verraiCau premier 
coup d’œil. Robespierre aurait peut-être fini 
par faire renoncer nos prétendus républi- 
cains à leur saleté : il dominait par les sans- 
culottes , et parlait en leur nom; mais s’ha- 
billait-il et se coîffait-il comme eux ? 

Quelque réforme que les dominateurs de 
11793 aient voulu établir sur ce point, notre 
penchant pour le luxe, pour une vie aisée , 
est encore une des raisons qui repousseront 
toujours loin de nous le gouvernement répu- 
blicain. Chez un peuple ainsi formé par la 
nature , la corruption a trop de prise , et les 
affaires publiques n’ont pas assez d’impor- 
tance. Il est beaucoup d’entre nous qui 
chaque jour sacrifient leurs intérêts particu- 
liers les plus chers, à leurs jouissances , à 
^ j? ' . 
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leurs plaisirs; comment exigerait-on d’eux 
avec succès qu’ils s’occupassent exclusivement 
du gouvernement de l’état? Nous faisons 
merveille quand , dans une partie quel- 
conque de ce gouvememerft, on nous donne 
des fonctions fixes qui n’emploient qu’une 
partie de notre temps : nous ne saurions 
constamment avoir l’esprit tendu vers l’ad- 
ministration de l’empire en général, ainsi 
que doit l’être celui de l’homme qui règle les 
destinées d’une nation. Il faut que le com- 
mun d’entre nous trouve des momens qu’il 
puisse entièrement donner à la dissipatiop. 
« Demain , relâche au théâtre à cause de la 
bataille, annonçait-on dans une ville où le 
maréchal de Saxe, commandant une armée 
française , avait son quartier-général : après 
demain , tel spectacle. » Cette anecdote nous 
peintbien , sans nous déshonorer. Faites-nous 
maîtres de notre sort, que chacun soit obligé 
de délibérer sur les affaires publiques , mais 
que les lieux d’assemblée soient entourés de 
salles de spectacle et de jardins de plaisir ; et 
vous verrez si dès le troisième ou le quatrième 
jour, une partie des membres du souverain ne 
désertera pas furtivement les lieux d’assem- 
blée, pour aller écouter la comédie , jouer à 
l’escarpolette et faire la cour aux dames. Il 


r 
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ljp 2 . n’y restera que les malades et les ambitieux, 
deux classes d’hommes assez ressemblantes. 

Si l’on est forcé de donner sa voix , on la don- 
' nera en courant , sans conséquence , et uni- 
quement parce qu’on ne pourra faire autre- 
ment; quelques-uns la vendront, afin de _ 
pouvoir acheter, par ce marché honteux , le 
droit d’aller passer le reste du jour dans les 
salles de spectacle on dans les jardins de plai- 
sir. Alors la faction régnera, car elle dirigera 
les scrutins à son gré , et la république n’exis- 
tera plus , puisque la majeure partie des 
votes n’aura point de consistance morale. 
Dans le temps qu’onnous disait républicains, 
la ferveur du premier moment passée , on ne 
pouvait obtenir de nosouvriersqu’ils vinssqpt 
aux assemblées de sections après leur travail, 
qu’en leur donnant pour le faire, une rétri- 
bution de quarante sous. 

Généràlement parlant , d’ailleurs , les peu- 
ples considérables 11e peuvent vivre sous le 
régime de la république ; trop de votans en c 
pareil cas sont obligés de s’en rapporter à 
d’autres, et sur les événemens qui nécessitent 
les lois, et sur les avantages et les inconvé- 
niens qui peuvent se rencontrer dans ces lois, 
pour en autoriser l’admission ou en comman- 
der le rejet. Ces peuples se font représenter , 
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me dira-t-on 5 le même vice se trouve dans I792 
l’élection de leurs représentants : on les 
nomme sur la réputation que leur font leurs 
amis , quand on devrait trembler de confier 
une pareille mission à un homme que l’on 
jugerait sur celles même de ses actions que 
l’on aurait vues, et sur celles de ses opinions 
que l’on aurait entendues mot à mot. Il fut 
possible aux Romains de se constituer et de 
vivre en république au moment où ils le 
firent , parce que tous pouvaient délibérer 
ensemble, et qu’ils délibéraient sur des évé- 
ncmens dont ils avaient été témoins, et des 
lois qui, vu l’enfance de cette société poli- 
tique, étaient simples, et dans toutes leurs 
dispositions à la portée de tout le monde. En- 
core le sénat qui, composé d’un ordre privi- 
légié de citoyens , semblait un souverain 
représenté par plusieurs personnes , fut -il , 
alors même, nécessaire pour sauver à ce peu- 
ple bien des erreurs et bien des infortunes. 

Dans les grandes occasions, Rome se don- 
nait encore des rois temporaires sous le nom 
de dictateurs. Il fallut enfin , lorsque ses en- 
fans se furent trop multipliés, qu’elle en prit 
de perpétuels sous le nom d’empereurs. L’u- 
surpation de César fut autant commandée 
par les circonstances que voulue par son 
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1 79 2 * ambition. Indépendamment de ce que le 
nombre des citoyens de lloine s'était exces- 
sivement augmenté , par leurs conquêtes en 
Asie ils en étaient venus, comme nous, à 
ce point de luxe, et conséquemment de cor- 
ruption et d’égoïsme, où les hommes ne 
peuvent plus se gouverner eux-mêmes. 

L’abolition de la royauté par un décret de 
la convention nationale, fut accompagnée, à 
Paris, d’une circonstance tout à fait triste , 
et qui ferait déshonneur à la nation , si l’on 
ne savait pas que ceux qui avaient usurpé le 
pouvoir de lui commander alors , ne consul- 
taient pas plus son cœur que ses intérêts dans 
leur manière d’agir. Un officier municipal, 
escorté par des gendarmes a cheval , affecta 
d’aller proclamer ce décret , à très-haute voix, 
sous les fenêtres de la tour du Temple , pen- 
dant que les deux officiers municipaux qui 
se trouvaient alors de garde dans l’apparte- 
ment de la famille royale , assÿj auprès de la 
porte, fixaient le roi et la reine d’un air de 
s visage à la fois moqueur et féroce. Le roi te- 
nait un livre à la main $ s’apercevant qu’il 
était ainsi observé, il continua froidement de 
lire , sans qu’aucune altération parût sur 
son visage. La reine montra la même fer- 
meté. Dès ce moment il lut défendu à Cléry 


de désigner autrement que par leur nom de l 
baptême, le roi, la reine, le Dauphin et 
Madame royale 1 , dans les mémoires qu’il 

était obligé de présenter pour les différens 
objets dont ils avaient besoin. 

On ne tarda point à voir quel serait , grâce 
h l’ignorance et à la désunion de ceux qui 
venaient de se faire ses chefs uniques, le sort 
du peuple français sous le gouvernement ré- 
publicain. La convention nationale décréta , 
dès sa seconde séance, que les juges, qui 
allaient tous être renouvelés, pourraient être 
choisie, non seulement parmi les hommes 
de loi , mais parmi tous les citoyens in- 
distinctement. Quelques députés , plus sen- 
sés que leurs collègues , voulurent avec rai- 
son, mais sans succès, faire observer que si 
les simples lumières du sens commun suffi- 
saient pour prononcer sur une question de 
fait, l’étude et la connaissance des lois étaient 
nécessaires pour décider une question de droit. 
Il leur fut répondu que les lois n’étant que la 
raison écrite , le bon sens suffisait pour les de- 
viner , et dispensait de les*étudier; qu’il fal- 
lait bien se garder de laisser introduire l’a- 
ristocratie des légistes ; que d’ailleurs l’élec- 
tion des juges étant dévolue au peuple (autre 
absurdité politique) , toute restriction qui 
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I792. gênerait la liberté de ses choix , * serait uile 
atteinte portée à sa souveraineté. . 

An bout de cinq ou six jours , Robespierre 
fut formellement accusé , au sein de la con- 
vention, d’aspirer à la dictature} il répondit, 
par des déclamations vagues et pleines d’or- 
gueil et de prétentions. Une proposition avait 
été faite à ce sujet aux Marseillais chez lui- 
même , en présence de Barbaroux , qui l’ar- 
ticulait, et était soutenu dans sa dénoncia- 
tion par Rebecqui , comme lui député de la 
convention, ce En répondant a l’accusation 
» portée contre moi, dit-il, ce n’est point 
» ma propre cause que je dois défendre, 
» mais la cause publique } quand je me justi- 
‘ • » fierai, vous ne croirez point que je m’oc- 

» cupe de moi-même , mais de la patrie. . . . 

' » On a supposé que je devais répondre sim- 
*> plement à cette question : Avez-vous aspiré 
» à la dictature ou au triumvirat? Je dis que 
» si je répondais par une simple dénégation, 

- » je n’aurais rien fait; je dis que je ne suis 

» point accusé, puisqu’on ne peut m oppo- 
» ser qu’une dénonciation non signée; je 
» dis que cette accusation est un crime ; je 
» dis qu’elle n’est pas dirigée pour me per- 
» dre; mais pour perdre lu chose publique... » 


Digitized by Go®gIe 


• ^ 

( 3a 9 ) 

Ici Robespierre , scion le système qu’il sui- 179 1> 
vait toujours, accusa à son tour ceux qu’il 
combattait; il leur reprocha Je vouloir faire 
Je la république française , url amas Je répu- 
• bliquesfé Jératives. Puis, après quelques phra- 
ses encore très -impérieuses, Jont plusieurs 
contenaient - une apologie inJiregte Jes mas- 
sacres Je septembre, qui avaient amené peu 
à peu cette' vive querelle Jans l’assemblee, il 
conclut à ce que la peine Je mort fut pro- 
noncée contre quiconque proposerait la Jic- 
tature , le triumvirat ou toutes autres auto- 
rités contraires au système Je liberté aJopté 
par la nation ; il JemanJa aussi qu’il fût Jé- 
claré sur-le-champ que la république fran- 
çaise était une et inJivisibie, et cette Jécla* 
ration fut Jécrétée J’une voix unanime. 

Ce projet Je Jictature s’était lu , il y avait 
longtemps, Jans les écrits Je Marat, Je- 
venu Jéputé Je la convention. Il ne le Jésa- 
voua pas , protestant cepenJant que Robes- 
pierre 11’avait jamais approuvé ce plan. > 

« Plusieurs fois , s’écria cet énergumène Jans 
» son jargon féroce, j’ai proposé Je Jonner 
)■> une autorité instantanée à un homme 
» juste et ferme, sous la Jénomination Je 
» tribun Ju peuple , Je Jictateur , etc. , le 
» titre n’y fait rien; mais une preuve que 
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•» je voulais l’enchaîner à la patrie, c’est 
» que je demandais qu’on lui mît un boulet 
» aux pieds, et qu’il n’eftt d’autorité que pour 
» abattre les têtes criminelles. Telle a été 
y> mon bpinion : je ne l’ai point proposée * 
« dans les cercles, je l’ai imprimée dans 
>» mes écrit»; j’y ai mis mon nom et je n’en 
» rougis point. Si vous n’étes pas encore à 
» la hauteur de m’entendre , tarit pis pour 

» vous Si on trouvé mes idées dange- 

» reuses, qu’on les réfute; les preuves à la 
» main , je me rendrai , et on verra que je 
» veux, autant que qui que ce soit, l’ordre, 

» la paix et le règne des lois, lorsqu’elles 
» seront justes. » 

* Un des accusateurs de Marat répondit à 
cette dernière phrase , en effet très-pacifique, 
parla lecture dé l’article suivant, publié le 
même jour dans le journal de Marat : cc Ce 
qui m’accable , c’est que mes efforts pour le 
salut du peuple n’aboutiront à x-ien, sans une 
nouvelle insurrection. A voir la trempe de la 
plupart des députés , je désespère du salut pu- 
blic. Si dans les huit premières séances toutes 
lés bases de la constitution ne sont pas po- 
sées, n’attendez plus rien de cette assemblée; 
vous êtes anéantis pour toujours : dix ans 
d’anarchie vous attendent , et vous n’en sor- 
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tirez qne par un dictateur, vrai patriote et 179 2 " 
homme d’état; » 

On -voulait, sur cette lecture, décréter Ma- 
rat d’accusation , ef l’envoyer A l’Abbaye. 11 
s’en racheta en soutenant qu’il avait com- 
posé l’article dix jours auparavant, et que la 
faute était h son imprimeur, qui, l’avait im- 
primé trop tard; il offrait, comme preuve 
de ses bons sentimens actuels , le premier 
numéro d’un nouveau journal qu’il venait 
d’entreprendre sous le titre du Républicain; 
on y trouvait ce passage étrange : « Amour 
sacré de la patrie!... je t’immole aujourd’hui 
mes préventions, mes ressentimens , mes 
haines. A la vue des attentats des ennemis 
de la liberté , à la vue de leùrs outrages con- 
tre ses enfans, j’étoufferai s’il se. peut, dans 
jnon sein , les mouvemens d’indignation qui 
s’y éleveront; j’entendrai, Sans me livrer à 
la fureur , le réc^t du massacre des vieillards 
et des enfans égorgés par de lâches assassins; 
je serai témoin des menées des traîtres à la 
patrie, sans appeler sur leurs têtes crimi- 
nelles le glaive des vengeances populaires. 
Divinité des âmes pures, prête-moi des for- 
ces pour accomplir mon vœu ! » 

<t Je me flatte, s’écria Marat , après cette 
» lecture , qui aurait pu justement être re- 
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1 / 9 2 . « gardée comme un persifflage indigne , 

• pj qu’il ne vous reste pas le moindre doute 
b sur la pureté de mes intentions. • • • et ce- 
» pendant , si , par la «négligence de mon 
» ' imprimeur , rrftr justification ri’avait pas 
» paru aujourd’hui , vous m’auriez voué au 
» glaive des tyrans ! Cette foreur est indigne 
» d’hommes libres. . . mais. . . je ne crains rien 
» sous le soleil, ... (à ces mots il tira hu pis- 
» tolet de sa poche et l’appliqua sur son 
» front) , et je dois déclarer que si le décret 
a» d’accusation eût été lancé contre moi , je 
» me brûlais la cervelle au pied de cette tri- 
» bune. . . Voilà donc le fruit de trois années 
» de cachot et de tourmens essuyés pour sau- 
» ver ma patrie ! voilà le fruit de mes veilles , 
» de mes ttavavflc , de ma misère , de mes 
» souffrances, des dangers que j’ai courus!.., 
».Eh bien!... je resterai parmi Vous pour 
» braver vos fureurs ! » A cgs mots on fit des- 
cendre forcément de la tribune , Marat , dont 
j’étais bien aise que jnes lecteurs connus- 
sent , par cette occasion , la conduite et le 
langage. 

La présence d’une armée étrangère en 
Fiance eût probablement rendu de telles 
dissensions- fatales aux auteurs de la révo- 
lution ; car ces dispensions , en montrant 

* N . ... 
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toute leur turpitude , ne pouvaient que les l 
faire mépriser du peuple, et attiédir son at- 
tachement et son zèle pour eux ; mais mal- 
heureusement il était déjà trop, tard : les 
Prussiens, dans leur retraite, n’avaient pu 
même conserver, ni Verdun ni Longwy. 
Que dis-je ! on les combattait dès lors sur 
leur propre territoire. Une diversion exécutée 
par le Palatinat, à l’instant même où ils hé- 
sitaient encore à sortir de France , avait fait 
tomber rapidement aux mains des troupes 
françaises Spire, Worms et la ville même de 
Mayence , place très-forte , et que les Pru- 
siensne reprirent par la suite qu’après le siège 
le plus long et le plus opiniâtre. •* 

Au même moment, le marquis de Mon- 
tesquiou conquérait la Savoye , tandis que 
Dumouricz venait annoncer à Paris qu’ilmar- 
chait avec une partie de son armée au secours 
de Lille , se flattant de délivrer cette ville , 
que les Autrichiens semblaient n’assiéger 

Î [ue pour la foi'me , et d’envahir même, à 
a suitedecettè expédition, qu’il représentait 
comme un badinage , la Belgique toute en- 
tière (i). 



( 1 ) Daus son voyage à Paris , Dumouriez fit une 
visite au club des Jacobins. 11 y débita des fanfaron- 
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Le parti de la Gironde , Robespierre et 
la commune employaient encore le temps à 


nades sur ce qu’il avait déjà fait , et sur ce qu’il 
comptait faire encore à l’armée. Danton , qui pré- 
sidait ce jour-là la société , lui répondit qu’il avait 
déjà bien mérité de la patrie , en ne désespérait pas 
de son salut , lorsque Lafayette , cet eunuque de la 
révolution , avait pris la fuite. Collot d’Herbois lui 
adressa , de la tribune , une longue harangue , ren- 
fermant beaucoup de j»nseiU, que les journaux 
vantèrent comme un chef-d’œuvre. Qu’on juge du 

reste de cette harangue , par la péroraison 

« Quand tu seras à Bruxelles , y dit Collot d’Her- 
bois je n’ai rien à te dire sur la conduite que 

tu as à tenir si tu y trouves une femme exécra- 
ble ( l’archiduchesse) mais cette femme ne t’at- 
tendra pas si tu la trouvais , elle serait ta pri- 

sonnière ; nous en avons d’autres aussi qui sont de sa 
famille. A Bruxelles , la liberté va renaître sous tes 

auspices Tu rendras les enfans à leurs pères , « 

les épouses à leurs époux ; enfans , citoyens , filles , 
femmes, tous se presseront autour de toi, tous 
t’embrasseront comme leur père...*.. De quelle fé- 
licité tu vas jouir , Dumouriez ! ma femme 

elle est de Bruxelles.... elle t'embrassera aussi . » 

Quel amphigouri , quel galimathias , qu’un dis- 
cours éloquent de M. Collot d’Herbois ! et que pen- 
ser du dernier trait ? Ma femme En vérité, 

nos républicains se croyaient des Caton , des Cicé- 
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sedisputer le pouvoir par d’ignominieux corn* 1 
bats, lorsqu’ils apprirent ces nouvelles. Elles 
les gonflèrent tous également d’orgneil , et 
les réunissant, par un pacte infâme, contre 
leur ennemi commun, leur inspirèrent l’au- 
dace de juger, et d’assassiner juridiquement 
l’infortuné LouisXVI. Oubliant l’exemple de 
l’Angleterre, ils pensaient, par un tel coup 
d’éclat , anéantir éternellement la royauté 
en France, et s’y assurer, à jamais, l’impu- 
nité et le pouvoir. La victoire d’ailleurs rend 
naturellement leslâches et lesètres vils , cruels 
et impitoyables : elle n’inspire de sentimens 
généreux qu’aux hommes qui ont l’âme 
grande et courageuse. 

« Le jugement et l’exécution du roi , s’é- 
» cria Bourbotte , dans la séance du 16 
» octobre , sont deux grands actes de j ustice 
» réclamés de tous les points de la répu- 
» blique. S’il y a parmi vous quelqu’un qui 
» pense que les prisonniers du Temple ne 
» doivent pas être punis de mort, qu’il monte 
» à cette tribune , et qu’il les défende ! 


ron , et ils ne s’apercevaient pas que , bien sots , 
bien ignoraus et bien ridicules , ils n’étaient que 
des caricatures ignobles des grands hommes des 
républiques anciennes. 
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1 79 ‘ 2 “ Quantàmoi,jedemandecontreeuxla peine 
. » de mort. » Et suivant la tactique de ces 
temps, à dater de cet instant , chaque jour 
la demande de Bourbotte fut renouvelée , 
tantôt par des députations de sections, tantôt 
par des adresses envoyées des provinces, et 
plus ordinairement par les motions de quel- 
ques membres de l’assemblée. Mais la con- 
vention ne voulait frapper sa victime que 
lorsqu’elle se croirait à l’abri de toute ven- 
geance ; c’était un ôtage qui , tant qu’elle le 
posséderait, pouvait toujours lui valoir l’im- 
punité : aussi ne s’en priva- t-elle qu’après 
que la victoire de Jeminapes , suivie de la 
conquête du Brabant, lui eût paru le rendre 
entièrement superflu. 

On ne. s’attendait pas, en Allemagne , que 
l’armée française , débarrassée des Prussiens, 
tenterait sitôt une irruption dans la Belgi- 
que. Le prince de Saxe Teschen, qui com- 
mandait les forces autrichiennes sur cè point , 
fut surpris. Abandonnant précipitamment la 
Flandre maritime aux Français , il se retran- 
cha sur les hauteurs de Jemmapes, poste d’où 
il couvrait Mons , et dans lequel il espérait 
pouvoir attendre les secours qu’on lui pro- 
mettait. , * 

Le poste de Jemmapes semblait en effet 
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inexpugnable : c’était la croupe d’une mon- 1792*' 
tagne escarpée , fortifiée par trois rangs de 
redoutes disposées en amphithéâtre. Le second 
dominait ainsi le premier , et le troisième 
pouvait encore foudroyer l’ennemi, si, après 
des sacrifices immenses , il venait à bout de 
se rendre maître du premier et du second. 

Le prince de Saxe avait trois cents bou- 
ches à feu , et un peu plus de vingt mille 
horff mes de bonnes troupes. Dumouricz comp- 
tait dans son armée , d’après sa propre estime, 
de quarante à cinquante mille hommes , et 
son artillerie était considérable. L’armée de 
Dumouriez se trouvait , en grande partie , 
composée de gardes nationales ; mais pour un 
combat tel que celui qui se préparait , ces 
nouveaux soldats , remplis d’ardeur , et ne 
mesurant pas le danger qu’ils ne connais- 
saient point , valaient peut-être mieux que 
des troupes de ligne. 

Le prince de Saxe fut attaqué dans ses 
lign es, le 6 novembre, à sept heures du ma- 
tin. La droite de l’armée française était aux 
ordres des généraux Dampierre et Bournon- 
ville ; le duc de Cha/tres , nommé le géné- 
ral Égalité depuis que son père avait pris ce 
sobriquet , commandait le centre ; la gtCuche 
était menée par le général d’Har ville. 
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1792. On se canonna pendant trois heures. Vu la 
position des Autrichiens, cettecanonnadede- 
■vait être très-désavantageuse aux Français j 
aussi demandaient-ils ,.à grands cris, qu’on 
attaquât à la baïonnette. : 

L’ordre en fut donné à midi. A l’instant, 
toute l’infanterie française , formée en co- 
lonnes de bataillons , se porta avec une ardeur 
incroyable sur les redoutes ennemies. Eu 
moins d’une demi-heure le premier étag»fut 
emporté. Le second tira alors à mitraille sur 
le premier , comme l’ayait prévu le général 
autrichien , et le carnage des Français dut 
être affreux. Cependant ils se montrèrent in- 
trépides : celles de ces troupes dans lesquelles 
le désordre se mettait un moment , se ral- 
liaient bientôt , et marchaient aux secondes 
redoutes en chantant des airs guerriers. Adeux 
heures ces secondes redoutes étaient empor- 
tées. Les Autrichiens défendirent mal la troi- 
sième ligne de leurs fortifications ; épouvantés, 
déconcertés , ils fuirent au moment où elle fut 
attaquée. Le duc de Chartres s’était particu- 
lièrement distingué dans le combat, par son 
, courage et son sang-froid. Ce fait d’armes est 
un des plus beaux qui aient illustré les armes 
françaises : pourquoi devait-il servir à assurer 
la mort du meilleur des princes , «t le long 
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succès d'une cause comme celle qui triora- 179^* 
pliait alors à Paris ! 

On sent que dans une telle victoirele talent 
du général est pour bien peu de chose. Mar- 
chant droit à l’ennemi, il ne lui a fallu que 
le soin de maintenir l’ordre dans les troupes,* 
et de les ranimer de temps en temps aux dé- 
pens de son corps de réserve. Leur intrépidité 
a fait le reste ; sans cette intrépidité , il était 
impossible qu’elles vainquissent. 

Ce fut dans les premiers jours de décembre » 
que le sort du roi fut décidé en ces termes ; 

— -Louis XYI sera jugé. — Il le sera par la 
. ’ convention nationale. 

Avant ce décret, Robespierre prétendait le 
roi déjà condamné par le seul besoin que la 
nation avait , disait-il ^ de sa mort , et il no 
s’agissait plus , à l’entendre , que de déter- - 
miner la forme du supplice. C’est ainsi quo 
raisonnent les brigands qui , sur les grands 
chemins , ont besoin de la bourse des voya- 
geurs. 

Le 6 , la convention rendit le décret Sui- 
vant sur l’instruction de la procédure t 

Art. I e * . La commission des vingt-quatre^ ‘ 
les comités de législation et de sûreté géné- 
rale, nommerontchacun trois membres, quv 
«e réuniront à la commission d«s douze, . 
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I792. II. Celte commission dp vingt-un membres, 
présentera lundi matin (10 décembre) l’acte 
énonciatif des crimes dont Louis Cape t est 
accusé 5 elle mettra dans un ordre convena- 
ble , toutes les pièces à l’appui de cet acte. 

• III. La commission présentera dans la 
séance du mardi matin , à huit heures , la 
série des questions à faire à Louis Capet. 

IV. La convention nationale discutera , 
dans la séance de lundi, l’acte énontiatii des 

* .crimes de Louis Capet. 

V, Le lendemain , Louis Capet sera tra- 
duit à la barre de la convention , pour en- 
tendre la lecture de cet acte, et répondre aux 
questions qui lui seront faites , seulement par 
l’organe du président. 

"VI. Copie de l’actc«énonciatif et de la sé- 
rie , seront remises à Louis Capet , et le pré- 
sident l’ajournera à deux jours , pour être 
entendu définitivement. 

_ VII, Le lendemain de cette dernière com- 
parution à la barre, la convention nationale 
prononcera sur le sort de Louis Capet , par 
appel nominal ; chaque membre se pré- 
. sentera successivement à la tribune pour don- 
ner son opinion. . , * 

. V III. La convention nationale charge le 
pouvoir exécutif, sous sa responsabilité , de 
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prendre toutes les mesures de sArété générale 1792. 
pendant le cours du jugement de Louis Ca- 
pet. 

Dès le 29 de septembre , la commune avait 
séparé le roi de sa famille , et l’avait fait ren- 
fermer dans la grosse tour du Temple. 

Le jour même que le décret que je viens 
de transcrire fut rendu, elle ordonna qu’on 
enlèverait aux illustres prisonniers , toute es- 
pèce d’instrumeus tranchans 5 que toutes les 
personnes qui les servaient ou les appro- 
chaient de pi cs , seraient soumises aux mêmes 
privations 5 que tous les comestibles seraient 
dégustés par les personnes préposées au ser- 
vice des prisonniers 5 que tout ce qui entrait 
dans la tour serait scrupuleusement exa- 
miné parlas commissaires de service au Tem- 
ple , qui seraient tenus de rendre compte , 
tous les jours , à la commune , de ce qui se 
serait passé dans cette prison, et que les ser- 
vans Me coucheraient plus dans la tour.* 

Cet arrêté fut exécuté , le lendemain , avec 
la rigueur la plus minutieuse et la plus bar- 
bare 5 de manière que le roi avait la barbe 
d’une très-grande longueur , lorsque le mo- 
ment approcha de le conduire à la conven* 
tion , ce qui devait lui faire souffrir un supplice 
horrible. On donna à Cléry un rasoir pour 

à V 
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1 , 79 2, COI, p er * Ce fidèle serviteur voulait que te 
roi s’obstinât à la garder jusqu’au moment 
©ù il paraîtrait à la convention , afin d’é- 
mouvoir tous les cœurs sensibles , par cet 
échantillon des cruautés qu’il avait endurées 
clans la tour du Temple : «Il ne me conviens 
drait pas de' chercher à intéresser par de sem- 
blables moyens , » lui repartit le roi. Il ré- 
pondit à ceux qui vinrent le chercher pour le 
conduire à la convention : «Je vais voua 
suivre , non pour obéir à la convention $ 
mais parce que mes ennemis ont la force 
en main. » 

Il eut été à souhaiter j qu’arrivé à la con- 
Yentkm , Louis XVI eût continué à parler 
ce langage. U ne devait en effet répondre aux 
questions qui lui furent adressée^par le pré- 
sident , que pour démasquer aux yeux du 
peuple, les calomniateurs qui voulaient com- 
pléter le bouleversement de l’Etat, en faisant 
périr son chef sacré 5 mais il convenait dlabord, 

„ qu’ainsi que Charles «I er en Angleterre, il 
déclarât qu’il ne reconnaissait point de juges, 
et qu’il croyait ne devoir à qui que ce fût, 
aucun compte de sa conduite. Vrai, suivant 
l’anciennè autorité royale , ce principe l’était 
encore suivant la constitution de 1791, 
Louis XVI ne pouvait être interrogé qu« 
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comme roi constitutionnel 5 du moment que *79^' 
sa déchéa ice était prononcée , cet interro- 
gatoire n< pouvait plus avoir lieu. Le roi de 
la constitution de 1791 ne s’était soumis dan* 
aucun cas à être replis de justice pour aucune 
de ses actions : les ministres seuls étaient res- 
ponsables 5 et c’était pour cela précisément 
que dans cette constitution on avait stipulé, 
que pour être exécutoires , il fallait que les 
actes de l’autorité royale fussent contresignés 
par nn ministre. 

Le roi fut introduit à la barre de la con- 
vention, à deux heures passées, avec le maire, 
deux officiers municipaux , et les généraux-- 
Santerre etWittenkoff. Aussitôt que le prince 
parut , le plus profond silence s’établit dans 
l’assemblée. Le président prit alors la parole , 
et dit : « Louis , la nation française vous 
accuse. La convention nationale a décrété , 
le 3 décembre , que vous seriez jugé par elle. 

Le 6 décembre , elle a décrété que vous seriez 
traduit à sa barre $ on va vous lire l’acte énon- . 
ciatif des délits qui vous sont imputés. Vous 
pouvez vous asseoir. » 

Le roi entendit , assis , la lecture de cet 
acte. Après qu’elle lut terminée, le président, 
reprenant chaque article d’accusation , inter- 
pella successivement Louis XVI de répon- 
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* 79 a « dre aux différentes charges qu’il contenait. 
Cet interrogatoire , ainsi que l’acte où il pre- 
nait sa source , furent de la plus complète 
absurdité. On y reprocha au roi d'avoir agi, 
dans certaines occasions , suivant les principes 
de l’ancienne autorité royale, alors que cette 
autorité existait dans toute sa plénitude 5 d’a- 
voir depuis agi suivant la constitution écrite 
de 1791 , en apposant son véto à des décrets 
qu’il ne lui avait point paru convenable de 
sanctionner. Il y fut accusé d’avoir levé une 
compagnie de soixante hommes , pour faire la 
contre-révolution. « Vous avez confié le dé- 
partement de la guerre à d'Abancourt, neveu 
de Calonne, » lui dit le président. Voilà un 
des plus singuliers chefs d’accusation, surtout 
étant porté au nom d’une assemblée qui af- 
fectait de répéter sans cesse que les fautes , 
commelesvez-tus, étaient personnelles. «J’i- 
gnorais que M. d’Abancourt fût neveu de 
Calonne , » répondit avec beaucoup de modé- 
ration Louis XVI. Et quand ce prince l’au- 
rait su! c’était là une belle occasion de faire 
voir au peuple que scs représenta ns, ou pré- 
tendus tels , étaint des jongleurs et des in- 
conséquens. Puisque le roi entrait en expli- 
cation de sa conduite , il eut encore tort de ne 
point donner là les motifs du refus de sa sanc- 
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lion aux décrets dont il s’agissait, afin de 1792. 
prouver à ce même peuple que depuis que 
l’administration publique avait subi dcsclian- 
gemens , il était gouverné par des gens sans 
raison et sans politique. O11 poussa l’impu- 
deur jusqu’à reprocher à Louis XYI , sa bien- 
faisance, comme un moyen d’intrigue et de 
séduction : « N’est - ce pas par suite d’un 
projet tracé par Talon , lui dit le président 
que vousavez été au faubourg Saint-Antoine, 
que vous avez distribué de l’argent à de pau- 
vres ouvriers, que vous leur avez dit que vous 
ne pouviez m ieux faire ? — J e n'avais pas de plus 
grand plaisir que de pouvoir donner à ceux qui 
en avaient besoin , répondit Louis XVI avec 
émotion et avec dignité; il n’y a rien en cela 
qui tînt à quelque projet. » 

A la fin de l’interrogatoire qu’il avait bien 
voulu subir, le roi demanda qu’il lui fût ac- 
cordé un conseil pour suivre son affaire» 

Çn rentrant an Temple, il apprit que la 
commune avait arrêté « qu’il ne communi- 
querait plus avec sa famille; que le valet-de- 
chambre qu’on lui permettait d’avoir auprès 
de lui n’aurait de relations avec personne ' r 
qxie les conseils que la convention pourrait 
lui donner n’auraient de communication 
qu’avec lui, et toujours en présence des offl- 

f 1 5 * 




. cièrS municipaux , et qu’en conséquence- ïfe 
valct-de-chambre se retirerait aussitôt qu’ils 
seraient introduits , attendu la complicité 
présumée de tonte la famille. » 

Interpellé de déclarer quel était la personne 
qu’il voulait pour conseil , Louis XYI dési- 
gna l’avocat Target, qui avait été député à 
l’assemblée constituante , et à son défaut 
Tronchet. Target refusa lâchement cet hon- 
neur, mais Tronchet l’accepta. 

La convention reçut bientôt de M. La- 
inoignon de Maleslierbes , une lettre dans 
laquelle ce fidèle et courageux vieillard de- 
mandait lui-même à être conseil du roi. Ce 
nouveau ‘conseil ayant été accepté par le 
prince , obtint la permission d’entrer au 
Temple. A peine le roi l’eût-il aperçu, au 
moment de sa première visite, qu’il quitta un 
Tacite ouvert devant lui sur une petite table}, 
il courut à M. de Malesherbes , le serra 
dans ses bras , et lui dit : « Votre sacrifice^st 
d’autant plus généreux, que vous -expose» 
Votre vie et que vous ne sauverez pas la 
mienne. » M. de Maleslierbes lui répondit 
qu’il ne courait aucun danger personnel , et 
' que -son innocence évidente, à lui, le mettait 
4* l’abri de tout péril. « J’en suis sûr, reprit 
-le roi, ils me feront, périr j. ils eu ont le pou- 
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voir et la -volonté 5 n’importe., occupons-nous 179 2 
de mon procès, comme si je pouvais le ga- 
gner, et je le gagnerai en effet, puisque la 
mémoire que je laisserai sera sans tache 5 » 
et il se mit à travailler à l’analyse de ses 
pièces, à- 1 ’ exposition de ses moyens, à la ré- 
futation des griefs-, avec une présence d’esprit 
•et une sérénité qui furent admirées de M. de 
Malesherbes , de Tronchet et dç l’avocat 
Dcsèze, qui leur avait été adjoint, et qui de- 
vait porter la parole . dans l’affaire. 

lie roi avait demandé que la convention 
infirmât l’arrêté de la commune, qui le sé- 
parait cruellement de sa famille ; la conven- 
tion n’aceéda à eette demande , que pour ce 
qui regardait le Dauphin et Madame royale , 
à la condition encore que ces deux enfans ne 
communiqueraient avec leur mère et leur 
tante , qu’après le dernier interrogatoire, 
•celles-ci étant impliquées dans la procédure , 

•et devant être considérées comme complices 
de Louis XVI. « Vous voyez la cruelle al- 
ternative où ils viennent de me placer, dit 
le roi à-CLéry ; je ne puis me résoudre à avoir 
mes enfans avec moi : pour ma fille, cela est 
impossible ; et pour mon fils, je sens tout 
-le .chagrin que la reine en éprouverait : dl 
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3792. faut donc consentir à ce nouveau sacrifice. » 

Quand Desèze eut fini son plaidoyer, il 
le lut à ses deux collègues et à son auguste 
client. Sa péroraison, dit-on, était pathé- 
tique, MM. de Malesherbes et Tronchet 
en furent touchés jusqu’aux larmes : II faut 
la supprimer , dit le roi , je neveux pas les at - 
1 tendrir. 

Il fut entendu pour la dernière fois h la 
convention nationale, Iea6 décembre II était 
accompagné de ses trois défenseurs , du maire, 
du commandant général de la garde natio- 
nale, Santerre. Le; président lui annonça 
que , conformément au décret de la conven- 
tion, il allait être entendu définitivement. 
<c Mon conseil va vous lire ma défense , » 
répondit le roi. 

Desèze prit alors la parole ; et son plai- 
doyer, quoique rédigé forcément avec tant 
de précipitation qu’il avait à peine eu le temps 
de l’écrire, mit cependant dans le plus grand 
jour, l’innocence, les vertus et l’inviolabi- 
lité du roi 5 l’imposture et l’absurdité de tous 
les chefs d’accusation articulés contre lui , 
et l’impossibilité morale où était la conven- 
tion de prononcer un jugement quelconque 
dans ce prpcès , soit par défaut de pouvoirs et 
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de loi qui fût applicable à Louis XVI , soit ijgii 
parce que ses accusateurs ne pouvaient être 
ses juges. 

Aussitôt que Desèze eut fini de parler , le 
roi se leva et dit : et On vient de vous exposer 
» mes moyens de défense; je ne résumerai 
» pas ce qu’on vous a dit. En vous parlant 
» peut-être pour la dernière fois, je vous dé- 
» claie que mà conscience ne me reproche 
» rien , et que mes défenseurs ne vous ont dit 
» que la vérité. Jamais je n’ai craint que nia 
» conduite fût examinée publiquement ; 

» mais mon cœur est déchiré de trouver dans 
» l’acte d’accusation, l’imputation d’avoir 
» voulu faire répandre le sang du peuple , et 
» surtout que les malheurs du 10 août me 
» soient attribués. J’avoue que les preuves 
» multipliées que j’avais données, dans tous 
» les temps , de mon amour pour le peuple , 

» et la manière dont je m’étais toujours con- 
» duit, me paraissaient devoir prouver que 
m je craignais peu de m’exposer pour épar- 
» gner son sang, et éloigner à jamais de 
» moi une pareille imputation. » 

La convention n’ayant pas déterminé d’a- 
vance la marche qu’elle suivrait après avoir 
entendu la défense diiroi, la discussion s’ou- 
vrit sur cette question , aussitôt qu’il fut 
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sorti , et la violence féroce des débats qu’elht 
fit naître, offrit la scène la plus liideuse , la 
plus révoltante qu’on puisse concevoir. A» 
milieu de ce tumulte*, où la vie de ceux qui 
émettaient des opinions modérées n’étaient 
rien moins que sûre, le député Lan juin ai® 
eutle coufage de prendre la parole , pour sou- 
tenir que la convention avait trop légèrement 
décrété qnîelle jugerait Louis XVI 3 qu’il 
était de la dernière évidence' qu’elle n’avait 
ni compétence , ni pouvoir quelconque pour 
rendre -aucun jugement dans cette affaire 5 
■que par conséquent ‘elle devait s’empresser 
-de révoquer le décret insensé , irréfléchi 
qu’elle avait rendu. « D’ailleurs, ajouta-^ 
-» il , pourriez - vous jamais rester juges de 
» l’homme désarmé, de qui plusieurs d’entre 
» vous ont été les ennemis directs et person- 
» nels, puisqu’ils ont tramé l’invasion de son 
» domicile , et qu’ils s’en sont vantés! Vous ne 
» pouvez pas rester juges, applicateurs de la 
x> loi , accusateurs, jurés d’accusation, jurés 
» de jugement, ayant tous ou presque tous 
» ouvert vos avis, et quelques-uns avec une 

» férocité scandaleuse J’entends parler 

» du salut -du peuple, d’idées politiques...... 

» On dit que ce n’est pas comme juges,, 
»> mais comme législateurs, que vous devez 



( 35i > 

» tous montrer. La politique veut-elle que *79** 
» la convention soit déshonorée? La poli** 

» tique veut-elle que la convention ferme 
» les yeux sur les inconvéniens, sur les ca- 
» lamités-qui peuvent résulter de la diversité 
» et de l’invariabilité étonnante de l’opi» 

» nion ? Certes-, dans l’opinion publique, il 
» n’y a qu’un pas de la haine , de la rage , à 
» l’-amour et à la- pitié...... Je demande que 

j> l’assemblée , rapportant le décret par lequel 
» elle a décidé qu’elle jugerait Louis XVI, 

« ou l’interprétant, décrète qu’elle pronon- 
» cera sur son sort,. par forme de mesure de, 

» sûreté générale, deux jours après la distri- 
» bution du mémoire dont vous venez d’en?-; 

» tendre la lecture. ». > 

Quoi qu’il en soit, et malgré la réclama- 
tion solennelle de l’ambassadeur d’Espagne 
au nom de son souverain, le procès du roi 
fut continué par la convention , et il n’est 
sorte -de m an Couvres que les plus forcenés des 
factieux n’aient faites dans son «ein , pour 
obtenir la condamnation à mort, cc L’ appel 
nominal, s’écriait Marat, fera voir quels 
sont les traîtres dans l’assemblée. » On in- 
troduisit à la barre une soi-disânt députation 
--de dix-huit sections de Paris, qui deman- 
daient formellement que la peine capitale fût 
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I792. appliquée à Louis XVI. Cette députation 
était accompagnée d’estropiés ou prétendus 
estropiés de la journée du 10 août. «Vous 
voyez devant vous , dit entr’autres choses 
l’un des orateurs de cette députation , des 
veuves, des orphelins , des patriotes mu- 
tilés et couverts de blessures qui viennent 
vous demander vengeance. Ce sont les vic- 
times échappées à la mort, à laquelle Louis 
le tyran les avait dévouées. N’entendez-vous 
pas du ciel cette voix terrible qui vous crie r 
Quiconque a répandu le sang de ses semblables 

doit périr à son tour. Les larmes de ces 

veuves, les cris de ces orphelins, les gémis- 
semens de ces hommes mutilés , les mânes 
de plusieurs milliers d’hommes immolés, 
vous répètent par mon organe ce comman- 
dement de la nature...... On ne pouvait 

effectivement mieux s’adresser qu’à la con- 
vention pour avoir vengeance de la journée 
du xo août 5 car dans son sein Siégeaient des 
hommes qui se vantaient hautement d’a- 
voir préparé et dirigé les événemens de cette 
journée. 

Les questions dont la solution devait dé- 
■ cider le sort du roi , furent posées ainsi au 
nombre de trois: * ' 

i°. Louis est-il coupable? 
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2 °. Le jugement sera-t il soumis à la sano 1 79 3 * 
tion du peuple? 

3°. Quelle sera la peine? 

Louis X^I eut bientôt été déclaré coupa» 
ble; on ne tarda pas longtemps non plus à 
décréter que le jugement ne serait pas soumis 
à la sanction du peuple. Restait la dernière ’ 
question : Lanjuinais e*ssaya encore d’arrêter 
les bourreaux du roi à ce dernier pas. « La 
» première -violation des principes , s’écria-t- 
» il, fait toujours marcher de violations en . 

» vnÆktions; je pourrais en citer plusieurs 
» exemples dans cette affaire; mais soyez 
» donc conséquent dans ces violations; soyez 
» au moins d’accord avec vous-mêmes; vous 
» n’avez pas voulu juger Louis XVI d’après , 

» la constitution, elle ne vous autorisait à 
» prononcer que sa déchéance. Vous avez 
» préféré le code pénal ; vous l’invoquez sans 
» cesse ; vous nous dites sans cesse : Nous 
n sommes jury. Eh bien! c’est le code pénal 
» que j’invoque atiWsi; ce sont ces formes de 
>i jury que je réclame, et auxquelles je vous 
» supplie de ne pas faire d’exception... Vous 
n avez rejeté toutes les formes que peut-être 
» la justice, et certainement l’humanité exi- 
3J geaient, la récusation (t) et la forme silen- 

(i) Quoi de plus indécent , par exemple, que 
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» cieuse du scrutin, qui seule peut garantir 
» la liberté des suffrages. On paraît délibérer 
» ici dans une convention libre : mais c’est 

4 * 

» sous les poignards et les canons des fac- 
» tieux. Daignez , citoyens , peser toutes ces 
considérations ; c’est pour obtenir l’exécu- 
» tion de la loi, que je les présente 5 c’est en 
5) faveur de la justice et de l’humanité que 
» je demande, aux termes de la loi, qu’il 
» faille les trois quarts des suffrages. » No- 
nobstant cette opposition , la peine de mort 
fut prononcée contre le roi , à la majoAte ab- 
solue seulement, c’est-à-dire par le résultat 
de l’appel nominal qui fut fait à ce sujet, 
à la majorité de cinq voix J ! La convention 
répondit de plus à l’appel que Louis XVI in- 
terjeta de ce jugement au peuple , et au sursis 
de trois jours qu’il demanda ensuite, par un 
ordre au conseil exécutif de faire exécuter l’ar- 
rêt dans les vingt-quatre heures de la noti- 
fication, permettait,, an reste, que le roi 
communiquât avec sa baille, et qu’il appe- 
lât auprès de sa personne tel ministre du 
culte qu’il préférerait. 

la voix du duc d’Orléans , comptée parmi celles 
des députés qui votèrent la mort? Jamais nullité 
aussi forte ne se trouva dans les mille et un juge- 
mens infirmés par les tr ibunaux de cassation. 
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Le roi consola lui-même ceux qui l’entou- *79^* 
Paient, quand le décret de la convention lui 
fut connu. Il releva M. de Malesherbes, qui 
pleurait prosterné à ses genoux; et le serrant 
affectueusement sur son sein, taclia de cal- 
mer sa douleur : Allons, allons, plus de cou - 
rage , dit-il à Cléry , prêt à tomber en défail- 
lance. 

Ce fut M. de Malesherbes qui , avant la 
notification officielle, lui annonça le décret 
de mort. Le roi lui dit : « Depuis deux heu- 
res je suis occupé à rechercher si, dans le 
cours de mon règne, j’ai pu mériter de mes 
sujets le plus léger reproche. Eh bien ! M. de 
Malesherbes, je vous le jure dans toute la 
vérité de mon cœur , comme un homme qui 
va paraître devant Dieu , j’ai constamment 
voulu le bonheur du peuple, et jamais je 
n’ai formé un vœu qui lui fût contraire. 3» 

Ce que ce bon prince craignait surtout dam 
ces derniers mojmens, c’était que quelqu’un 
ne s’exposât témérairement en voulant tenter 
de le sauver. M. de Malesherbes lui raconta 
en revenant de la convention , où lui et ses 
collègues étaient allés demander l’appel au 
peuple , qu’en, sortant de l’assemblée , il avait 
été environné d’un grand nombre de per- 
sonnes; qui , toutes, lui avaient assuré qu’il 
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. ne périrait pas, ou au moins que ce ne serait 
qu’après eux et leurs amis, et Connaissez- 
vous ces personnes? lui répondit LouisXYI, 
changeant de couleur. Retournez à l’assem- 
blée, tâchez de les rejoindre, d’en découvrir 
quelques-unes 5 déclarez-leur que je ne leur 
pardonnerais pas s’il y avait une seule goutte 
de sang versée pour moi. Je n’ai pas voulu 
qu’il en liât répandu, quand peut-être il au- 
rait pu me conserver le trône et la vie, et je 
ne m’en repens pas. » 

La veille de sa mort , le roi vit sa famille 
dans la salle â manger, qui était vitrée. Les 
commissaires de la commune l’avaient exigé 
ainsi, malgré le décret de la convention, 
afin de pouvoir ne pas le perdre de vue. 
Louis XVI s’assit , ayant la reine à sa gau- 
che , Madame Elisabeth à sa droite , et Ma- 
dame royale presque en face. Le Dauphin 
resta debout entre les jambes du roi. Tous 
étaient penchés vers lui et le tenaient souvent 
embrassé. Cette scène de douleur dura sept 
quarts d’heure, pendant lesquels il fut im- 
possible de rien entendre. On voyait seu- 
lement qu’après chaque phrase du roi, les 
sanglots des princesses redoublaient, duraient 
quelques minutes, et qu’ensuite le roi recom- 
mençait à parler. Il fut aisé de juger, à leurs 
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mouvemens, que lui-même leur avait appris 179^. 
sa condamnation , et le testament qu’il laissa 
donna lieu de penser qu’il ne leur avait pas 
recommandé, dans cette dernière entrevue, 
de venger sa mort ( note a.). Le roi, trom- 
pant ses enfans et les deux princesses pour 
rendre leurs adieux moins déchirans, leur 
promit de les revoir le lendemain matin , 
avant de partir pour le lieu fatal où devait 
se commettre le plus hori-ibie des atten- 
tats et la plus monstrueuse des injustices. 

« Je vous assure, leur dit-il, que je vous ver- 
rai demain matin à huit heures. — ■ Vous 
nous le promettez? répétèrent- ils tous ensem- 
ble. — Oui, je vous le promets. — - Pour- 
quoi pas à sept heures? dit la reine. — - Eh 
bien! oui, à sept heures, répondit le roi; 
adieu..... » Il prononça cet adieu d’une ma- 
nière si expressive, que les sanglots redou- 
blèrent. Madame royale tomba évanouieau* 
pieds du roi, qu’elle tenait embrassé : Cléry la 
releva et aida Madame Elisabeth à la soute- 
nir. Le roi voulant que cette scène déchi- 
rante, qui épuisait ses forces, finît, leur 
donna les plus tendres embrassemcns, et 

s’arracha de leurs bras Adieu 

adieu dit-il, et il rentra dans sa cham- 

bre. .... Les princesses remontèrent chez 
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lyç3- elles en polissant des cris et des gémisseraem 
plaintifs. 

Louis XVI alla dans son cabinet rejoin- 
dre l’abbé Edgeworth , que la princesse Eli- 
sabeth lui avait indiqué , ' et qu’il avait de- 
mandé et obtenu pour confesseur. « Pour- 
quoi faut-il , dit-il à ce courageux et respec- 
table ecclésiastique, que j’aime si tendre- 
ment, et que je sois si tendrement aimé? 
Mais voilà le plus grand sacrifice fait : ne 
pensons plus qu’à mon salut. » Ce fut effec- 
tivement, dès ce moment -là, presque la 
seule chose dont il s’occupa. 

Il souffrait d’être à jamais séparé de sa fa- 
mille ; mais son cœur était calme autant que 
peut l’être celui d’un bon roi qui va bientôt 
tomber sous le fer des ennemis de son 
peuple. • . . : 

. Il était environ minuit trois quarts, lors- 
qu’il se coucha. A peine fut-il dans son lit , 
que le sommeil le, plus tranquille s’empara 
de ses sens. Il ne se réveilla qu’à cinq heures, 
au bruit que fit Cléry en allumant son feu. 
J'ai bien dormi , lui dit-il , j’en avais besoin ,* 
la journée d^hier m’avait fatigué. Aussitôt qu’il 
fut habillé , et pendant que Cléry dressait 
dans sa chambre un autel sur lequel l’abbé 
Edgeworth devait célébrer la messe , il pas» 
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Sans son cabinet avec cet ecclésiastique. IJÿS» 
« Que je suis heureux, lui disait-il, d’avoir 
conservé mes sentimens de religion! Où eu 
serais-je dans ce moment , si Dieu ne m’avait 
pas fait cette grâce?... Oui, je leur montre- 
rai que je sais mourir!...-» 

La messe entendue . et la communion re- 

V* * ’ 

eue ayec le recueillement et la piété d’un 
ange, le prince rentra dans son cabinet, 
et son valet-de-chambre l’y suivit. « Je suis 
content de vos soins, jCléry, » lui dit le roi 
d’un ton attendri, et en lui prenant les deux 
mains. Ce fidèle serviteur, accablé de dou- 
leur, se précipita aux pieds de son maître, 
et lui témoigna les sentimeus dont il était 
pénétré : cc Espérez encore, sire, dit-il au 
prince ; ils n’oseront pas vous frapper. — 

La mort ne m’effraye point, lui répondit le 
roi ; je suis tout préparé ; mais vous , ne vous 
exposez pas : je vais demander que vous res- 
tiez près de mon fils ; donnez-lui tous vos 
soins dans cet affreux séjour ; rappelez - lui , 
dites-lui bien toutes les peines que j’éprouve 
des malheurs qu’il ressent. Un jour, peut- 
être, il pourra récompenser votre zèle. — * 

Ah! mon maître! ah! mon roi! lui dit 
Çléry toujours à ses pieds; si mon dévouer 
nient le plus absolu, si mon zèle et mes 
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I793. soins ont pu vous être agréables, la seule 
récompense que je désire, c’est de recevoir’ 
votre bénédiction ; ne la refusez pas au der- 
nier Français resté près de vous. » Le roi 
accueillit sa prière, lui donna sa bénédiction, 
et lui dit en le releVant : faites - en part à 
toutes les personnes qui me sont attachées... 

Adieu encore adieu 

A sept heures Louis XVI, sortantdeson ca- 
binet, appela Cléry, et lui remit un cachet, un 
anneau et un paquet de cheveux : «Vous re- 
mettrez , lui dit-il, ce cachetèmonfils... cet' 
anneau à la reine ; dites-lui bien que je le 
quitte avec peine. .. ce petit paquet renferme des 
cheveux de toute ma famille : vousle lui remet- 
trez aussi... Dites à la reine, à mes chers en- 
fans, à nia sœur , que je leur avais promisde 
les voirce matin ; maisque j’ai voulu leur épar- 
, gner la douleur d’une séparation si cruelle. 
Combien il m’en coûte de partir sans recevoir 
leurs derniers embrassemens ! » Il ajouta , 
avec l’accent le plus douloureux , et en es- 
suyant quelques larmes : Je vous charge de 
leur faire mes adieux ! 

C’était le ai janvier. Depuis cinq heures 
du matin, la garde nationale , et les troupes 
deligne qui se trouvaient alors à Paris , étaient 
sous les armes ; la générale battait dans toutes 
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les rues, et l’on entendait du Temple, le mou- l 
yement des chevaux et le roulement des pièces 
decanon qu’on plaçait et qu’on déplaçait sans 
cesse. Quatre ou cinq coups frappés à la porte 
de' la tour, firent frémir l’abbé Edgeworth...’ 
Le roi ne parut pas éprouver la moindre émo- 
tion. . . . C’était la garde qui venait reprendre 
S&l poste ordinaire. Dans le nombre des scé- 
lérats dont on l’avait , à dessein , composée 
ce jour-là, il y en eut un qui eut la brutalité 
de répondre à un mot que le roi venait de 
dire : «Citoyen, c’était bon çà,- quand vous 
étiez roi ; mais vous ne l’êtes plus. » 

Quelques minutes après, à neuf heures pré- 
cises, un bruit plus considérable se fit enten- 
dre dans l’escalier : les voilà , dit tranquille- 
ment Louis XVI. Le bruit augmente : ou 
ouvre les portes : Santerre , accompagné de 
sept ou huit officiers municipaux , entre , ât 
la tête de dix gendarmes , et les range sur 
deux lignes : «Vous venez me chercher? lui 
dit le roi. — Oui. ——Cela suffit 5 je vous ‘re- 
joins dans un moment ; j’ai besoin d’être , 
quelques minutes , seulavecmon confesseur. » 
Et le prince entre dans son cabinet , avec 
l’abbé Edgeworth , et en ferme la porte. . . . 
Tout est consommé , lui dit-il, en se jetant à 
2. 16 



•: Ses genoux $ donnez-moi votre dernière béné- 
diction .... 

Le roi sortit de son cabinet , tenant son 
testament à la main. Il le présenta au muni- 
cipal Jacques Roux, prêtre assermenté,. qui 
se trouvait le plus près de lui : « Je vous prie, 
lui dit-il , de remettre ce papier à la reine.... 
à ma femme. — Cela ne me regarde point y 
répondit ce brigand 5 je ne suis chargé que de 
vous conduire à l'échafaud. Un de ses collè- 
gues, moins féroce, reçut le papier. Vous 
pouvez en prendre lecture , lui dit le prince , il 
y a des dispositions que je désire que la com- 
mune connaisse . .. . Messieurs , ajouta-t-il , je 
désirerais queCléry restât près de mon fils, qui 
est accoutumé à ses soins ; j'espère que la com- 
mune accueillera cette demande. . . . Partons. » 

Louis XVI, escorté par un fort détache* 
ment de la garde nationale, traversa à pied 
la première cour du Temple , et trouva dans 
la seconde cour le fiacre qui lui était destiné. 
Deux gendarmes , de la figure la plus sinis* 
tre, étaient à la portière. L’un d’eux monta 
le premier. Le roi monta ensuite , et fit 
asseoir l’abbé Edgeworth à côté de lui. Le se- 
cond gendarme se mit sur le devant avec son 
camarade. Ces deux hommes avaient sans 
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doute la consigne d’assassiner le roi , en cas 1 
de mouvement ; du moins l’abbé Edgeworth 
en j ugea ainsi à leur contenance. Ils gardaient 
un morne silence ; leurs regards étaient in- 
quiets. • ji • 

- Le boulevard que suivit la voiture jusqu’à 
la place Louis XV, était couvert de gardes 
nationaux sous les armes. Les tambours bat- 
taientsans cesse, tel était l’oi<dre qu’ils avaient 
reçu. On voulait étourdir la garde nationale 
qui semblait plus qu’incertaine , et em- 
pêcher pèut-être ceux qui la composaient 
de se communiquer l’un à l’antre leurs pen- 
sées. 

Lorsque la voiture fut arrivée auprès de 
l’échafaud , le roi , qui , tout le long de la 
route , avait dévotement lu des prières dans 
le bréviaire de l’abbé Edgeworth , mit, avant 
de descendre , la main sur les genoux de ce 
digne ecclésiastique , et dit aux gendarmes ; 
« Messieurs, je vous recommande M. l’abbé ; » 
et comme ils ne répondirent rien , le prince 
ajouta : «Je vous charge de veiller à ce qu’il 
ne lui arrive rien après ma mort. — C’est 
bon , c’est bon, nous en aurons soin , lui ré- 
pondit l’un d’eux sur un ton grossièrement 
ironique. » 

Le roi ôta lui-même son habit. Il allait 
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1793. monter à l’échafaud , lorsqu’on lui saisitbrus- 
quement les mains pour les lui lier sur le dos. 

Il fit alors un mouvement d’indignation 5 
mais ses yeux portèrent en même temps sur 
l’abbé Edgeworth , qui lui dit : «Sire , cette 
• nouvelle humiliation est un trait de ressem- 
blance de plus entre votre majesté et le Dieu 
qui va être sa récompense. »Leroi se soumit, 
et se contenta de dire , avec une douceur ex- 
trême, à ceux qui le liaient de façon à le 
blesser : «Vous n’avez pas besoin de serrer 
si fort. » Il monta ensuite à l’échafaud. 
L’abbé Edgeworth , qui l’accompagnait, lui 
adressa dans ce moment ces paroles deve- 
nues si célèbres ; Fils de saint-Louis , montez 
au ciel, , > . 

Parvenu sur l’échafaud , Louis’ XVI s’a- 
vança, d’un pas ferme, vers le bord qui fai- 
sait face au château 5 d’un signe d e tête imposa 
silence aux tambours, qui lui obéirent par un 
mouvement irréfléchi , et là, dit au peuple, 
d’une voix assez forte et assez élevée pour être 
entendue des Tuileries même ; : < 

« Je meurs innocent de tous les crimes 
» qu’on m’a imputés ; je pardonne à mes 
» ennemis : je prie Dieu, de tôut mon cœur y 
» de leur pardonner , et de ne pas faire re- 
n tomber sur la France le sang que l’on va 



( 365 ) 

t> répandre. . .. » A ces mots, Santerre se 1793. 
précipita, avec fureur, vers les tambours, et 
leur fit exécuter un roulement général , afin 
que le roi ne pût plus se faire entendre. Ce rou- 
lement devint aussi un signal pour les bour- 
reaux , qui s’emparèrent de leur victime , 
et consommèrent en toute hâte le plus hor- 
rible des attentats !... Quelques paroles en- 
core , et le cri de grâce allait s’échapper de 
toutes les bouches, car tous les cœurs étaient 
émus ; et bien des personnes avaient résolu 
dese servir de ce cri singulier, pour empêcher 
la plus révoltante des injustices. Combien 
de gardes nationaux ne s’étaient rendus à 
leurs bataillons , que dans l’espoir qu’il serait 
proféré , et après avoir promis à leurs femmes 
et à leurs enfans de Pappuyer de toutes leurs 
forcés ! Qu’une seule voix se fût fait enten- 
dre , et des milliers d’autres l’eussent suivie ; 
le tout était d’en trouver une qui partit la 
première. Le moment arrivait peut-être , 
quand le roulement des tambours perdit tout. 
Combien fut coupable le misérable qui or- 
donna ce roulement ! et tout porte à croire 
que ce fut ce même Santerre que nous avons 
vu, quelque temps avant le 10 août, entrer 
en marche avec le ror , et recevoir même de 
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• l’argent de lui , pour prévenir la chute du 
trône! ! (1) ' 

Aussitôt que la tête de Louis XYI fut sé- 
parée du tronc , un jeune homme de dix- 
huit à vingt ans, qui faisait les fonctions de 
garçon bourreau , la saisit par les cheveux, 
et se mit à danser sur l’échafaud, en la mon- 
trant au peuple, et en criant : vive la nation ! 
L’abbé Edgeworth , qui s’était agenouillé au 
moment de l’exécution, et qui, dans une es- 
pèce d’anéantissement , gardait encore cette 
attitude, aurait été coirvert du sang du roi, 
si , par un mouvement involontaire , il ne 
s’était pas détourné à l’approche de ce monstre. 
Ce spectacle horrible , le bruit du canon et 
les cris de vive la nation le tirèrent de l’état 
de consternation et de stupeur où l’avait 
comme plongé la mort du meilleur des prin- 
ces. Il se leva avec précipitation , descendit 
de l’échafaud , perça sans obstacle les rangs 
nombreux de gardes nationaux qui l’entou- 
raient , et qui, au simple mouvement de sa 
main , s’ouvxirent pour le laisser passer. Il 


(i) Cet ordre a été aussi attribué à l’ofHcier 
général qui commandait , dans ce jour funeste , 
les troupes de lignes postées près de l’écliafaud. 
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se mêla dans la foule, sans être reconnu , et 179^. 
alla chez M. de Malesherbes, pour qui le 
roi lui avait donné plusieurs commissions , 
et entre autres celle de lui désigner la per- 
sonne entre les. mains de laquelle était déposé 
1« double de son testament , dans le cas ou 
celui qu’il avait remis aux commissaires de 
la commune , ne serait pas rendu public. 

La mort de Louis XVI avait été vengée 
avant même qu’elle fût consommée. La veille, 
c’est-à-dire le 20 janvier un ancien garde 
du corps, nommé Paris , ayant rencontré 
chez un restaurateur du Palais-royal , Lepel- 
letier Saint-Fargeau , l’un des membres de la 
convention nationalequi avaient voté la mort 
du roi , lui passa son sabre au travcrsducorps. 
Personne nes’étautmis en devoir de l’arrêter, 
il était ensuite parvenu à s’échapper 5 maissou 
air égaré l’ayant fait soupçonner à Forges- 
les-Eaux , il n’eut pas d’autre moyen d’é- 
chapper au supplice que lui réservaient les 
complices de Lepelletier Saint-Fargeau , que 
de se brûler la cervelle. Lepelletier, ayant peu 
survécu à sa blessure , fut inhumé au Pan- 
théon. On l’y transporta sur une espèce de lit 
de parade , porté par un char de triomphe j 
son visage et sa blessux’e y étaient vus à dé- 
couvert. Cette espèce d’apothéose , qui n’a- 
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179 ^’ va ^ aucun motif suffisant dans quelque sens 
qu’on la prît , n’avait été ordonnée par la 
convention nationale , que pour monter les 
têtes , et maintenir le peuple à un degré 
d’exaspération qui ne lui permît pas de 
faire de salutaires réflexions sur l’attentat 
indigne par lequel on venait de le désho- 
norer. 

Les complices de Lepelletier lui prêtèrent, 
au moment de sa mort, des paroles imitées 
de celles des grands hommes de l’antiquité. 
Il ne dit que ces mots : J'ai froid: 



LIVRE VI. 


Situation du jeune roi Louis XVII. — Plan de 
campagne prescrit à Dumouriez. — Levée du 
siège de Maëstricht. — Bataille de Nerwinde , et 
combat de la montagne de Fer de Louvain. — 
Défaite totale de l’armée française. — Insurrec- 
tion du Poitou contre la convention. — Dé- 
fection de Dumouriez. — Il est forcé d’émigrer , 
ainsi que le duc de Chartres et plusieurs autres 
officiers généraux. — Lutte des Jacobins et des 
Girondins au sein de la convention. — Révolu- 
tion du .Hi mai et du 2 juin. -—Insurrection de 
Lyon et de plusieurs autres villes. — Succès de * 
toutes les années étrangères et de l’armée catho- 
lique et royale de l’intérieur. — Loi des Sus- 
pects. — - Procès et condamnation de la reine, 
veuve de Louis XVI. — Mort de vingt-deux 
députés. — Exécutions e^inassacres dans toute 
. la France. — Mort de la princesse Elisabeth, 
soeur de Louis XVI. — Révolutions dans la 
convention. — Robespierre et les membres de 
la commune sont traînés à l’échafaud. 


Le roi est mort, vive le roi! dit un ancien 1 79 3. 
principe de notre monarchie. Au moment où 
le martyre de LouisXVI fut consommé, son 
fils Louis XVII monta donc de droit sur le 

16 * 


Digitized by Google 



( 3 7 ° ) 

1793. trône. Mais quelle était effectivement la si- 
tuation de cet infortuné prince , qui avait à 
peine sept années ! Entouré de tigres rugis- 
sans , il eut en vain compté , dans sa prison , 

. sur la tendresse de sa mère et sur l’amitié 
de sa tante ; elles devaient bientôt lui être 
enlevées toutes deux , pour aller arroser de 
leur sang ce même éclialaud où venait de 
périr le meilleur des époux et le meilleur des 
frères ! et c’était sous la verge de fer d’êtres 
aussi abjects que barbares, que devait ensuite 
s’ éteindre lentement notre jeune roi , qui , par 
les grâces de son âge et par celles de sa per- 
sonne , était peut-être en même temps l’ en- 
fant le plus intéressant de son royaume ! 

Cependant les événemens des premiers 
momens qui suivirent la mort de son au- 
guste père , donnèrent des espérances aux 
bons Français. Un cri d’indignation et 
d’horreur retentit chez tous les peuples de 
* # l’Europe , à la nouvelle de cet horrible at- 
tentat. La république de Hollande elle-même 
força, par son attitude, la convention de lui 
déclarer la guerre. Ces prétendus représentans 
** de la nation française 11 e firent non plus que 
prévenir l’Angleterre et l’Espagne , en les 
défiant aux combats 5 et les premières entre- 
prises militaires qu’ils firent former à leurs 
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généraux, semblèrent marquées, par te ciel, 179^* 
du sceau de la réprobation et de la honte. 

Après avoir cdnquis la Belgique , Bnmou- 
riez était venu à Paris , réclamer contre un 
décret de la convention-} du i 5 décembre 
1792 , qui réunissait cette province à la 
France. Rien peut-être de plus impolitique 
et de plus bizarre que cette réunion. Lorsque 
le général français la conquit , la Belgique 
venait de faire la guerre à l’empereur d’Al- 
lemagne , sous la domination duquel elle se 
trouvait, pour soutenir les moines : quelle 
apparence y avait-il donc de l’incorporer 
avec avantage à un pays qui en était venu à 
ne plus reconnaître de religion ? D’un autre 
côté , appartenait-il bien à une république , 
qui se fondait seulement , d’intéresser tous 
les souverains à sa perte, en leur témoignant 
ainsi qu’elle s’approprierait à jamais celles 
des portions de leur territoire qu’elle pourrait 
envahir •, et cela à un titre propre à faire 
germer des idées d’insubordination et de ré- 
volte dans le cœur du reste de leurs sujets ? 

Ce n’était cependant pas cette dernière con- 
sidération qui avait rendu le général Du- 
mouri'ez opposant à la réunion : la présen- 
tant en effet comme impossible , on du moins 
comme très-dangereuse , à cause de la diiïé- 
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1793 • rence des principes religieux des deux pays , 
il voulait , non pas que la Belgique fût tenue 
en état d’être remise tôt ou tard à son sou- 
verain , mais bien que cette province fût li- 
vrée à elle-même , et laissée maîtresse abso- 
lue de sa destinée , sous l’alliance protectrice 
de la France. On dit que Dumouriez avait 
en cela des vues d’intérêt personnel ; qu’il 
comptait que les Belges , appelés de cette 
sorte à régler leur gouvernement , s’en cons- 
titueraient un semblable à celui de la Hol- 
lande, et que lui , leur libérateur , aurait à 
la tête de ce gouvernement la place que le 
stathouder occupait chez les Hollandais. 

Loin que la convention fût disposée à ac» 
cueillir un pareil plan qu’elle put facilement 
pénétrer , elle songeait , au moyen des intel- 
ligences qu’elle avait dans la Hollande, à 
renverser le stathouder lui même. Diunou» 
riez , quelque bruit qu’il pût faire à Paris , 
fut donc obligé de retourner à son armée , 
sans avoir réussi dans sa négociation , et 
après avoir vu triompher , dans la mort du 
roi , le parti qui jurait la perte de tous les 
princes déjà établis, et de tous les hommes 
célèbres qui , étant à sa portée , tenteraient 
de se fonder sur les peuples une domination 
pareille. 
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Bientôt il reçut l’ordre des comités y et du *79^' 
conseil exécutif , d’attaquer la Hollande , en 
s’y annonçant comme un homme envoyé 
par la convention , pour délivrer les peu- 
ples de tout ce qui , dans leur administra- 
tion , se rapprochait plus ou moins du gou- 
vernement monarchique. 

L’armée française avait dépéri. Les dépré- 
dations des commissaires de toute espèce 
qu’elle traînait à sa suite , et à la tête des- 
quels figurait l’immoral et insatiable Dan- 
ton , l’avaient réduite à cet état de misère et 
d’inquiétude , où des troupes, quelque cou- 
rageuses qu’elles soient naturellement , per- 
dent la plus grande partie de leur forcer En 
allant attaquer la Hollande , elle était d’ail- 
leurs obligée de laisser des garnisons nom- 
breuses dans toute la Belgique , pour conte- 
nir le peuple du pays , qui voyait avec dou- 
leur dépouiller ses églises de tout l’or qui les 
décorait. 

Ce n’était cependant pas encore là son 
seul sujet d’inquiétude. Après la bataille de 
Jemmapes, elle n’avait pu disperser entière- 
ment l’armée autrichienne. Cette armée , se- 
courue de douze ou quinze mille hommes 
que lui avait amenés le général Clairfait , 
avait su se maintenir derrière la Roèr , et 
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I793. là > commandée par le prince de Saxe Co- 
bourg , qui s’était illustré dans la guerre de 
l’empereur Joseph II contre les Turcs , elle 
recevait chaque jour de nouveaux renforts 
qui la rendaient réellement redoutable» 
Quelqu’irrégulier que fut dans cette posi- 
tion le mouvement ordonné à Dumouriez, 
il tenta néanmoins de l’exécuter , en déta- 
chant le général Miranda pour faire le siège 
de Maastricht, dont la prise eut arreté les 
Autrichiens. Il paraît qu’au moyen d’in- 
telligences sur lesquelles on comptait , on 
avait regardé ce siège important comme un 
badinage. 

On s’était trompé cependant. Tandis qu’a- 
vec une précipitation qu’il serait impossible 
de ne point attribuer à une perfidie , J.es 
troupes hollandaises livraient à Dumouriez 
les fortes places de Bréda , de Klundert et de 
Gertruidemberg, une poignée d’émigrés fran- 
çais défendait vaillamment Maastricht contre 
le général Miranda , et faisait ainsi avorter 
tout le plan de campagne de Dumouriez , 
en donnant au prince de Saxe Cobourg le 
temps de venir secourir cette place, dont la 
prompte prise pouvait seule , comme je l’ai 
dit un peu plus haut ? assurer l’invasion de 
- la Hollande. * 
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Ce fut le 1 er mars que le prince de Saxe 1793. 
Cobourg se porta sur le corps de troupes 
françaises qui assiégeait Maëstricht. Ce corps 
de troupes fut surpris , et tellement battu, 
qu’une multitude de fuyards vint jusqu’à 
Paris'. A la suite de cot avantage, le prince de 
Saxe Cobourg passa la Meuse. 

A cette nouvelle , Dumouriez reçut de la 
convention l’ordre d’abandonner son entre- 
prise sur la Hollande , et de réunir toutes ses 
forces pour défendre le Brabant. La Hol- 
lande , à ce moment , commençait à ne plus 
lui offrir des succès aussi faciles : une divi- 
sion anglaise s’y était montrée à propos pour 
rallentir sa marche. Le général français obéit 
donc sans regret , espérant , par quelques suc- 
cès éclatans dans la Belgique , prouver que la 
convention 11’avait fait battre ses troupes que 
pour avoir gêné dans ses opérations le géné- 
ral qui, jusqueslà, les avait rendues victo- 
rieuses : mais la fortune allait l’abandonner. 

Il perdit, le 18 mars, une grande bataille 
auprès du village de Nerwinde. La victoire 
remportée dans cette occasion par le prince 
deSaxe Cobourg, fut si complète, que la re- 
prise entière du Brabant en devint l’effet iné- 
vitable. En vain Dumouriez voulut-il ensuite 
l’arrêter, en se retranchant sur la montagne 
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1793. deFer de Louvain ; le prince de Saxe Cobourg 
y fut encore vainqueur, après avoir fait, des 
soldats de son adversaire , un carnage aftfeux. 

Cet événement pouvait d’autant plus ren- 
dre l’espoir aux bons Français , et contribuer 
à la délivrance du jeune roi Louis X\ II , 
qu’il 11 ’était pas le seul qui compromît à 
cette époque la destinée des bourreaux de 
Louis XVI. Le roi de Prusse avait repris 
l’offensive avec succès : chassant devant lui 
Custines , il était rentré dans Francfort , et 
bloquait Mayence. Le general français Bour- 
nonville avait échoué dans une expédition 
tentée sur l’électorat de Treves. De ce côte , 
l’armée du Rhin et celle de la Moselle étaient 
donc réduites à se tenir sur la défensive , tan- 
dis qu’à l’opposé , le Poitou se soulevait pour 
se garantir des décrets vexateurs de la con- 
vention , en faisant triompher la cause du 
trône et de l’auteL 

Depuis longtemps cette province était agi- 
tée. Les atteintes portées à la religion et à la 
noblesse , par les décrets de l’assemblée cons- 
tituante et de l’assemblée législative , y avaient 
été vues d’une manière bien différente que 
dans toutes les autres. Le peuple de ce pays 
entièrement occupé de la culture de ses terres, 
et ayant , par sa situation géographique, 
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pen de communication arec le reste des 179^. 
habitans de la France, s’était ainsi trouvé 
garanti du poison des opinions nouvelles; 

Dans son heureuse simplicité , il regardait 
encore ses prêtres comme les gardiens de ses 
mœurs , et ses nobles comme les protecteurs 
nés de ses habitations : il vit donc avec hor- 
reur persécuter d’abord, et proscrire ensuite 
les uns et les autres ; et depuis plus de deux 
ans on le contenait avec beaucoup de pçine . 
à ce sujet, lorsque des vexations, qui lui 
étaient personnelles , le réduisirent tout d’un 
coup*à éclater. Un décret parut , qui ordon- 
nait pour le recrutement de l’armée une le- 
vée de trois cent mille jeunes gens. Ç’était 
condamner les Poitevins , pour leur, part , à 
sceller de leur sang des actes qui n’avaient 
jamais excité que leur animadversion et leur 
mépris. Ils se révoltèrent de tous côtés , et 
prièrent leurs nobles, qui étaient presque 
tous restés au milieu d’eux , de se mettre à 
leur tète. En quelques instans cette insurrec-, 
tion eut pris le caractère le plus grave. Des 
gardes-chasses, accoutumés au maniement 
des armes , marchaient au milieu des insur- 
gés , et les instruisaient à combattre. Leur 
armée , qui prit le nom d’armée catholique, 
délit et dispersa , aux cris de Dieu et le roi , les 
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ï 7 9 3. gardes nationales que l’on envoya contre elle. 
En quelques jours elle se fut emparée clu cours 
de la Loire, de façon à fermer les communi- 
cationsde la ville de Nantes, qui resta, dans ces 
contrées , l’unique boulevard de la prétendue 
république française. Les royalistes , repous- 
sés de ce côté, entrèrent dans plusieurs villes 
ou bourgades , telles que Cholet , Chantonnai , 
Saumur , Ancenis. Le général Marsey, ayant 
voulu marcher contre eux avec trois mille 
hommes , fut attiré et battu dans un défilé. 

La convention apprit ces nouvelles en 
même temps que la défaite et la trahi sôn de 
Dumouriez; car Dumouriez tralrit ouverte- 
ment Ja convention aussitôt que la ruine de 
son armée eut été complétée sur la montagne 
de Fer de Louvain. Avant que les manœuvres 
du prince de Saxe Cobourg l’eussent contraint 
de venir commettre sa gloire militaire dans 
les champs de Nerwinde, il avait fait circuler 
dans Paris une lettre dans laquelle il mena- 
çait avec beaucoup de hauteur les ennemis 
du parti de la Gironde: ces ennemis, très- 
nombreux dans l’assemblée , ne lui avaient 
pardonné cette lettre qu’en faveur de l’ex- 
trême utilité que l’on croyait pouvoir tirer de 
lui à la tête de l’armée} il sentit donc que le 
malheur qu’il venait d’éprouver, le perdait 
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entièrement, lui et la portion des républi- 1793. 
cains à laquelle il avait voulu s’attacher, et 
qu’il n’y avait qu’un revirement absolu de 
sa part qui pût personnellement le sauver. 

. Il se mit , en faisant sa retraite , à négocier 
secrètement avec le général autrichien. Bien- 
tôt il y eut entre eux une trêve, à la suite de 
quoi ils publièrent l’un et l’autre des procla- 
mations dans lesquelles ils invoquaient le 
rétablissement de la constitution de 1791. 
L’armée de Dumouriez semblait lui être dé- 
vouée, et dans les premiers momens il fut 
probable que , concuremment avec les Au- 
trichiens, elle allait opposer une digue au 
torrent révolutionnaire qui se préparait à dé- 
vaster la France. Mais était-ce pour ouvrir, de 
la prison au trône, un chemin à Louis XVII, 
que Dumouriez voulait agir? La chose était 
au moins très-incertaine. L’aîné des fils du 
duc d’Orléans avait un commandement dans 
son armée, et jusque là on avait pu remar- 
quer que Dumouriez avait affecté de produire 
ce jeune officier dans toutes les occasions 
brillantes , et de rendre aussi dans ses rap- 
ports une justice éclatante à sa valeur et à ses 
talens militaires. 

Au reste, la défection de Dumouriez en- 
vers les républicains, ne fut , dans le fait, 
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* 793 / u til e à. personne. Ce général, ayant, comme 
Lafayette, trop tardé à se porter sur la capi- 
tale , et donné le temps à des commissaires 
de la convention de venir lui disputer l’au- 
torité , ses soldats l’abandonnèrent peu à peu , 
et il fut bientôt réduit à aller, avec le duc de 
Chartres et quelques autres généraux et offi- 
ciers supérieurs, chercher un asile dans 
l’armée autrichienne , après s’ètrc toutefois 
donné la consolation de lui livrer les com- 
missaires de la convention (1), et avoir en- 
gagé quelques escadrons de hussards à venir 
se réunir à elle. 

Comme je l’ai déjà fait observer, Dumouriez 
n’avait jamais été un partisan sincère de la 
révolution; ambitieux par caractère , et dési- 
reux de renommée, il n’avait regardé cette 
grande commotion politique , que comme 
une occasion d’avancer d’une manière quel- 
conque sa fortune et sa réputation. Nous 
l’avons vu dans les derniers inomens de la 
constitution de 1791 , chercher de bonne foi 
à servir l’infortuné Louis XYI, et je crois 
bien qu’ainsi qu’il le dit après sa défection, 


(1) Ces commissaires se nommaient : Camus, 
Quinette , Bancale, Lamarque, et le général Bour- 
uonville, alors ministre de la guerre^ 
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il vit arec horreur tomber sur un échafaud 17^3*^ 
la tête de ce prince; mais les bons Français 
durent-ils lui savoir un bien grand gré de 
l’abandon qu’il fit du parti républicain dont 
il avait facilité les premiers crimes, et affermi 
les premiers pas, par ses victoires ? Indépen- 
damment de ce qu’il est très-vraisemblable 
qu’en agissant ainsi , son dessein n'était pas 
de rendre l’exercice de l’autorité souveraine 
â celui qui en avait été saisi par la nature , 
ses propres paroles prouvèrent que dans cette 
occasion comme dans toutes les autres , il 
avait été gouverné par son seul intérêt , et 
non par le noble désir de faire enfin son de- 
voir , et d’être utile à sa patrie. Nous sommes 
dans un temps d’anarchie, dit-il à un des com- 
missaires de la convention , des tigres veulent 

ma tête , et je ne veux pas la leur donne t. 

Puisque vous puisez vos exemples chez les Ro- 
mains , je vous déclare que j’ai joué le rôle de 
Décius , mais que que je ne serai jamais Curtius , 
et que je ne me jetterai jamais dans le gouffre. 

Dumouriez ainsi abandonné par ses sol- 
dats, le prince de Sa*xe Cobourg eût encore pu 
tirer le plus grand parti de ce que cet ofiicier 
avait entrepris contre la convention. L’ar- 
mée française était désorganisée, désunie , 
dans le tumulte et la défiance. La charger, 
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lyg3, la poursuivre en tournant les places fortes, 
était ce qu’il y avait de mieux à faire. La 
désertion l’eut affaiblie à chaque pas, et les 
partis autrichiens fussent arrivés aux envi- 
rons de Paris en même temps que les fuyards 
fidèles à la convention. Quel encouragement 
pour les milliers de mécontens que renfer- 
mait alors la France! C’eut peut-être été un 
signal d’insurrection pour des provinces en- 
tières : cela aurait au moins paralysé les 
levées de celles du Nord, et aidé l’armée 
catholique et royale du Poitou , non seu- 
lement à faire des recrues, mais même à 
marcher de son côté sur la capitale. 

Tout semblait se réunir h ce moment pour 
accabler les conventionnels , pour composer 
contre leur gouvernement un cri général de 
dégoût et d’indignation. Ils n’allaient pas 
tarder à être obligés de faire connaître au 
peuple les nouveaux désastres de Saint-Do- 
mingue, l’insurrection du fameux Paoli, qui 
livrait la Corse aux Anglais •, et enfin , l’in- 
vasion d’une partie du Roussillon par les Es- 
pagnols. 

Mais le peu d’activité du prince de Saxe 
Cobourg , qui ne poussa pas sa pointe comme 
il aurait fallu qu’il la poussât, qui voulut 
mener cette guerre comme une guerre ordi- 
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naire , et avec plus de lenteur encore qu’une 1 
guerre ordinaire, perdit tout. La révolution 
se compléta par les événemens même que le 
ciel semblait avoir destinés à l’arrêter dans 
son cours et à la neutraliser ; et ce qui devait 
amener la perte immédiate des ennemis de 
la monarchie , leur procura pour longtemps 
le triomphe le plus affreux. 

Après la mort du roi , les Girondins et les 
Jacobins avaient recommencé à se faire la 
guerre au sein de la convention. Les Giron- 
dins, comme je l’ai déjà dit, voulaient la ré- 
publique, mais la voulaient telle que les rêves 
des philosophes et quelques mornens des an- 
ciens peuples la présentent , douce , indul- 
gente et magnanime : dans ce parti se trou- 
vaient des hommes d’esprit et de mérite qui 
n’avaient d’autre tort que celui, bien grand 
sans doute , d’avoir, par système , aidé à ren- 
verser le seul gouvernement qui convînt à 
la France, pour essayer d’y établir Une forme 
d’administration publique tout-à-fait incom- 
patible avec le nombre , le caractère et les 
moeurs de ses habitans. Les J acobins croyaient 
qu’il n’y avait que la terreur qui pût asseoir 
et maintenir l’empire des conspirateurs du 
10 août : . beaucoup d’entre eux étaient célè- 
bres par leurs vices 5 peu po ssédaient des ta- 



, lens même médiocres , le plus grand nombre 
se composait d’hommes -ineptes et igno- 
rans, qui , par suite de leur ineptie et de leur 
ignorance, n’imaginant ou ne connaissant 
d’autre ressort du gouvernement que celui 
delà force, montraient d’autant plus dfr dis- 
positions à la cruauté , qu’elle devait encore 
leur être un moyen de se défaire de leurs en** 
nemis parti culiex’S, sous le prétexte de l’in- 
térêtjjûblic. Ijfcw t - 

Les Jacobins de la convention étaient sou- 
tenus par la commune , c’est-à-dire qu’ils 
avaient en leurs mains les moyens d’insur- 
rection et de triomphe qui, dans la journée 
du 10 août, avaient renversé la constitution 
de 1791. Le premier événement qui annonça 
aux Girondins combien les lois étaient im* 
puissantes pour les protéger, et quel foyer de 
'désordre couvait dans la ville où ils siégeaient, 
fut l’issue du procès qu’ils intentèrent à Ma- 
rat , en raison des feuilles incendiaires dans 
lesquelles il les désignait chaque jour aux 
poignards des assassins. Traduit devant un 
tribunal, dit révolutionnaire, que l’on avait 
érigé pour connaître des délits commis à l’oc- 
casion de la révolution , cet énergumène fut 
solennellement acquitté et rapporté en triom- 
phe à la convention. Citoyens , dit dans cette 
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occasion l’orateur de la multitude , nous vous 179 ^‘ 
amenons le brave Marat ; Marat est P ami du 
peuple ; le peuple sera toujours pour lui. 

Les manœuvres par lesquelles on amena 
la révolution du 3i mai , jour fatal aux Gi- 
rondins et à toute la France , car notre mal- 
heur voulait qu’ai ors la vie d’un grand nom- 
bre d’entre nous dépendît du salut de ces ré- 
publicains , furent les mêmes que celles par 
lesquelles on avait préparé la révolution du 
10 août. Des députations vinrent demander 
à 4a barre de la convention , la proscription 
♦ de viugt-cinq de ses membres , comme on 
était venu demander à la barre de l’assemblée 
législative la déchéance de Louis XVI. Hé- 
bert , membre de la commune , qui depuis 
longtemps faisait métier de corrompre et de 
dépraver le peuple dans un journal dégoû- 
tant , intitulé : le Père Duchesne (î) , ayant 
été arrêté par ordre d’une commission que 
les Girondins avaient nommée dans un mo- 
ment d’avantage , une de ces députations 


(i) Dans chaque phrase de ce journal , se trou- 
vaient les jurons les plus prononcés. Les crieurs 
l’annonçaient ainsi dans les rues : « Voilà tel nu- 
méro du père Duchesne. Il est b en colère 

aujourd’hui) le père Duçbesne ! » 

a. if 
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vint , la menace à la bouche , réclamer sa 
mise en liberté. En vain Isnard , qui prési- 
dait Lu convention, fit-il aux pétitionnaires 
cette réponse pleine d’énergie : « Ecoutez ce 
„ que je vais vous dire : si le fer était porté 
» au sein de la représentation nationale , je 
» vous le déclare , au*nom de la France en- 
tière , Paris serait anéanti. Oui , la France 
entière tirerait vengeance de cet attentat , 
j) et l’on chercherait bientdt sur les îives 
3> de la Seine , si Par-is exista. » Les péti- 
tions insolentes, et les préparatifs d’instn- ^ 
rection continuèrent. 

Les Girondins ne purent même détourner 
l’orage qui les menaçait , en rendant Hebert 
aux vœux de la multitude aigrie contre eux; 
c’était leur perte que l’on voulait , et elle fut 
consommée. Depuis un assez long temps, la 
commune et les sections s’étaient déclarées 
en permanence. Le 3 t mai, on employa* 
pour tâcher d’extorquer à la convention , la 
proscription des Girondius , le moyen dont 
on s’était servi sans succès pour surprendre 
au roi , le 20 juin 1792 , la sanction des dé- 
crets contre les émigrés et les prêtres. Le 
peuple des faubourgs , assemblé en armes, 
fut amené à la convention , où il demanda 
la mise en jugement de vingt-deux députes , 
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la suppression de la commission qui avait 1 
ordonné l’arrestation d’Hébert, et la fixation, 
du prix du pain à tr-' «dus en assignats. Il 
n’obtint cependant c >ur-là que la suppres- 
sion de la commission , une solde de qua- 
rante sous par jdur à chacun des insurgés , 
et une déclaration qu’ils avaient tous bien, 
mérité d.e la patrie. ■ . ■ 

Pour agiter les habitans des faubourgs et 
les amener à ce point , on s’était bien gardé 
«Pdntrér devant eux dans la discussion des 
opinions politiques qui divisaient alors la 
èbnvehtion . << Armez-vous , leur avaient crié 
y» les comihissaires de la commune, la con- 
» tre-révolution se déclare : elle ast depuis 
longtemps dans là convention mêmé; elle 
» : f ést âufcsi dans Paris , dans le sein de toutes 
ces Sections qüi vous reprochent votre pau- 
» vrêté. Au Palais-Royal, on crie en ce mo- 
>> xnenty vive le roi J on y foule aux pieds la 
» cocarde nationale ; on s’y pare de la co- 
carde blanche. Tous les habitans du Pa- 
ÿ» Tais-Royal sont complices. Courez., empa- 
» rdz-vous du Palais-Royal , et de là mar- 
y> chez à la cbnvention. » On savait, dans 
de telles circonstances , quel attrait pouvait 
avoifrce mot de Palais-Royal pour une partie 
de ceux devant lesquels on parlait : la prise 



( 388 ) 

de cette riche enceinte présentait à leur es* 
prit l'idée d'un immense butin à faire. L* 

Palais-Royal est situé dans les environs du 
lieu où la convention tenait ses séances. Le 
peuple , une fois arrivé là , on le détourne- 
rait , si on le pouvait, du pillage, pour le 
porter sur la convention ; et au pis aller , ce 
pillage , par le désordre et le tumulte qu’il 
produirait , servirait encore les projets de 
ceux qui) au moyen de la proscription d'une 
partie des députés , voulaient s’emparer du 
pouvoir. Quand la multitude , qu’on avait 
ainsi rassemblée et animée , se présenta dans 
les environs du Palais-Royal , elle en trouva 
les avenyes gardées par la garde nationale de 
l'intcvieur de Paris, qui avait ses canons au 
milieu d'elle , et paraissait décidée à faire 
nne vigoureuse résistance. Les meneurs en 
eurent d'autant moins de peine à accomplir 
leurs desseins. Il était possible aussi qu’en 
occupant de cette sorte la partie de la garde 
nationale qui avait intérêt à ce que l'auto* 
rite ne tombât pas entre les mains des Jaco- 
bins , les factieux eussent eu l'intention de 
l’empêcher de défendre le parti modéré de la 
convention. 

Quoi qu’il en soit , l’insurrection , dont le 
but arait été manqué le 3i mai, fut repris» 
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le a juin, comme le 10 août avait été le com- 179^* 
plément de l’entreprise du 20 juin de l’année 
précédente. Henriot , l’un des assassins les 
plus remarqués du 2 septembre, comman- 
dait la garde nationale. Ceux de ses batail- 
lons qui montraient un bon esprit , furent te- 
nus dans l’éloignement ; les autres eurent 
bientôt mis la convention dans un véritable 
état de blocus. Des pétitionnaires s’y présen- 
tèrent en même temps , demandant de nou- 
veau qu’un certain nombie de députés fus- 
sent livrés à la vengeance du peuple 5 et ces 
pétitionnaires furent secondés par le parti 
conventionnel , qui voulait dominer. Cepen- 
dant , quelques membres du parti opposé 
montrèrent une énergie qui rendit un mo- 
ment la victoire indécise. Parmi ces derniers, 
on distingua Lanjuinais, qui, dans l’assem- 
blée précédente, avait, avec un noble achar- 
nement , cherché à arracher Louis XVI à ses 
bourreaux : et Etait- ce donc en vain , s’écrie 
» cet homme courageux, que nous vous an- 
» noncions les complots d’une commune 
» usurpatrice ? Eh bien ! maintenant livrez 
» donc à cette commune , vos collègues , vo- 
» tre autorité , votre honneur. Fléchissez 
» sous ces nouveaux tyrans , vous qui avez 
a® refusé l’occasion de les punir ; ou plutôt 
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jj imitez-nous , nous que leurs coups mena- 
3) cent de plus près , attendez et bravez leurs 
y> fureurs. Vous pouvez me faire tomber sous 
33 leur couteau, mais non pas à leurs pieds. » 
Cet acte de courage en donna un instant à 
la convention : elle rejeta la pétition par un 
ordre du jour. Mais bientôt les menaces des 
•pétitionnaires , et du peuple qui remplissait 
les tribunes , forcèrent les députés , qui vou- 
laient lever la séance et se retirer, à remettre 
la - même matière en délibération. Barrère 
proposait , au nom d’un comité, que les dé»- 
pûtes accusés fussent suspendus de leurs pou- 
voirs, et demandait aux Girondins des dé- 
jnissions volontaires. Plusieurs étaient ab- 
sens ; quatre se soumettent , Barbaroux ré- 
siste. « Vous le voyez, dit-il aux factieux, 

33 je ne fais point à votre haine le sacrifice 
33 de mes devoirs , de mon honneur. Auriez- » 
33 vous la générosité de vous contenter dame 
33 seule victime? elle s’offre à vous*, versez 
33 mon sang:, et puissiez-vous vous borner à 

33 cet attentat !. 33 On l’interrompt , on 

l’arrache de la tribune. Lanjuinais l’y rem- 
place. Frappé et terrassé par Legendre , bou- 
cher de son état , et alors , à la convention , 
sectateur fanatique de Danton et même de 
Marat, il fait entendre ces mots : « Les an- 


Dkjitued by JJàte 


( 3 9 ! ) 

» ciens, quand-iis préparaient un sacrifice, 1793. 
« couronnaient la victime (le fleurs et de 
» bandelettes ; et vous , plus cruels , vous 
» frappez de coups honteux , vous outragez 
« la victime qui ne lait nul eftiu't pour sc 
» dérober au couteau :» Ces paroles ren- 

dent encore une fois l’assemblée à elle-même. 

Elle entend Lanjuinais menacer les assail* 
lans de ce jour , des suites épouvantables de 
leur triomphe, de leurs prochaines discordes, 
de 1 horreur altachéo à leurs noms. 

A ce même moment, Lacroix , l'affidé de 
Danton , un des habitués les plus célèbres de 
la Montagne , entre furieux. La multitude qui 
assiège la convcution , l’a insulté, menacé 
malgré ses opinions bien connues. «Sortons, 

» s’écrie Danton : il faut que la convention 
» toute entière se présente aux hommes ar- 
» mes qui l’entourent, et qu’elle s’assure de 
» leurs dispositions. » 

On sort en effet.. Héraut de Sechelles est 
px-ésident. La convention , arrivée à une is- 
sue qui donne sur la place du Carrousel , se 
trouve face k face avec Henriot , ses aides de- 
çà ni p et plusieurs membres de la commune , 
qui, sontennsd’un triple rang de baïonnettes 
et de piques , lui ferment le passage. Héraut 
veut parler. « Retourne , lui dit le général 
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J7 9 3. » révolutionnaire , retourne à ton poste. 

» Oses-tu bien donner des ordres au peuple 
» insurgé ! Le peuple veut qu’on lui livre les 
s* traîtres; livre-les, ou retourne! » Puis il 
Crie : canonniers , à vos pièces ! citoyens , aua 
armes ! Des canons chargés à mitraille sont 
pointés contre la convention : plusieurs de# 
députés sont couchés en joue. 

Marat se jette au cou d’Henriot, et le re- 
mercie au nom de la patrie s « Camarades ï 
crie-t-il aux séditieux qui l’entourent , point 
de faiblesse ; ne quittez pas votre poste qu’on 
• ne vous les ait livrés. » 

La convention a vainement tenté le pas- 
sage par deux autres issues. Marat se pré- 
sente à elle , à la tête d’une troupe de bri- 
gands , prêts à commettre tous les meurtres 
VL son signal. « Je vous ordonne , lui dit-il , 

3> je vous ordonne , au nom du peuple , d# 

33 rentrer , de délibérer et d’obéir. » 

On rentre en effet , l’on délibère , ou l’on 
feint de délibérer , et sur la proposition de ce 
même Coutlion , qui devait être , à dater de 
ce jour, un des plus féroces dominateurs , on 
décide que les députés Lan j uinais, Y ergniaud , 
Gensonné , Lehardi , Guadet , Pétion , Boi» 
leau, Birotteau, Yalazé, Gomaire , Ber- 
trand, Gardien, Kervélégau, Molle vaut, 
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Bergoien, Barbaroux, Lidon, Buzot, La- l7 9 3. 
source, Jlabaut, Brissot, Salles, Chambon , 
Gorsa^PI&rangeneuve , Lesage, Vigée , Lou* 

▼et et Henri Lariyière seront mis en arresta- 
tion chez eux. 

Le 3i mai et le a juin n’étaient pas les 
ceuls jours dans lesquels on eût tenté de dé- 
cimer la convention. Bien longtemps aupa- 
ravant, on avait comploté d’égorger dans la 
nuit du 9 au i o mars, les Girondins et la 
plupart des députés qui n’avaient pas voté la 
mort du roi. C’était à l’occasion de la créa- 
tion du tribunal révolutionnaire, qui souf- 
frait de grandes difficultés. Les maisons des 
victimes étaient déjà marquées. Le ministre 
de la guerre , Bournorrville , avait fait man- 
quer le coup, en parcourant, toute la nuit, 
à la tête du bataillon du Finistère , les quar- 
tiers d’où devaient sortir les rassemblemens 
•des conjurés. 

- La journée du 2 juin alluma une guerre 
civile en France. Une partie de la Norman- 
die , Bordeaux , Marseille et Toulon se pro- 
noncèrent en faveur des députés proscrits. 
Lyon, depuis quelque temps déjà, avait les 
armes à la main. 

Cette ville ayant manifesté du méconten- 
tement à la nouvelle de la révolution du 10 
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I7y3. août, les plus féroces des vainqueurs de cetïe 
funeste journée lui avaient envoyé le nommé 
Challier , pour y monter les esprit sur le 
ton où ils étaient à Paris. Sa première opé- 
ration devait être de faire massacrer les déte- 
nus comme ils l’avaient été dans la capitale. 
Dès le moment de son arrivée , il prêcha ef- 
fectivement le massacre, désignant, hors de* 
prisons même, les principaux négocians. 
Mais cela lui réussit fort mal : ces négocians 
se mirent en défense , et le peuple qu’ils fai- 
saient vivre, demanda hautement la mort 
de leur proscripteur et celle des aventuriers , 
qui , à sa suite, étaient venus fonder un club. 
Des commissaires de la convention accouru- 
rent soutenir l’infâme agitateur. Us formèrent 
dans Lyon, sous le prétexte d’une conspira- 
tion tendant à livrer la ville au roi de Sar- 
daigne, une espèce d’armée révolutionnaire 
cpre les habitans durent entretenir à leurs 
frais. La contribution de six milloqs , impo- 
sée d’abord à ce sujet, s’éleva bientôt jusqu’à 
trente. Les Lyonnais payaient : on crut qu’ils 
étaient terrifiés , et qu’on pouvait désormais 
tout entreprendre impunément. En une seule 
nuit , on fit arrêter cent des principaux ha- 
bitans. Le lendemain ils devaient être im- 
molés ; mais le lendemain ils furent délivré» 

' ■* - v 
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parleurs compatiotes. On étaitalors au 29 mai. 
.Ce furent encore les prescripteurs qui com- 
mencèrent le combat par une horrible perfidie. 

Challierctlesdeux commissaires de la con- 
vention siégeaient à la municipalité, dont 
ils avaient fait une place d’armes. De leur 
côté les Lyonnais se tenaient rassemblés. Un 
de leurs bataillons, mandé sous des prétexte* 
de conciliation, s’approchait avec confiance, 
lorsque par l’ordre de Ôiallicr, devenu pro- 
cureur de la commune , on fit sur lui une 
décharge d’artillerie et de mousqlicteria. IL 
ne fallut plus alors que songer à combattre; 
Les femmes y exhortèrent elles-mêmes leur* 
maris. A près deux heures d’attaque, les Lyon- 
nais se rendirent maîtres de l’Hôtel-de-Ville, 
défendu par 22 pièces de canon. Les prison* 
niers furent respectés : ou permit aussi aux 
deux commissaires de la convention', de re- 
prendre le chemin de la capitale; mais Chai- 
lier, jugé et condamné à mort par une com- 
mission, fut exécuté sans pitié. 

Pendant ce temps, la révolution du 2 juin 
avait eu lieu à Paris. Les Lyonnais n’étaient 
donc plus pour la Montagne triomphante,', 
que des conspirateurs qu’il fallait punir. 

Ces conspirateurs , menacés d’un siège 
comme ennemis de la république française 
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I793. tien qu'ils se fussent démunis d'une partie d* 
leur artillerie et de leurs munitions en faveur 
de Kellerman, général de l’armée des Alpes 
opposée aux Sardes , demandèrent du secours 
aux Marseillais , qui venaient de se déclarer 
pour le parti de la convention victime dans 
la journée du 2 juin. L’armee marseillaise 
«e mit effectivement en marche pour aller 
leur donner la main^ mais elle fut défaite en 
-chemin par le général Cartaux , qui venait à 
sa rencontre à la tête d’un corps de troupes 
de ligne. Cette déroute fut si complète, que 
Cartaux s’étant ensuite présenté devant Mar- 
«eille, s’en empara aussitôt, à l’aide d’un 
soulèvement qui se fit parmi les ouvriers. 

Marseille était une grande .perte pour les 
Girondins. Bordeaux, qui eut dû être leur 
principale ressource, opposa encore moins 
de résistance : il ne s’y fit que des menaces el 
des projets, que laprompte arrivée deTalhen, 
-envoyé par le comité de salut public de la 
convention avec les instructions les plus ter- 
ribles, réduisit à rien. 

On crut un moment que la Normandie 
Terait mieux. Barbaroux, Pétion, Lanjui- 
nais et quelques autres proscrits s’y étaient 
retirés, après avoir échappé à leurs gardiens. 
Le général Wimpfem , qui y commandait* 
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les avait accueillis , et on marcha même sur 1793. 
la capitale. Mais le sort des Normands fut le 
même que celui des Marseillais : ils furent 
vaincus et dissipés aussitôt que rencontrés. 

Caen , ne voulant avouer que les efforts faittf 
en faveur du jeune roi Louis XVII , avait 
refusé de prendre une part active au mouve- 
ment. Dans la Bretagne, Nantes, Brest et 
Lorient l'eussent bien secondé; mais ces villes 
ne pouvaient faire de détachemens , tout 
donnant sujet de craindre dans leurs envi- 
rons une insurrection semblable à celle qui 
éclatait alors dans le Poitou. Brest avait ce- 
pendant trouvé moyen de faire passer au* 
Normands un secours de 4°° hommes. Ce 
furent les seuls qui, dans la rencontre des 
troupes de la Montagne , firent une résis- 
tance honorable , et se retirèrent avec quel- 
que ordre. 

Caen n’avait point grossi de ses bataillons,’ 
la ligue neustrienne. Il lui rendit néanmoins 
un service. Ce fut dé ses murs que sortit uns 
jeûné fille qui se dévoua pourdonner la mort 
à Marat , le plus fougueux comme le plus 
inepte des dominateurs d.e la convention. - 
Charlotte Corday , âgée de 2,5 ans , était aussi 
belle que le brigand qu’elle poignarda dans 
9on bain était hideux. Pendant que l’on prct; 
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? 79 ' 3 ' menait en triomphe le cadavre du monstre 
qui , en conseillant au peuple tous les crimes 
les plus atroces, avait eu l’impudeur de s’in- 
tituler son ami, on immola sur un échafaud, 
son jeune ettrop intéressant meurtrier. Char- 
lotte. Corday y monta avec la fermeté que 
peut donner en pareil cas le fanatisme poli- 
tique. « J’ai tué un homme pour en sauver 
» cent mille, avait-elle dit devant letribunal; 
» un scélérat, pour sauver des innocens ; une 
» bête féroce, pour donner le repos à mou 
33 pays. J’étais républicaine avant la révolu- 
a> tion , et je n’ai jamais manqué d’énergie.» 
Elle prouva celte énergie par la manière 
dont elle vit les apprêts de son supplice. A ce 
moment, malgré la férocité que suppose dans 
un cœur une entreprise telle que la sienne , 
la candeur était encore sur sa ligure. La posté- 
rité admirera Charlotte Corday, sansoseiTap- 
prouver : il est des actions que la j ustiçe sem- 
ble commander, sans que la morale puisse y 
donner son assentiment. 

Toulon, pour se dérober à la vengeance- 
des triomphateurs du 2 juin, se livra aux 
Anglais, qui en prirent possession au nom 
de Louis XVII. 

Ainsi , Lyon à soumettre, Toulon à recon- 
quérir sur les Anglais, voilà ce qui , à la lin. 
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du mois «le septembre 1793 , restait à faire à 1793. 
la Montagne , pour effacer jusqu’aux traces 
du parti de la Gironde. Mais comme chefs 
" de la république française , les montagnards 
couraient encore , à d’autres égards , de plus 
grands dangers que ceux qui les avaient per- 
sonnellement menacés. 

Les Espagnols avaient envahi celle de nos 
frontières qui le,ur est opposée ; les Sardes 
rentraient en vainqueurs dans la Savoie ; les 
Prussiens , ayant repris Mayence , se dispo- 
saient à assiéger Landau : après plusieurs 
combats ? dans l’un desquels Dampierre , 
successeur.de Dnmouriez , avait été tué, les 
Autrichiens s’étaient emparés de Condé, de 
Valenciennes , de Landrécies , du Quesnoy, 
et menaçaient la Picardie et la Champagne, 
provinces à travers lesquelles il semblait que 
bientôt ils viendraient faire des courses jus- 
qu’à Pans. 

Enfin l’armée catholique et royale de la 
Bretagne se signalait par des succès remar- 
quables. Le 22 juillet , près d’Angers , elle 
avait taillé en pièces deux mille hommes de 
troupes républicaines, et enlevé presque tout 
le parc d’artillerie ; la division du général 
Tuncq avait été presqu’ entièrement détruite 
sur le territoire de Chatoaiai , le 5 de septem- 
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-I793. bre. Le 18, dix mille royalistes avaient mis 
dans une déroute complète une armée de 
quarante mille hommes , commandée par les 
généraux républicains Ronsin et Rossignol» 

Tous ces succès , obtenus de différens côtés 
contre la république française , et la connais- 
sance des vœux secrets par lesquels un grand 
nombre des habitans de la France y partici- 
paient , remplirent les dominateurs de la 
convention, de rage et de terreur, et leur don- 
nèrent l’idée que de semblables circonstances 
donneront toujours à des forcenés manquant 
d’habileté et de véritable courage , celle de 
faire de nombreuses victimes. 

Le 17 septembre , avait été rendue une 
loi ainsi conçue : 

« Immédiatement après la publication du 
» présent décret, tous les gens suspects qui 
j> se trouvent sur le territoire de la républi- 
» que , et qui sont encore en liberté , seront 
a mis en état d’arrestation ; 

a Sont réputés suspects , ceux qui , soit 
a par leurs relations , soit par- leurs propos 
» ou écrits se sont montrés les partisans de 
» la tyrannie ou du fédéralisme , et ennemis 
» de la liberté 5 

a Ceux qui ne pourront justifier de l’ac; 
» quit de leurs devoirs civiques j 
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» Ceux à. qui il a «té refusé de* certificats T 79 ^* 
» de civisme f 

» Ceux clés ci-devant nobles , ensemble 
}> les maris , les femmes , pères , mères , fils 
» ou filles , frères ou sœurs , et agens d’émi- 
3» grés (î) , qui n’ont pas constamment ma*. 

» nifesté leur attachement à la révolution. 

>» Les tribunaux civils et criminels pour- 
s» ront } s’il y a lieu , faire retenir en étal 
33 d’arrestation f comme gens suspects , et 
33 envoyer dans les maisons de détention le! 

33 prévenus de délits , à l’égards desquels il 
33 serait déclaré n’y avoir pas lieu à accu - 
jo sation , ou qui seraient acquittés de celles 
33 portées contre eux. 33 

Quelques jours plus tard f Collot-d’Her* 
bois disait de ces nombreux détenus , pour 
lesquels on avait transformé en prisons les 
séminaires , les couvens et les collèges : 
et Qu’ils tremblent dans leurs prisons , ces 
33 lâches ennemis de la patrie ! qu’ils trem- 
33 blent surtout , si nous éprouvons encore 


( 1 ) Ainsi , malheur aux avocats qui avaient plaidé 
peur des personnes émigrées depuis , aux procureur* 
qui avaient instrumenté pour elles , et aux hommes 
de lois ou receveurs qui avaient suivi leurs affaires « 
ou touché leurs revenus I 
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1793. j) les revers dont ils font leur joie 1 II faut 
» qu’une mine soit pratiquée sous leurs pri- 
» sons , et qu’à l’approche des brigands ar- 
més, qu’ils appellent leurs libérateurs , une 
» étincelle salutaire , jetée sur la mine , mette 
» en poudre les conspirateurs ! » 

Une telle menace 11e s’exécuta néanmoins 
pas 5 sans doute parce que le peuple montrait 
encore trop d’horreur au souvenir des massa- 
cres de septembre , et qu’on craignit qu’il 
ne restât pas Spectateur tranquille de cette 
nouvelle atrocité , qui pouvait d’ailleurs com- 
promettre sa sûreté. On remit au tribunal 
révolutionnaire , qui avait déjà, par plusieurs 
condamnations moins célèbres, justifiél’ hor- 
rible but de son institution , le soin d’im- 
moler successivement les victimes que 1 on 
avait parquées dans la capitale. La première 
fut le général Custines. Son crime , aux 
yeux de la convention , était de n’avoir pas 
pu empêcher la reprise de Mayence par les 
Autrichiens, et d’avoir ensuite , à la tète de 
l’armée du Nord ou du moins des débris in- 
disciplinés que l’on décorait de ce nom, 
souffert que les Autrichiens se rendissent 
maîtres de Valenciennes. Il n’avait osé , vu 
le mauvais état de scs troupes, venir présen- 
v ter la bataille au prince de Saxe Cobourg, et 
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sa prudence avait peut-être sauvé le séjour lyg3. 
de la convention : n’importe, il périt, pros- 
crit par elle , comme ayant trahi ses intérêts, 
qu’il n’avait servi qu’avec trop de fidélité. 

C’était ainsi que les Carthaginois faisaient 
mettre en croix sur le rivage de la mer, ceux 
qui n’avaient pas pu vaiucre , quand elle 
leur avait ordonné de le faire. 

La seconde victime , mille fois plus illustre 
et vraiment à pleurer, fut Maiie-Antoinette 
d’Autriche , veuve de Louis XVI , cette reine 
magnanime , qui tenant en ses mains le sort 
des conspiiateurs des 5 et 6 octobre , que sa 
déposition pouvait perdre , répondit si géné- 
reusement à leurs juges : J’ai tout -vu , tout 
entendu , tout oublié. 


On lui avait arraché son auguste fils dan» 
les premiers jours de juillet. Un décret l'endu 
le premieraoût , le même jour où la conven- 
tion ordonna la destruction de tous les mau- 
solées de Saint-Denis , avait décidé qu’elle 
serait jugée par le tribunal révolutionnaire. 
Il . semblait qu’on suspendît un glaive sur 
sa tête pour arrêter la marche des troupes de 
son frère l’empereur d’Autxiclie. Voyant (pie 
ces troupes continuaient toujours à faire 
partie de celles de la coalition , on lui signi- 
£a le i3 octobre, son acte d’accusation. C’est 
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17p3. ainsi qu’un lâche , ne pouvant réduire un 
ennemi plus puissant que lui , fait retomber 
sa vengeance sur un des proches de cet en- 
nemi , que la fortune lui présente sans armes. 

La reine Marie- Antoinette parut avec une 
noble fermeté devant les brigands que les 
circonstance* lui donnaient pour juges. On 
avait adopté le jury dans la nouvelle forme 
d’instruction criminelle. Mais au tribunal ré- 
rolutionnaire, les jurés n’étaient pas, comme 
dans les tribunaux criminels ordinaires , 
choisis par tous les citoyens actifs indistinc- 
tement. Ceux qui devaient là assassiner les 
gens de bien , avaient été nommés par la 
convention elle - même , sur la présentation 
de la commune et de la société des Jacobins. 

L’acte d’accusation de Marie - Antoinette 
11’était qu’un extrait de celui de Louis XVI. 
La veuve du père des Français y était ac- 
cusée d’avoir participé à tous les prétendus 
crimes qui avaient motivé , dans la condam- 
nation de son auguste époux , le déshonneur 
de la France. Pour justifier l’épithète de mes- 
saline qu’on lui avait donnée en tête de ce 
fatras de calomnies , on y avait ajouté , 
gu' enfin la veuve Capet , immorale sous tous 
les rapports , et nouvelle Agrippine , était si 
familière avec tous les crimes , qu'oubliant la 
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qualité de mère et la démarcation prescrite par 179ÎI. 
les lois de la nature , elle n'avait pas craint de 
te livrer avec Louis-Charles-Capet y son fils f et 
de l’aveu de ce dernier , à des mdecences dont 
l’idée seule fait frémir la nature . La fille de 
Marie - Thérèse laissait sans réponse cette 
fttrocité. Un des jurés voulut absolument 
qu’elle s’expliquât : alors , se tournant vers 
le peuple : T en appelle , dit-elle avec dignité, 
à toutes les mères qui m’ entendent. Aucune 
d’elles croira -t -elle à la possibilité d’un tel 
crime ? On avait eu soin de composer 1 au- 
dience y de femmes vendues à la révolution . 
Cependant cette interpellation produisit sur 
elles un tel effet , qu’elles y répondirent par 
un murmure de douleur et d’indignation y 
qui fit trembler les bourreaux de la reine 
Marie-Antoinette sur leurs sieges } et répandit 
l’effroi jusque dansla convention. ( note i re .) 

Les juges de Marie- Antoinette affectaient 
de la ramener sans cesse par leurs questions 
Qlu souvenir de son époux , afiu d’augmenter 
son tourment, et d’en jouir 5 plaisir bien 
digne de tels barbares î Mais cet époux n’exis- 
tait plus pour Marie- Antoinette , que dans 
un lieu où elle espérait bientôt le rejoindre » 
et les monstres ne tardèrent point à s’aper- 
cevoir avec une sorte de rage , que leur féra- 
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I793. cité ?t cet égard ne produisait chez elle qu’un 
sentiment de consolation qu’ils étaient bien 
loin de vouloir y faire naître. 

On essaya aussi de l’entraîner par la ter- 
reur k l’ingratitude , vice dont ses ennemis 
connaissaient d’autant mieux l’effet , qu’ils 
le pi’atiquaient tous les jours comme natu- 
rellement inhérent à leur cœur. On lui pré- 
senta le petit nombre des commissaires de la 
commune, qui , au Temple, avaient respecté 
son malheur et celui de sa famille, en ayant, 
l’air de mettre isa vie pour prix de la ma- 
nière dont elle trahirait leur générosité : elle 
employa les ménagemens les plus délicats à 
les justifier de leur humanité. 

On la mit en présence avec Bailly , 1 ’ancierf 
maire de Paris , l’üiï des auteurs de la révo- 
lution qui la conduisait k l’écliafaud. On es- 
pérait què Cette vue lui causerait quclqu’em- 
portement dont on pourrait encore se faire 
un plaisir , et qu’elle deviendrait au*moins 
l’acciisatrice du trop fameux président du 
Jeu de Paume : elle déclara que ni lui, ni 
Lafayelte', 11’avaierit? jamais été instruits du 
complot de la fuite de Varenues , point de la 
question qu’on lui présentait. Bailly, de soit 
côté , eut le courage de déclarer qu’il avait 
toujours vu Marie-Antoinette agir, aux Tui- 
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ïeries, comme une personne sincèrement 1793. 
dévouée à la constitution de 1791 ; courage 
qu’il devait bientôt payer de sa tête. 

Il ne fut pas le seul dont notre infortunée 
reine reçut des marques d’intérêt , si dange- 
reuses dans ce moment. M. de la Tour- 
du-Pin , ministre de la guerre du temps de 
l’assemblée constituante , avait été appelé 
comme témoin. A ces mots : connaissez- vous 
V accusée ? il s’inclina profondément devant 
elle } et répondit avec l’accent du respect et 
de la douleur : Ah , r oui, fai l'honneur de 
connaître madame. 

Elle entendit sa condamnation avec 
calme : son courage naturel était connu ; 
cette disposition de son cœur ne dut donc 
surprendre personne. 

Rentrée dans sa prison , à quatre heures 
et demie du matin , elle y écrivit à sa belle- 
sœur , la princesse Elisabeth , une lettre où. 

6a magnanimité et sa sensibilité se peignent, 
en traits ineffaçables {note 2.). Elle se coupa 
ensuite les cheveux elle-même , quitta les ha- 
bits de veuve qu’elle portait depuis la mort 
du roi , s’habilla de blanc , et se jetant sur 
son lit, s’y endormit jusqu’au moment où 
on vint la chercher pour l’exécution. 

Ce fut entre onze heures et midi î ou était 
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. alors an 1)5 octobre. On la conduisit à l’é- 
chafaud dressé place Louis XV, dans une 
charrette , et les mains liées sur le dos. Un 
prêtre était assis près d’elle. Il n’était plus 
d’usage d’en donner qu’à ceux des suppliciés 
qui en demandaient ; mais il paraît qu’on im- 
posa l’obligation de celui-là à la reine Marie- 
Antoinette , parce qu’il avait prêté serment , 
et qu’on savait que la princesse avait des 
principes religieux contraires aux siens. Les 
bourreaux du temps savaient ne rien oublier 
de ce qui pouvait ajouter au supplice d’un 
illustre condamné. 

On avait eu soin aussi d’exalter la multi- 
tude. Ce fut un concert des imprécations les 
plus infâmes et des injures les plus horri- 
bles ; depuis la Conciergerie jusqu’à la place 
Louis XY. Dans tous les instans où la figure 
de la reine Marie-Antoinette ne peignait pas 
la surprise et l’indignation , elle réfléchissait 
le calme et la sérénité. A ce dernier mo- 
ment , et au milieu de ce tumulte effroyable, 
la princesse conservait assez de presence d’es- 
prit poar discerner dans la foule et en chasser 
par ses regards, ceux deses sujets fidèles que 
la rage y avait fait venir épier une occasion 
de révolte et de vengeance. 

Il paraît que la f'enune du concierge de 
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la prison du Palais, avait eu secrètement (les 1 
égards pour elle; et qu’entré autres , ne pou- 
vant lui donner du leu , elle chercha d’ail- 
leurs, de son mieux, à la garantir du froid. La 
reine habitait ^ette prison depuis le mois de 
juillet. Dans lès chaleurs, la femme dont je 
parlais tout à l’heure sortit pour acheter un 
melon à un marchand ambulant qui avait 
coutume de s’établir pendant le jour près le 
Palais. Ne s’y connaissant pas, elle insistait 
pour qu’il le lui choisît lui-même de bonne 
qualité : a C’est , lui dit-elle enfin, pour une 
personne telle qu’il n’y a jamais eu de pa- 
reil prisonnier à la Conciergerie. — Ah ! je 
vous comprends, » s’écria douloureusement 
le marchand ; et il lui donna te plus beau 
melon de son étalage , sans vouloir en rece- 
voir le prix. 

Ce trait est petit, trop petit peut-être pour 
l’histoire ; niais il sert du moins à prouver 
que la multitude entière n’était pas , dans 
Paris, vendue aux scélérats , ou dupe de leur 
hypocrisie. 

C’était un peu avant cette époque , que 
Lyons’etait soumis à la conv ention. Soixante 
mille hommes , ayant une artillerie de cent 
pièces de çanou , l’assiegeaieut depuis long- 
*• 18 
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1793. temps. Les Lyonnais avaient fait des pro- 
diges de valeur. Leurs femmes combattaient 
à cdté d’eux sur la brèche. Les travaux de 
défense n’étaient plus qu’un monceau de 
ruines, et les bombes avaient écrasé ou brûlé 
un tiers de la ville , quand la plus grande 
partie de ce qui avait à craindre la vengeance 
des vainqueurs sortit furtivement , pour tâcher 
de gagner la Suisse. Ces débris de l’armée 
Lyonnaise auraient peut-être réussi dans leur 
entreprise hardie, sans les traîtres qui en ins- 
truisirent les assiégeans. LesLyonnais furent 
poursuivis et coupésentous senspardes forces 
innombrables. Une de leurs deux colonnes 
* ayant à sa tête l’ex-constituant Yirieu , fut 
entièrement détruite. De l’autre, conduite 
par M. de Précy, commandant militaire de 
Lyon , pendant le siège , il n'échappa que 
cinquante ou soixante individus qui arrivè- 
rent en Suisse avec leur général. 

Le 9 octobre , pendant que l’on massacrait 
ces restes de son armée , Lyon ouvrait ses 
portes aux commissaires de la convention. 

Nous avons vu comment , relativement à 
Marseille , les Lyonnais se trouvèrent réduits 
à leurs seules forces dèsles premiers momens 
de leur résistance à la convention 5 pendant 
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le siège un projet avait été proposé chez l’é* \ 
tranger , qui aurait pu les sauve» 

L’armée prussienne commandée sur le Rliin 
par le duc de Brunswick, et l’armée autri- 
chienne , commandée par le général Wurm- 
ser devaient se réunir pour chasser les troupes 
républicaines des lignes de Weissembourg. 
Fendant qu’elles eussent suivi le cours de 
leurs opérations, un corps d’armée commandé 
parle prince de Condé, eût surpris Huningue, 
eût traversé la Franche-Comté, sans y faire 
de sièges, et enfin se fût avancé sur Lyon. 
Differentes raisons empêchèrent que ce projet 
ne reçût son exécution. Les Lyonnais , entre 
autres, étaient commandés par M. de l’récy, 
royaliste connu; mais ils semblaient cepen- 
dant n’être qu’un parti de la république qui 
combattait contre un autre. Le drapeau tri- 
colore flottait au milieu de leurs bataillons 
et sur leurs édifices. Une entreprise pareille 
à celle que l’on avait proposée aux puissances 
étrangères, voulait que l’on fût sûrs au moins 
d’être bien reçus. Cette incursion dans cette 
partie de la France, si elle eut été secondée 
par les habitans de Lyon, pouvait néan- 
moins être d’un avantage incommensurable. 
La monarchie avait toujours eu de nombreux 
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partisans tlans le Midi, et c’était là. qu'on 
s’était armé pour la dernière fois en sa faveur. 
Quelque temps avant la révolution du 10 
août, un nouveau rassemblement formé à 
Jalès , n’avait été dissipé que par suite du 
trop d’impétuosité et du peu de prudence de 
M. Dusaillant , son chef. 

Ly.on soumis , la Montagne n’avait plus a 
garder aucun ménagement avec le parti de 
la Gironde. Aussi se h;\ta-t-on de traduire 
devant le tribunal révolutionnaire , ceux des 
chefs de ce parti qui, ayant succombe dans 
la journée du a juin, n’avaient pas trouvé 
moyen d’écliapper à leurs gardes , jusqu’au 
moment où l’on transforma leurs arrêts en 
un emprisonnement véritable. Ils fuient con- 
' damnés à mort au nombre de vingt-deux , 
accusés, pour la forme, d’avoir voulu diviser 
laFrance en plusieurs républiques fédératives. 
L’un d’eux, Valazé, se poignarda au moment 
du prononcé du jugement. Les autres subi- 
rent leur sort avec beaucoup de courage, et 
en affectant de crier vive la république. 

Le duc d’Orléans avait étç arrêté et renfermé 
dans les prisons de Marseille depuis l’émi- 
gration de son fils aîné , le duc de Chartres , 
qui avait quitté la France en même temps que 
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Dumouriez. Ou le fit ramener à Paris, comme 1790. 
complice des vingt-deux députés dont je viens 
de parler, et c’est en cette qualité qu’il fut 
aussi condamné à mort deux jours apres eux. 

Il parut impassible pendant son jugement, 
et sur le chemin de l’échafaud. Depuis qu’il 
s’était vu , par la ruine des espérances de son 
ambition criminelle , réduit à jouer le rôle 
d’un démagogue sans plan comme sans but, 
l’existence devait lui être à charge. On dit 
que l’action la plus horrible de sa vie , la 
condamnation de son auguste et infortuné 
cousin, luiavaitété prescrite impér ieusement, 
comme une condition sans laquelle il serait 
lui-même condamné à se retirer en pays 
étranger, où il ne pouvait rencontrer que des 
ennemis (1). 

La reine et les chefs du parti Girondin , 
imfholés, les dominateurs se baignèrent dans 
le sang de tout ce qui avait tenu à la monar- 
chie ou à la Gironde. Des villes entières fu- > 

rent leurs victimes. 

Lyon rendu , les commissaires de la con- 
vention, Collot-d’Herbois , Couthon et Mai- 


(1) Voyez pour les preuves, M. B. de Molle- 
ville , Histoire de la Révolution , t, 10 , p. 295. 
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J 7y3- g net >7 entrèrent en vainqueurs impitoyables. 
Sur les ruines de cette infâme cité , avait dit 
Barrere au nom du comité de salut public , 
il sera élevé un monument qui fera l’honneur de 
la convention , et qui portera pour inscription 
ce mot qui dit tout : Lyon fit la guerre à la li- 
berté, Lyon n’est plus. Les commissaires se 
mirent à exécuter ce décret avec toute la ri- 
gueur qui convenait à leur caractère indigne. 
Voici de quelle manière Coutlion procédait 
à la démolition. Paralytique, il se faisait por- 
ter dans les rues, et frappant successivement 
d un petit marteau les maisons de tous ceux 
qu’il déclarait contre-révolutionnaires, il 
prononçait ces paroles, qu’on croirait à peine 
sorties de la bouche d’un homme dans un 
état complet de démence : Maison rebelle , je 
te frappe au nom de la loi. Aussitôt des ou- 
vriers accouraient, et se mettaient à démolir. 

Des torrens do sang innondèrent bientôt 
les décombres. Collot-d’Herbois avait une 
vengeance particulière à exercer sur les Lyon- 
nais, qui avaient eu le bon goôt de le siffler 
dans le temps de sa carrière théâtrale. Aussi 
fut-il le plus atroce des brigands acharnés ft 
leur perte. La commission temporaire chargée 
de juger militairement les contre-révolution- 
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naires , ou prétendus tels , ne put bientôt plus 1 * 79 3 * 
suffire à ses épouvantables travaux. «Nous 
expirons dte fatigue, dirent-ils à Collot-d’Her- 
bois. — Républicains , leur répondit ce mons- 
tre , l’excès de vos travaux n’est pas à com- 
parer à mes veilles. Brûlez du même feu que 
inoi pour la patrie , et vous recouvrerez de 
nouvelles forces. » Tout ce qui n’était pas 
renfermé dans les prisons, se voyait forcé 
d’assister aux exécutions. Une troupe était 
payée pour crier vive la république , à mesure 
que l’on frappait les victimes. Quiconque ne 
s’unissait pas à ces cris, était soudain con- 
damné à mourir à son tour, ou à être lié à 
l’échafaud , pour s’y voir couvert du sang de 
ceux que l’on exécutait ! ! 

Bientôt l’instrument ordinaire , la guillo- 
tine (i), parut à Collot-d’Herbois ne pas suf- ' 
fire. Il faisait réunir les victimes sur une place 
publique ; après iM avoir attachées deux à 
deux , on tirait sur eux du canon chargé à 
mitraille. On essayait ensuite de tuer à coups 
de fusil ceux qui n’avaient été que blessés , 


(1) Instrument de mort substitué depuis la ré*- 

volution à la potence. Son effet est de trancher la 

tête des condamnés. 
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9 ■ et les infortunés qui avaieijt échappé à ce se- 
cond genre de mort, attendaient dans les 
tourmens de l’agonie, qu’on vînt les achever 
à coups de sabres et à coups de baïonnettes. 
Après cette longue et horrible exécution, on 
jetait les cadavres dans le Rhône. En cinq 
mois, près de six mille personnes périrent. 
Croira- t-on que pendantcette boucherie, dont 


un Néron n’eut- pas souffert l’idée durant 
vingt-quatre heures, la convention donnait à 
Lyon, non par dérision, mais très-sérieuse» 
ment , le nom de Commune affranchie ! 1 

A Marseille, les mêmes scènes d’horreur 
eurent lieu. Il y sembla un moment que les 
commissaires de la coilv'êntion n’avaient pim 
que l’envie de tuer, amis comme ennemis. 
Un grand nombre d’habitans s’y trouvaient 
rassemblés par les événemeus du temps. 
Tout d’un coup on invite les bons citoyens à 
se rendre au Champ -de-lttars. On y court en 
foule , les uns parce qu’ils se croient bons ci- 
toyens, lçs autres parce qu’ils craignent de 
se rendre suspects. Tous y sont aussitôt en- 
tourés et massacrés à coups de canon, à coups 
de fusil et à coups de baïonnettes! ! 

Carrier avait inventé denouveaux supplices 
à Nantes. Il faisait attacher ensemble deux 
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condamnés de sexe différent} et ordonnait en- 179^ 
suite qu’on les lançât à l’eau, appelant par et 
une barbare dérision, ce double assassinat 1 79 
un mariage républicain. D’autres fois , il fai- 
sait placer les victimes dans des bateaux pré- 
parés à cet effet, comme si on eut dû les dé- 
porter. Une coulisse pratiquée au fond du 
bateau était bientôt tirée ;*les infortunés tom- 
baient à l’eau , et on assommait à coups d# 
rames , ou l’on massacrait à coups de sabres 
ceux qui tentaient de se sauver à la nage ! ! 

Tallien fit couler des torrens de sang à Bor- 
deaux. Joseph Lebon dépeupla Arras et Cam- 
brai. Il est des rues de celte dernière ville où 
il ne resta pas un seul habitant. 

On vit de ces féroces proconsuls vendre à 
des femmes la grâce de leurs maifs , au prix 
de leurs faveurs, et les envoyer ensuite à la 
mort avec eux. 

Paris paya, comme les autres villes, son 
tribut à la faulx révolutionnaire. Ce fut là 
que tombèrent les plus célèbres victimes. La 
capitale vit enfin périr dans son sein, -sur un 
indigne échafaud, tout ce que le clergé, la 
noblesse, la magistrature, les lettres , la fi- 
nance possédaient en France de plus distin- 
gué. Barnave et Duport- Dutertre, anciens 

18 * 


Digitized by Google 





*r 


(418 ) 

J 79^ camarades d’études, y reçurent la mort en- 
semble. La plus vertueuse des femmes, la 

J 7 y 4 * princesse Elisabeth, sœur de Louis XVI , y 
fut immolée avec la famille de Brienne. 
M. Lamoignon de Maleslierbes y périt sur le 
même échafaud dont il avait voulu sauver 
celui qui était à la fois son maître et son ami. 
Quelques supplices y ciment un caractère 
particulier de férocité. Des jeunes filles de 
Verdun furent menées à la mort avec toute 
leur famille, pour avoir assisté h un bal que 
le roi de Prusse avait donné aux habitans, 
lors du séjour qu’il y avait fait en 11792. Il 
en restait deux qu’on n’avait pas pu envoyer 
A l’échafaud à cause de leur extrême jeunesse 
à l’époque du prétendu crime ; on les con- 
damna à (fente-deux années de fer, et 011 les 
exposa pendant six heures, par un soleil brû- 
laut, dans la place de Louis XV, les yeux 
fixés sur les traces du sang de leurs pères et 
mères qu’on avait décapités la veille ! 1 Le 
tribunal révolutionnaire condamnait à mort 
le commandant deLongwy : sa jeune épouse, 
dans un accès de désespoir, cria vive le roi ! 
on l’envoya au supplice, dans la même cha- 
rette que son mari. On avait décidé que Bailly 
serait exécuté au Chainp-dc-Mars ,'en repré- 
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sailles dece qu’il y avait publié la loi martiale 1 79^ 
contre les républicains, en 1791. Quand il et 
y fut arrivé , on déplaça l’échafaud qui avait l 79 4 * 
été d’abord di-essé auprès de l’autel de la fé- 
dération , pour l’aller replacer à l’autre ex- 
trémité du Cliamp-de-Mars. Cette opération 
dura environ deux heures. C’est dans cette 


occasion que fut dit un mot sublime. Le 
temps était froid et pluvieux ; Bailly grelo- „ 
tait: « Tu trembles, Bailly? lui dit un 
homme du peuple. — Oui , répondit Bailly, 
mais c’est de froid. » 


Soixante personnes allaient à la mort , 
condamnées ensemble pour le même chef 
d’accusation , sans s’être jamais connues. 
Pour se défaire des suspects , on supposait 
qu’ils conspiraient jusque dans les prisons. 
Enfin on en vint à mander l’horrible accu- 


sateur public du tribunal révolutionnaire , 
Fouquier-Thinville , âu comité de salut 
public et de sûreté générale , pour lui repro- 
cher son peu d* activité , et lui demander cent 
cinquante têtes. 

Cet homme , tout féroce qu’il était , dit à 
cette occasion , qu'en revenant du comité , son 
esprit était telleinent saisi d’horreur , que la 
rivière lui parut rouler du sang — ■ . . 
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1793 Cependant il servait les bourreaux «les 
et Français avec zèle. Cliacpie jour il leur pre- 
l 7 ÿ 4 - nait au hasard des victimes dans les nom- 
breuses prisons de la capitale. Un acte d’ac- 
cusation n’était plus qu’un titre bannal qui 
pouvait servir de base à la condamnation 
de r un , comme à celle de l’autre. Par le 
plus sublime dévouement , un père plus que 
septuagénaire fut jugé à la place de son lils y 
qui n’avait pas trente ans ! ! 

Pendant ce temps une troupe de brigands 
armés , portant le nom d’armée révolution- 
naire , parcourait tous les départemens , une 
guillotine à sa suite, pour immoler tout ce 
qui lui serait dénoncé comme contre révo- 
lutionnaire, comme modéré , comme acca- 
pareur , etc. , etc. , et les dénonciations ne 
manquaient pas. On n’avait rien négligé 
pour en avoir. Un domestique qui dénonçait 
so,n maître , obtenait le quart de son bien , 
s’il était condamné. 

On ne sait pas où se serait arrêtée cette 
dévastation commise par des monstres qui 
voyaient dans tous les gens honnêtes de 
toutes les classes , des ennemis acharnés se- 
«a ètement à leur perte , si dans une de leurs 
dissensions ils n’avaient pas fini par laisser 
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échapper le fer sanglant, que depuis plus 1794* 
d’une année ils promenaient sur la nation 
entière. Ils s’étaient déjà fait à plusieurs re- 
prises, une guerre.qui les avaitaffaiblis. Ma- 
nuel, Chaumette , Hébert , Danton , Lacroix 
étaient successivement montés sur l’écha- 
faud. Enfin le 27 juillet 1794, vint le tour 
de Robespierre et de quelques autres domi- . 
nateur-s , qui , n’ét Ait plus d’accord avec le 
comité de salut public, devaient le renverser 
ou être renversés par lui. 

Robespierre et ses complices furent soutenus 
par la commune et le commandant de la 
garde nationale , Henriot 5 et on vit le mo- 
ment où cette commune dans une telle posi- 
tion , allait décidément renverser la conven- 
tion. Celle-ci la prévint cependant , parce 
qu’elle tarda trop à agir , et les membres de 
la ciramurie , accompagnèrent à l’échafaud 
les conventionnels, Robespierre frères , Cou- 
thon et Saint-Just. 

Robespierre l’aîné , c’est-à-dire celui que 
j’ai déjà cité plusieurs fois , avait eu la mr- 
choire fracassée d’un coup de pistolet , dans 
l’instant où des commissaires de la conven- 
tion s’emparèrent de l’Hùtel-de-Ville, devenu 
le lieu de rassemblement du parti vaincu. 
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ï 79^4* Les uns disent qu’alors il se fit lui - même 
cette lilessure , en voulant se brûler la cer- 
velle ; d’autres prétendent qu’elle lui fut faite 
dans ce moment de tumulte par ses ennemis, 
qui craignaient que s’il pouvait se défendre 
devant un tribunal , il ne prouvât que ceux 
qui venaientde luiarracher l’autorité, étaient 
aussi coupables que lui envers le peuple. 

Jusque là, depuis le lo août, nous n’a- 
vions vécu sous aucun régime constitution- 
nel. La convention avait bien rédigé une 
constitution ridicule qu’elle avait ensuite fait 
accepter parle peuple; mais cette constitution 
n’avait jamais été mise en activité , et on 
l’avait suspendue jusqu’à nouvel ordre , dé- 
clarant que des lois .révolutionnaires pou- 
vaient seules pourvoir aux circonstances ex- 
traordinaires dans lesquelles on se trouvait. 

Rien de si étrange que la physionomie de 
la nation française à cette époque. E le n’a- 
vait conservé aucun des traits qui jusque là 
l’avaient caractérisée d’éternelle mémoire. 
Des cheveux plats et gras , un vêtement né- 
gligé et sale ; voilà quelles furent la coiffure 
et la mise du temps. Des manières brutales 
et un langage grossier accompaguaient cet 
extérieur, qui les annonçait assez bien. En 
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roulant , en qualité de républicains , s’assi- 
miler aux Spartiates , on avait adopté en 
France le cynisme le plus dégoûtant et le plus 
effréné. On affectait de se tutoyer et de se par- 
ler avec beaucoup de rusticité. On retrouvait 
cette affectation dans les discours des magis- 
trats et dans la plupart des écrits nouveaux. 
Quant aux pièces de théâtre , on n’en faisait 
presqu’aucune qui n’eût trait aux circons- 
tances*; les anciennes n’étaient point jouées, 
ou on les défigurait par des coupures mal 
entendues , ou la substitution grotesque dans 
quelques-unes, du mot de citoyen et de ci- 
toyenne, à celui de monsieur et de madame. 

Plus de ces voitures élégantes qui , chez 
nous , récréent sam cesse la vue et l’occupent 
agréablement du produit varié des arts et de 
l’industrie; il n’y avait plus que celles de 
places : encore n’osait- on s’en servir que ra- 
rement , de peur d’en venir peu à peu à 
passer pour riche , et à tenter ainsi la cupi- 
dité sanguinaire des dominateurs. 

Quant à la morale , que les anciens re- 
gardaient comme le soutien essentiel des ré- 
publiques , en public il n’en existait plus 
aucune. On en avait détruit avec grand soin 
tons les $ignes extérieurs. On avait vu l’é- 
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*794' vêqne constitutionnel de Paris conduire par 
la bride aux portes de la- convention , des 
ânes qu’il avait , par mépris pour la reli- 
gion , revêtus de ses Habits pontificaux. Il 
n’existait de prêtres en liberté , que ceux 
qui avaient apostasié aussi indignement , en 
prenant encore des épouses. — La divinité 
à laquelle on brûlait alors de l’encens était, 
disait-on, la Raison. Dansles fêtes publiques, 
on la faisait représenter par des actrices vê- 
tues de juste-au-corps , offrant l’image par- 
faite de la nudité , assises en cet état sur des 
chars antiques, à l’exemple des divinités du 
paganisme , et ayant quelquefois auprès 
d’elles des hommes à demi ivres, qui , par 
forme de plaisanterie, battaient du tambour 
sur leur ventre , en criant : vive la répu- 
blique ! ( 1 ) 

Les filles qui devenaient mères avant d’être 
faites épouses , recevaient une gratification 
de 5o écus et un trousseau. 

Il ne faudrait pas, pour être juste , dire 
que c’était le bas peuple qui dominait alors 5 
il faudrait dire que les mauvais sujets et les 


( 1 ) Ce tableau est repoussant, mais il est exact. 
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scélérats de toutes les classes copiant les I79 
manières du bas peuple et les changeant en* 
core , dominaient par lui. Une question que 
les adeptes adressaient ordinairement à ceux 
qui voulaient le devenir, peint bien lestitres 
qu’avaient à l’autorité les héros de ce temps : 
Qu’as-tu fait pour être pendu% leur disaient* 
ils. Il ne s’agit que d’ôter à cette question 
son sens politique , pour l’appliquer aux ac- 
tions communes de la viehumaine. Beaucoup 
d’entre eux avaient été effectivement repri* 
de justice avant la révolution, pour vols ou 
autres méfaits jet quand , dans sa vengeance, 
le peuple déshabilla quelques membres des 
comités révolutionnaires , il s’en trouva plu- 
sieurs qui portaient la marque de la flétrissure 
publique. 

Le Français ne se retrouva que dans les 
camps , où toute la j eunesse depuis l’âge de dix- 
huit ans jusqu’à vingt cinq, avait reçu l’ordre 
de se rendre. Là , le Français fut ce qu’en 
général il sera toujours, patient et intrépide. 

Il fit des exploits dignes de passer à la posté- 
rité la plus reculée. Pourquoi ces exploits, 
dont je ne parlerai par respect, qu’au com- 
mencement du livre prochain , servirent- 
ils à consacrer sa dégradation, en proion- 
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• géant sur l’une des plus belles contrées de 
l’Europe , la domination d’êtres méprisables 
que l’on peut considérer avec raison comme 
ayant été les ennemis de tous les peuples 
civilisés et de tous les hommes honnêtes et 
sensibles ! 


FIS DU SECOND VOLUME. 
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NOTES. 

LIVRE III. 


(Noté m.) Lions du rapport qui fut fait à l’assemblée 
sur la procédure du Châtelet,. contre les attentats des 5 et 
6 octobre , Mirabeau dit : 

« J’apprends par la notoriété publique , qu’après une 
» conversation entre M. d’Orléans et M. de Lafaÿelte , 
i> très-impérieuse d’une part et très-résignée de l’autre , 
» le premier vient d’accepter la mission , ou plutôt de re- 
» cevoir la loi de partir pour l’Angleterre. Au même ins- 
» tant, les suites d’une telle démarche se présentent à mon 
» esprit. Inquiéter les amis de la liberté , répandre des 
» nuages sur les causes de la révolution , fournir un nou- 
» veau prétexte aux mécontens , isoler de plus plus le 
» roi , seiuer au dedans et au dehors du royaume de nou- 
» veaux germes de défiance ; voilà les effets que ce départ 
» précipité , que cette condamnation sans accusation de- 
» vait produire. Elle laissait surtout sans rival l’homme à 
» qui le hasard des événemens venait de donner une nou- 
» velle dictature ( le marquis de Lafayette ) , l’homme qui, 
» dans ce moment , disposait , au sein de la liberté , d’une 
» police plus active que celle de l’ancien régime ; l’homme 
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» qui , par cette police , venait d’accueillir un corps d’ae- 
» cusation sans accuser ; l’homme qui , en imposant à 
» M. d’Orléans la loi de partir , au lieu de le faire juger et 

* condamner s’il était coupable , éludait par cela seul l’in- 
» violabilité des membres de l’assemblée. Mon parti fut 
» pris à l’instant. Je dis à M. de Biron , avec qui je n’ai 
» jamais eu de relation politique , mais qui a toujours eu 
» mon estime, et dont j’ai reçu plusieurs fois des services 
» d’amitié. « M. d’Orléans va quitter , sans jugement , le 
» poste que ses commettans lui ont confié •• s’il obéit,je dé- 
h nonce son départ, et je m’y oppose ; s’il reste, s’il fait 
» connaître la main invisible qui veut l’éloigner, je dénonce 

* l’autorité qui prend la place de celle des lois. Qu’il choi- 
» sisse entre cette alternative. M. de Biron me répondit par 
» des sentimcns chevaleresques : Je m’y étais attendu. 
» M. d’Orléans, instruit de ma résolution, promet de suivre 
» mes conseils ; mais, de* le lendemain, je reçois dans 
» l’assemblée un billet de M. de Biron. Ce billet portail le 
» crêpedela douleur ,* t m’annonçait le départ du prince... 
» J*Éroue que, dans l’exebs de mon indignation , je tins un 
» propos que le rapporteur aurait dû faire connaître , pour 
» avoir le droit de le taxer d’indiscret , et que je permets 
» moi-même de trouver insolent... »(il est lâche comme un 

laquais ; c’est un qui ne mérite pas la peine cjuon t’est 

donnée pour lui). Il paraît que ce qui détermina l’écolier 
indocile de Mirabeau à partir , ce fut un décret que M. de 
Lafayet|p fit rendre à l’assemblée , qui déclara que les cri- 
minels d’étàt pourraient être arrêtés dans quelques lieux 
qu’ils se fussent retirés. Ce décret n’inquiétait pas beau- 
coup Mirabeau , qui voulait dénoncer lui-même le duc 
d’Orléans à la tribune , afin de le faire décharger de toute 
accusation, tandis que les preuves recueillies n’étaient pas 
encore suffisantes; mais le prince , qu’encore une fois l’on 
poussait à la faction plutôt qu’il u’y marchait de lui-même > 
n’osa point affronter l’orage. 
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( ÎYole 2.) Mitabeau n’aimait pas M. Nceker , qu’il regar- „ 

daitavec quelque raison comme un charlatan. Dans cette oc- 
casion il parla cependant avec chaleur en faveur de son plan. 

« Le* revenus de l’état, dit-il , sont anéantis , est le trésor 
vide, la force publique est sans ressort; et c’est demain , 
c’est aujourd’hui, c’est à cet instan même que l’on a besoin 
de votre intervention. Dans de telles circonstances, il me 
parait impossible, soit d’offrir un plan au ministre des fi- 
nances, soit d’examiner celui qu’il nous propose Il n’est 

pas de votre sagesse de vous rendre responsable do l’événe- 
ment , soit en vous refusant à des moyens que vous n’avez 
pas le loisir d’examiner, soit en leur en substituant que vous 
n’avez pas celui de combiner. La confiance sans bornesque 
la nation a montrée dans tous les temps au ministre que ses 
acclamations ont appelé, vous autorise suffisamment, ce 
me semble, à lui en montrer une illimitée dans les circons- 
tances présentes. Acceptez ses propositions sans les garan- 
tir, puisque vous n’avez pas le temps de les juger; accep- 
tez-les de confiance dans le ministre, et croyez qu’en lui 
déférant celte espèce de dictature provisoire, vous remplis- 
sez vos devoirs de citoyen et de représentant de la nation. 

* M. Necker réussira , et nous bénirons ses succès , que 
nous aurons d’autant mieux préparés, que notre déférence 
aura été plus entière et notre confiance plus docile ; que si, 
à Dieu ne plaise , le ministre des finances échouait dans sa 
pénible entreprise , le vaisseau public recevrait sans doute 
une grande secousse sur l’écueil où son pilote chéri l’aurait 
laissé toucher; mais ce heurtement ne nous découragerait 
pas : vous seriez là , messieurs , votre crédit serait intact , 
la chose publique resterait toute entière 

» Acceptons de plus heureux présages; décrétons les pro- 
positions du ministre des finances , et croyons que son gé- 
nie , aidé des ressources naturelles du plus beau royanmc 
du monde, et du zèle fervent d’une assemblée qui a donné 
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* et qui dorme encore de si beaux exemples, saura se monter 
au niveau de nos besoins et de nos circonstances. » 

Etonné de ce discours de Mirabeau en faveur du plan de 
M. Necker , on craignit qu’il n’eût la certitude ou le projet 
de le faire échouer ; quelques députés laissèrent même per- 
cer ce soupçon assez clairement, dans le cours des opinions, 
pour autoriser Mirabeau à s’en expliquer ; il le fit avec la 
franchise la plus adroite. « Je n’ai point , dit-il l’honneur 
d’être l’ami du ministre des finances ; mais , je serais son 
ami le plus tendre, que , citoyen avant tout , et représen- 
tant de la nation , je n’hésiterais pas un instant à le compro- 
mettre , plutôt que l’assemblée nationale. Ainsi , l’on m’a 
deviné , on plutôt l’on m’a entendu ; car je n’ai jamais pré- 
tendu me cacher..... Je pense donc qu’en autorisant une 
mesure profondément nécessaire .à laquelle nous n’avons , 
quanti présent, rien à substituer, il ne faut pas que nous 
l’épousions , que nous en fassions notre ouvrage propre , 
quand nous n’avons pas le temps de la juger. 

» Oh ! si des déclarations moins solennelles ne garantis- 
saient pas notre respect pour la foi publique , notre horreur 
pour l'infdme mol de banqueroute , j’oserais scruter les 
motifs secrets, et peut-être, hélas! ignorés de nous-meme», 
qui nous font si imprudemment reculer au moment de pro- 
clamer l’acte d’un grand dévoûment, certainement ineffi- 
cace, s’il n’est pas rapide et vraiment abandonné. Je dirais 
k ceux qui se familiarisent peut-être avec l’idée de manquer 
aux engagemens publics , par la crainte de l’excès des sacri- 
fices , par la terreur de l’impôt..... Qu’est-ce donc que la 
banqueroute , si ce n’est le plus cruel , le plus inique , le 
plus inégal , le plus désastreux des impôts ?... Mes amis , 
écoutez un mot, un seul mot. 

» Deux siècles de déprédations et de brigandages ont 
creusé le gouffre où le royaume est près de s’engloutir , il 
faut le combler , ce gouffre effroyable ; eh bien , voici la 
liste des propriétaires français : choisissez parmi les plus 
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riches, afin do sacrifier moins de citoyen», mais choisissez; 
car ne faut-il pas qu’un petit nombre périsse , pour sauves 
la masse du peuple? Allons, ces deux mille notables pos- 
si*lent de quoi combler le déficit. Ramenez l’ordre dan» 
vos finances , la paix et la prospérité dans le royaume. 
Frappez, immolez sans pitié ces tristes victimes, prôcipitez- 
les dans l’abîme; il va se refermer Vous reculez d’hor- 
reur Hommes inconséquens ! hommes pusillanimes! 

eh ! ne voyez-vous donc pas qu'en décrétantla banqueroute, 
ou , ce qui est plus odieux encore , en la rendant inévitable 
sans la décréter , von* vous souillez d’un acte raille fois 
plus criminel ? et, chose inconcevable, gratuitement cri- 
minel; car enfin , cet horrible sacrifice ferait demain dis- 
paraître le déficit Contemplateurs stoTqnes des maux 

incalculables que cette catastrophe vomira sur la France ! 
impassibles égoïstes, qui pensez que ces convulsions du 
désespoir et de la misère passeront comme tant d’autres ! 
et d’autant plus rapidement , qu’elles seront plus violentes, 
êtes-vous bien sûrs que tant d’hommes sans pain vou* 
laisseront tranquillement savourer les mets dont vous n’au- 
rez voulu diminuer ni le nombre ni la délicatesse?... Non... 
vous périrez , et dans la conflagration universelle que vous 
ne frémissez pas d’alluiper, la perte de votre honneur n^ 
sauvera pas une seule de vos détestables jouissances. 

» Voilà où nous marchons. J’entends parler de patrio- 
tisme , d’élans du patriotisme, d’invocatiûn du patriotisme : 
ah! ne prostituez pas ces mots de patrie , de.patriotisme! Il 
est donc bien magnanime l’effort de donner une portion de 
son revenu pour conserver tout ce qu’on possède ! Eb ! 
messieurs, ce n’est là que de la simple arithmétique; et 
celui qui hésitera ne peut désarmer l’indignation que^par 
le mépris que doit inspirer sa stupidité. Oui , messieurs , 
c’est la prudence la plus ordinaire , la sagesse la plus tri- 
viale ; c’est votre intérêt le plus grossier que j’invoque 

Votez donc ce subside extraordinaire. Eh ! puisse-l-il 
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être suffisant! Votez-le, parce que vous avez des Joules 
sur les moyens ( doutes vagues et non éclairés ) , vous 
n’en avez pas sur sa nécessité et sur notre impuis- 
sance à le remplacer , immédiatement du moins ; votfz. 
le , parce que les circonstances publiques ne souffrent aucun 
retard , et que nous serions comptables de tout délai. Gar- 
dez-vous de demander du temps ; le malheur n’en accorde 
jamais. ..... Eh! messieurs , à propos d’une ridicule motion 

du Palais-Royal, d’une risible insurrection qui n’eul jamais 
d’importance que dans les imaginations faibles , ou les des- 
seins pervers de quelques hommes de mauvaise foi , vous 
avez entendu nagutres ces mots forcenés : Catilina est aux 
portes de Rome, et l’on délibéré! et certes il n’y avait 
autour de nous ni Catilina, ni périls, ni (actions, ni Rome... 
Mais aujourd’hui , la banqueroute , la hideuse banqueroute 

est là Elle menace de consumer vous, vos propriétés , 

votre bonneur et vous délibérez! » 

Sur ce discours, qui est regardé comme l’un des plus élo- 
quens que Mirabeau ait prononcé, fut rendu en toutes 
lettres, le décret snivant : « Vu l’urgence des circons- 
tances, et ouï le rapport du comité dcs finances, Rassemblée 
nationale accepte, de confiance , le plan de M. le ministre 
des finances. » Jamais assemblée ne rendit peut-être un dé- 
cret plus singulier et d’une forme plus bizarre. 


( Note 3.) Voici la protestation énergique dont la cLam- 
bre des vacations du parlement de Rouen, accompagua 
l’enregistrement de sa prolongation : 

« Ce n’est pas au moment où la plupart des citoyens 
semblent volontairement frappés d’un aveuglement absolu, 
qu’il peut être opportun de faire luire la lumière. Quand 
partout les lois sont attaquées , calomniées et avilies , vou- 
loir opposer leur puissance , serait évidemment les livrer 
à de nouveaux outrages; quand le premier monarque de , 
l’univers, accablé de chagrins aussi cuisans qu’immériiéSj 
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daigne faire taire en lui tout autre sentiment que celui de 
♦jn inépuisable tendresse pour ses peuples ; enfin , quand 
On a vu ce prince , digne à jamais du respect des nations , 
bravant tous les dangers , venir au milieu de sa capitale r 
essayer encore , par l’exemple de ses vertus et des témoi- 
gnages touchons de sa popularité , de ramener ses sujets 
égarés , de vrais et fidèles magistrats ne peuvent que bénir 
tant de bonté, et gémir en silence sur l’erreur de leurs con- 
citoyens. 

» Par ces différentes considérations , la chambre des va- 
cations a arrêté d’enregistrer provisoirement la déclaration 

du roi , du 3 de ce mois Déclare néanmoins que si elle 

se détermine à cet enregistrement, ce n’est que pour don- 
ner au seigneur roi , de nouvelles preuves de sou amour in- 
violable, de sqjf respect profond et de sa soumission sans 
bornes, et aussi dans la crainte de contrarier les vues de sa 
majesté , et d’augmenter peut-être, par une jnste résistance, 
les troubles affreux qui déchirent l’état ; mais qu’au sur- 
plus il ne pourra , dans aucun cas , être tiré 4c conséquences 
dudit enregistrement , attendu que ladite chambre y a pro- 
cédé sans liberté ni qualités suffisantes, et uniquement en- 
traînée par la force des circonstances. 

» Arrête, en outre, qu’expédi lions en forme du présent 
seront adressées à M. le garde des sceaux et à M. le comte 

de Saint-Priest avec prière de le mettre sous les yeux 

de sa majesté , et de lui protester que jamais elle n’aura de 
sujets plus fidèles que les magistrats qui composent la cham- 
bre des vacations de son parlement de Rouen ; qu’ils ns 
veulent vivre que pour servir et respecter son autorité légi- 
time , ainsi que les lois dont elle leur a confié le dépôt, et 
qu’ils périront plutôt que de consacrer les atteintes qu’o* 
pourrait y porter a. 

{Note 4.) Le club des Jacobins eut pour fondement le 
club Breton. Ce club > qui n’était d’abord composé que des 

a . 19 



■» . 


■V- 


Digitized by Google 



C434Î 

«fépu tés Je Bretagne , s’assemblait à V ersailles , dans l # ar*- 
nue Je Saint-Cloud, n° 3 S. Les députés de la Franche* 
Comté s’y rendirent ensuite. On y fit d’abord des proposi- 
tions très-modérées , et personne n’y voulait de révolution. 
Mais bientôt cette réunion devint infiniment dangereuse. 
Elle se trouva initiée , par ses affidés , dans tout ce qui se 
faisait et ce qui se disait au château ; et cette espèce de po- 
lice , qui pénétrait jusque dans Jes secrets du roi, concou- 
rait merveilleusement au succès des mesures que l’on pre- 
nait chaque jour contre la cour. 

Lorsque l’assemblée nationale établit le lieu Je ses 
Séances à Paris , le club breton s’assembla au couvent des 
Jacobins , dont il prit plus lard le nom. On se réunit d’a- 
bord nu réfectoire. Le club breton était alors peu nom- 
breux: pour se donner de la consistante et du crédit, il 
s’associa deux cents habitans de lacapitale. * 

Ce club, comme on l’a vu au commencement de mon 
ouvrage , n’est pas cependant le premier que nous ayons 
eu. Eu 1788 en existait déjà plusieurs à Paris ; ils avaient 
la.dénomination de comités. Un d’eux s’appelait le comité 
l’arget. Ou y discutait les idées préparatoiresde la révolu- 
tion ; le but était de propager les principes de la liberté 
américaine, qu’on embrassait avec beaucoup de chaleur en 
France , et même à la cour. 

(/Vote 5 .) L’abbé Maury fut un des membres les plus 
marquans de l’assemblée nationale. Du côté de l’éloquence, 
il se montra l’égal de Mirabeau , dans les occasions où Mi- 
rabeau fut lui-même véritablementéloquent. L’abbé Maury 
défendit constamment la cause de l’autel et celle du trône. 

' Il ne fut pas moins renommé pourson courage que pour ses 
talens. Les factieux essayèrent vainement de l’effrayer à 
plusieurs reprises. La constance de ses opinions, et son in- 
trépidité, avaient fini parlai attirer l’estime et l’admiration 
du peuple. Lni, et le nommé Carats, député du pays et 
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iiigrrie de Rivierre-Vordun , jouirent plusieurs fois du prx% 
vilége de s’entendre louer hautement pour leur caractère , 
par ceux qui les regardaient comme leurs ennemis. L’abbé 
Maury était député du bailliage de Péroune. 

(Note 6.) Voici quelle fut l’affaire du vicomte de Mira- 
beau , frère du fameux Mirabeau. Le vicomte de Mirai, eau 
était un député dévoué à la cause royale ; informé de l'in- 
discipline qui faisait chaque jour de nouveaux progrès dan* 
le régiment de Touraine, dont' il était colonel , il partit 
avec la permission du roi , et sur un congé de l’assemblée 
pour se rendre à Perpignan , où ce régiment était en garni- 
son. 11 arnva le 9, et écrivit sur-le-rhamp aux officier* mn- 
Dicipaux , pour leur annoncer sou intention de prêter ser- 
ment à la tète de son régiment, le pldtôt possible , les priant 
d’indiquer le jour, l’heure et le lien. Le jour fut d’abord 

fixé au lendemain ;mais on attermoyaensuiteindéfiniment, 

à cause de trois officiers qui , ayant précédemment quitté Io 
régiment pour des insultes qu’ils y avaient reçues, ne purent 
pas le rejoindre à temps. 

Le jour suivant , à sept heures et demie du matin , une 
troupe de soldats, ayant l’adjudant à leur tète, se rendirent 
chez M. de Mirabeau et forcèrent avec fracas la porte de ;a 
chambre ; il leur ordonna de sortir , des soldats ne devant pas 
entrer ainsi chez leur chef : ils obéirent. A peine avait-il 
pris sa robe de chambre, qu’onlui annonça queplus de cinq 
cents soldats étaient à la porte de la maison : il leur lit dire 
de lui envoyer une députation. Quinze de ces soldats en- 
trèrent aussitôt chez lui et lui demandèrent s’il était vrai 
qu’il voulût faire rentrer au régiment les officiers et le» bas- 
officiers qui étaient ahsens. M. de Mirabeau leur eut , en un 
moment, fait sentir l’inconvenance de leur visite et de leur* 
interpellations. Il n’en fut pas de même de ceux qui atten- 
daient dans la rue l’issue du message ; ils firent des reproche» 
à la députation, et continuèrent d’appeler leur colonel , en» 
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tartrissaut contre lui des injures grossières. M. de Mirabeau 
descendit accompagné de sept officiers , et ordonna aux sol- 
dats de retourner à leur quartier ; tous répondirent par un 
non unanime. Un soldat, sortant du rang, s’approcha de 
lui, et lui dit d’un ton furieux : «Nous savons que vous von. 
» lez' fane rentrer an régiment Tes gens qui nous ont fait du' 

* mal ,‘ mais f-.... ils n’y rentreront pas ! » En même temps 
nn officier s’aperçut que plusieurs soldais rancissaient des 
pierres ,et en avertit M. de Mirabeau. Le vicomte fit alort- 
*rn pas en arrière , et dit, en tirant son épée et la portant en 
l’air : <♦ A moi , messieurs les officiers ; soldats , obéissez à 
» votre chef! » Au mouvement que firent les officiers pour 
jnettre l’épée à la main’, les soldats se jetèrent' les uns sur les 
mitres; plusieurs tombèrent; d’antres crièrent aux armes* 
Us y coururenteu effet ; il n’y eut cependant pas de sang ré- 
pandu , grâce à la prudence de M. de Mirabeau, qui se re- 
tira à l’hôtel du maire , chez lequel il logeait- 

Sur l’invitation de la municipalité, le vicomte de Mira- 
beau partit le lendemain de cette insurrection du régiment 
de Touraine ; mais emportant secrètement avec lui les cra- 
vattes des drapeaux. Le régiment étant venu pour retirer le* 
drapeaux de l’hôtel de la mairie , lorsqu’on apprit le départ 
du colonel , fut transporté de fureur lorsqu’il les vit sans cra- 
vattes-; il s’empara du maire et le conduisit prisonnier à la 
citadelle- 

i M. de Mirabeau fut lui-même arrêté à Castelnandary , 
où il rendit volontairement les cravattes des drapeaux, pour 
sauver le maire de Perpignan. Voici de quelle manière il 
s’expliqua sur ce fait devant l’assemblée. « Je fis , dit-il , un 
» calcul bien simple. Trois cents soldats honnêtes , des of- 
« ficiers courageux et fidèles avaient respecté leur devoir ; 
a il fallait conserver au roi ce noyau précieux d’un régiment 
» qui s’était si souvent couvert de gloire , qui toujours axait 

* été sans reproche. J’imaginai déporter les cravattes des 
, * * drapeaux au roi ; je jui aurais dit : Sire , envoyez cescra- 



( 4^7 ) 

,v vatlcs dans une ville éloignée, appelez-y les soldats «piî 
» sontrestés fidèles, ils viendvofltse réunir à leurs drapeaux... 
» Ce projet était celui d’us homme d’honneur... On a dit 
» qu’on avait trouvé les ctavntles dans mes malles ; cela osj. 
» faux , elles étaient lit.... , sur ma poitrine ; on u'aurail pu 
» les avoir qu’avec ma vie., si la sûreté du citoyen que je 
» respecte le plus, de M. d’Aquilar(le maire de l’ctpi- 
» gnan ) , n’eût pas été compromise. >> 

(J \ T ote 7.)— Je dinais chczM. deMonlmorîn , le samedi 
22 janvier 1791 , dit 31 . Bertrand de Molleyille., dans , son 
Histoire de la Révolution , et j’y restai jusqu’à neuf heures 
du soir. En ouvrant la porte du salon pour m’en aller , je 
•vis Mirabeau sortant du cabinet de ce ministre : je ru’arrèlai 
aussitôt, non seulement pour le laisser passer ; mais pou v 
tâcher de découvrir quel pouvait être l’objet d’une visiln 
aussi extraordinaire. J’entrai chez M. de Montmorin. — • 
a Comment donc , lui dis- je, vous recevez aussi cet homrrlc 
là ? — Oui vraiment , et je crois bien que voiis le recevriez 
tout comme moi , si le roi vous en .avait donné l’ordre. — 
lie roi vous a donné l’ordre de recevoir Mirabeau? — Oui , 
sans doute , et je l’ai déjà vu plusieurs fois. — "C’est encore 
quelque nouveau piège? — Non , tout au contraire. — Mais 
pouvez - vous avoir quelque confiance dans un pareil scélé- 
rat? — Ahl scélérat..., il ne l’est peut-être pas autant que 
vous le rroyez. — Comment, après cette adresse abomi- 
nable qu’il a proposée ij y a huit jours, sur la constitution 
civile du clergé!.... — • Vous seriez donc bien étonné , si jo 
vous disais que cette adresse qui vous scandalise si fort , 
était calculée pour produire un effet très-important, et qu’il 
est fort fâcheux qu’elle n’ait pas été adoptée ? — J’en serais 
si étonné que je n’en croirais rien. — Eh bien ! vous auriez 
tort; car rien n’est plus vrai : vous 11e savez donc pas que., 
dès Je mois de juin dernier , Mirabeau s’était rapproché d* 
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Toi , qu’il a fait plus d’un voyage à Saint-Cloud , pendant 
que la famille royale y était, et qu’il y a eu secrètement 
quelques conférences avec Sa Majesté; il les rompit très- 
brusquement , lorsque le Châtelet reprit la poursuite de la 
procédure sur les attentats du 6 octobre , et vint provoquer 
un décret d’accusation contre lui. Il imagina que c’était 
un coup de Jarttûc que Lafayette , instruit et jaloux de ses 
cntievues avec le roi , avait voulu lui porter, et que leurs 
Majestés, intimidées par ses menaces , ou séduites par ses 
promesses, avaient participé, ou au moins consenti au 
complot. Il a été positivement informé depuis , que le roi et 
Jfc reine , loin d’y avoir pris aucune part, n’en avaient pas eu 
la mohrdl'fe connaissance, et il a désiré de renouer la négo- 
ciation du mois de juin; les choses sont déjà en fort bon 
train. — Je rie savais pas un mot de tout cela ; mais enfin 
où veut-on aller ? Mirabeau donne-t-il un plan?... etc. 

_ M. Bertrand de Molleville fait remonter très-haut, 
comme on le voit , le changement de Mirabeau; il faut voir 
sou Histoire de laRévolution pour les plans qui furent en- 
suite rie, cela proposés par cet homme célèbre. On trouvera 
dans le livre de M. de Molleville des fragmens mèiue d'une 
lettre de Mirabeau au roi. 




LIVRE IV. 


,(/ Vote if.) Eixt* ait de la proclamation du roi à tous 

les Français , relative ment. à sa sortie de Paris 

« Lorsque le roi a pu espérer <le voir renaître l’ordre et 
le bonheur par les moyens employés par l'assemblée na- 
tionale , et par sa résidence auprès de celte assemblée , au*- 
cnn sacrifice ne lui a coûté ; il n’aurait pas même argué du 
défaut de liberté dont il est privé depuis le mois d’octobré 
1789 : mais aujourd’hui que le résultat de toutes les opéra - 
• fions est de voir la royauté détruite, les propriétés violées, 
la sûreté des personne* compfomise , une anarchie com- 
plète' dans tontes les parties de l’empire , sans apparcnc* 
d’autorité suffisante pour l’arrêter; le roi , après avoir pro- 
testé contre tous les actes émanés de lui pendant sa capti- 
vité, croit devoir mettre sous les yeux des Français le .ta- 1 
bleau de sa conduite. 

» Au mois.de juillet 1789, le roi , sûr de sa conscience , 
n’a pas craint de venir parmi les Parisiens. Au mois d’octo- 
bre de la même année , prévenu des mouvemens des fac- 
tieux , il a craint qu’on arguât de son départ pour fomenter 
la guerre civile. Tout le monde est instruit de l’impunité 
des crimes qui se commirent alors. Le roi, cédant au voeu 
manifesté par l’armée des Parisiens , vint s’établir avec sa 
famille au château des Tuileries ; rien n’était prêt pour le 
recevoir; et le roi, bien loin de trouver les commodités 
auxquelles il était accoutumé dans ses autres demeures , n y 
a pas même rencontré les agrémens <jue se procurent les 
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personnes aisées. Malgré toutes les contraintes , il a ern de- 
voir , dès le lendemain de son arrivée , rassurer les pro- 
vinces sur son séjour à Paris. Un sacrifice plus pénible lui 
était réservé; il a fallu qu’il éloignât de lui ses gardes- 
du-corps , dont il avait éprouvé la fidélité ; deux ont été 
massacrés, plusieurs ont été blessés en exécutant l’ordre 
qu’ils avaierrtreçu de ne pas faire feu : tout l’art des factieux 
s’est employé à faire envisager sous un mauvais aspect une 
épouse fidèle qui venait de mettre le comble h sa bonne 
conduite ; il est même évident que toutes les machinations 
étaient dirigées contre le roi lui-même. C’est aux soldats 
des gardes françaises et à la garde nationale parisienne , que 
la garde du roi a été confiée , sous les ordres de la munici- 
palité de Paris , dont le rommandant général relève. 

» Le roi s’est ainsi vu prisonnier dans ses propres états; 
car , comment pourrait-on appeler autrement celui qui se 
voit forcément entouré par des personnes qu’il suspecte? ce 
n’est pas pour inculper la garde nationale parisienne , que 
je rappelle ces détails , mais pour rapporter l’exacte vérité; 
je rends au contraire justice à son attachement , lorsqu’elle 
n’a pas été égarée par les factieux. Le roi a ordonné la con- 
vocation des états-généraux, il a accordé au tiers-état une 
double représentation ; la réunion des ordres , les sacrifices 
du 23 juin , tout cela a été son ouvrage ; mais ses spins ont ' 
été méconnus cl dénaturés. Lorsque les états-généraux se 
sont donnés le nom d’assemblée nationale , on se rappelle 
les menées des factieux dans plusieurs provinces; on se rap- 
pelle les mouvemens qui ont été occasionnés pour anéantir 
la disposition des cahiers qui portaient que la confection des 
lois serait faite de concert avec le roi. L’assemblée a mis 
le roi hors de la constitution , en lui refusant le droit de 
sanctionner les actes constitutionnels , en rangeant dans 
cette classe ceux qu’il lui plaisait d’y ranger, et en limitant 
à la troisième législature son relus de sanction. On lui a 
donné 25 millions qui sont absorbés en totalité par la dé- 
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;pense que nécessitait l’éclat nécessaire h sa maison-Ou lifia 
laissé l’usufruit de quelques domainoa avec des formes gê- 
nantes , en le privant du .patrimoine <ie ses ancêtres; on a 
.eu attention de comprendre dans ses dépenses des, ser- 
vices rendus au roi, comme s’ils n’étaient pas insépara- 
bles de ceux rendus à l’état. Qu’on examine .les dift'érens 
points de l’administration , et on verra .que le roi en es t 
écarté. Il n’a point de part à la confection des lois ; : seule- 
ment il peut prier l’assemblée de s’occuper de telle ou , telle 
chose. Quant à l’administration de la justice, il ne fait 
qu'expédier les provisions des juges, et nommer le com- 
missaire du roi , dont les fonctions sont bien moins consi- 
dérables que celles des anciens procureurs-généraux. La 
partie jwblique a été dévolue à de nouveaux officiers ; il 
restait une dernière .prérogative , la plus belle de tontes ; 
celle de faire grâce et de commuer les peines : vous l’ave* 
ôtée au roi ; ce sont maintenant les jurés qui l’ont , en ap- 
pliquant , suivant leur volonté, le sens de la loi. Cela di- 
minue la majesté royale ; les peuples étàient accoutumés à 
y recourir, comme 'à un centre commun de bonté et de 
bienfaisance. L’administration intérieure dans les départe- 
mens , est embarrassée par des rouages qui nuisent au msu- 
vement de la machine : la surveillance des ministres se ré- 
duit à rien. 

» Les sociétés des amis de la constitution sont bien .plus 
fortes , et rendent nulles toutes les autres actions. Le. roi .a 
• été déclaré chef suprême de l’armée ; cependant tout le. tj»- 
vail a été fait par les comités de l’assemblée nationalisant 
ma participation; on a accordé au roi la nomination de 
quelques places , encore le choix qu’il a fait , a-rt-il ^prouvé 
des contrariétés; -on a été obligé de refaire le travail des 
officiers géuéraux de l’armée , parce que les choix déplis- 
saient aux clubs; ce n’est qu’à eux qu’on doit attribue! îa 
plupart des révoltes desrégimens : quand l’armée ne vc-s- 
pccte plus les officiers , elle est lu terreur et le fléau 

* 1 


Digitized by Google 



l'état ; le roi a toujours pensé que lesofTiciers devaient être 
punis comme les sénats, et que les portes devaient être 
ouvertes à ces derniers , pour parvenir aux avancemens 
suivant leur mérite. Quant aux affaires étrangères, on a 
accordé an roi la nomination des ambassadeurs et la con- 
duite des négociations ; on lui a ôté le droit de faire la 
guerre , on ne devait cependant pas soupçonner qu’il la dé- 
clarerait de but en blanc. Le droit de faire la paix est d’un 
tout autre geDre. Le roi ne veut faire qu’un avec la natiou j 
' mais quelle puissance voudra entamer des négociations , 
lorsque le droit de révision sera accordé à l’assemblée na- 
tionale ? Indépendamment du secret nécessaire et impossi - 
ble à garder dans une assemblée délibérante , nécessaire- 
ment publiquement , on aime encore à ne traiter qujavec la 
personne qui peut , sans aucune intervention., passer le 
contrat. Quant aux finances , le roi avait reconnu , avarït 
les étals-généraux , le droit qu’a la nation d’accorder des 
subsides , et à cet égard il a accordé , le 23 juin , tout ce qui 
avait été demandé. Le 4 février, le roi a prié l’assemblée 
de s’occuper des finances ; elle ne l’a fait que tard : on n'a 
pas encore le tableau exact de la recette et dépense ; on 
s’est laissé aller à des calculs hypothétiques ; la contribu- 
tion ordinaire est arriérée , et la ressource des douze cent 
millions d’assignats est presque consommée. On n’a laissé 
au roi , dans cette pailtc , que de stériles nominations,’ il 
connaît la difficulté de cette administration , et s’il était 
possible que cette machine pût aller sans sa surveillance 
directe , sa majesté 11e regretterait que de ne pas diminuer 
les impôts ; ce qu’elle a désiré, et qu’elle aurait effectué 
sans 1# guerre d’Amérique. 

v Le roi a élé déclaré chef suprême de l’administration 
du royaume , et il n’a pu rien changer sans la dérision de 
l’assemblée. Les chefs du parti dominant ont jeté une tello 
défiance surlesageus du roi, et les peines portées contre 
les prévaricateurs , ont tant fait naître d’inquiétude, qu« 
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fte* «gens sontrestés sans force. La forme du gouvernemc iit 
est surtout vicieuse par deux causes, l’assemblée excède les 
bornes de ses pouvoirs en s'occupant de la justice et do 
l’administration de l’intérieur ; elle exerce , par son comité 
des recherches, le plus barbare de tous les despotismes. II 
s’est établi des associations connues sons le nom des amis 
tie la constitution , qui offre lit des corporations infiniment 
plus dangereuses que les anciennes •, elles délibèrent suc 
toutes les parties du gouvernement, exercent une puissance 
tellement prépondérante que tous les. corps, sans en excep- 
ter l’assemblée nationale même, ne font rien que par leur 
ordre. L,e roi np pense pas qu’il soit possible de conserver 
un pareil gouvernement; plus on voit s’approcher 1? terme 
des travaux de l’assemblée , plus Jes gens sages perdent do 
leur.crédit. Les nouveaux réglemens , au lieu de jeter du 
baume sur les plaies, aigrissent au contraire les méconten- 
temens ; les mille et un journaux et pamphlets calomnia- 
teurs , qui ne sont que les échos des clubs , perpétuent le 
■ désordre , et jamais l’assemblée n’a osé y remédier; on 
ne tend qu’à un gouvernement métaphysique et impossi- 
.11e dans son exécution. 

» Français ! est-ce là ce. que vous entendiez en envoyant 
vos représentai ? Désiriez-vous que le despotisme des 
clubs remplaçât la monarchie. sous laquelle le royaume a 
prospéré pendant quatorze cents ans ? L’amour des Fran- 
çais , pour leur roi > est compté au-n ombre de leurs vr vtitf. 
J’en ai eq des marques trop touchantes pour.pouvoir l’on— 
blier; le roi u’olTrirait point le tableau suivant, si cp ïi’é- 
tait pour tracer h ses fidèles sujets l’esprit des factieux. Les 
gens soudoyés pour le triomphe de M. Necker , ont affecté 
de ne pas prononcer le nom du roi ;'ils ont , à cette époque, 
poursuivi l’archeyèqne de Paris. Un couricr du' roi fut ar- 
rêté, fouillé , et les lettres qu’il portait décachetées. Pen- 
dant ce temps , l’assemblée semblait insulter au roi ; il s’é- 
Jait déterminé à porter à Taris desjaaroles dejpaix ; pendant , 
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sa m arche , on a arrêté die ne faire entendre ancnn cri de 
vive le roi. On faisait même la motion de l’enlever, et de 
mettre la reine au couvent : cette motion a été applaudie. 

» Dans la nuit du 4 au 5 , lorsqu’on a proposé k l’as- 
semblée d’aller siéger chez le roi, elle a répondu qu’il n’é- 
tait pas de sa dignité de s’y transporter ; depuis ce moment 
des scènes d’horreur se sont renouvelées. A l’arrivée du roi 
à Paris , un innocent a été massacré presque sous ses yeux , 
dans le jardin même des Tuileries; tous ceux qui ontparlé 
Contre la religion et le trône , ont Teçu les honneurs du 
triomphe. A la fédération du 14 juillet , l’assemblée natio- 
nale a déclaré que le roi en était 'le chef; c’était montrer 
qu’elle en pouvait nommer un autre : sa famille a été pla- 
cée dans un endroit séparé du sien ; c’est cependant alors 
qu’elle ta passé les .plus doux momens de son séjour i 
"Paris. 1 

-, * I f > -J, j) 

» Depuis, pour cause de rejigiort, Slesdames ont voulu 
se rendre à Rome : malgré la déclaration des droits , .on s’y 
est dpposé ; on s’est porté à Bellevue , et ensuite à Arnay- 
le-Duc, où il a fallu des ordres de l’assemblée pour les 
laisser aller , ceux du roi ayant été méprisés. Lors de l’é- 
meute que les factieux oiit excitée à Vincennes , les per- 
sonnes qui s’étaient réunies autour du roi , par amour pour 
lui, ont été maltraitées , et on a poussé l’audace jusqu’à 
briser leurs armes devant le roi , qui S’en était rendu le 
dépositaire. Au sortir de sa maladie , il se disposait à aller 
h Saint-Cloud; on s’est servi, pour l’arrêter^ du respect 
qu’on lui connaît pour la religion de ses pères ; le club des 
Cordeliers l’a dénoncé comme réfractaire à la lor; en vain 
M. de Lafayette a-t-il fait ce qu’il a pu pour protéger sou 
départ : on a arraché far violence les fidèles serviteurs qui 
l’entouraient, ét il est rentré dans sa prison. Ensuite, il a 
été obligé d’ordonngr l’éloignement de sa chapelle , d’ap- 
prouver la lettre du ministre aux puissances étrangères, et 
> d’aller -à la messe du nouveau curé de SamKJermai*- 
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l’Atixerrois. D'après tous ces motifs , et l’impossibilité cri 
est le foi d’empècher le mal , il est naturqj qu’il ait cherché 
■à se mettre en sûreté. 

» Français ! et tous qu’il appelait, liabitans de la bon tu» 
ville de Caris ! méfiez-vous de la suggestion des factieux., 
•revenez à votre roi ; il sera toujours votre ami , quand vo- 
tre sainte religion sera respectée , quand le gouvernement 
sera assis sur un pied stable., et la liberté établie sur des 
bases inébranlables. 

» Paris, le 2o juin 1791. — Signé Louis. 

• 

» P. S. Le roi défend à ses ministres de signer aucun 
■ordre en sou nom , jusqu’4 ce qu’il» aient reçu des ordres 
ultérieurs, et enjoint au garde des sceaux de lui renvoyer 
île sceau , lorsqu’il en sera requis de sa part. 

» Signé LOUIS. » 

î r oici les déclarations du roi et de la reine , quand ils 
Jurent interrogés aux Tuileries , par des commis- 
saires de l’assemblée législative, sur les motifs de 
leur départ pour Monlniédy.. 

'DÉCLARATION DU ROt. 

Cejourd’hui dimanche, 26 juin 1791, nous François- 
Denis Tronchejy Adrien- Jean-François Duport, et An- 
toine-Balthazar-Josepli Dandré, commissaires nommés 
par l’asserriblée nationale , pour l'exécution de son décret 
■de ce jour, ledit décret portant que : « l’assemblée natio- 
nale nommera trois commissaires , pris dans son sein , pour 
recevoir par écrit, de la bouche du roi , sa déclaration , la- 
quelle sera signée du roi et des commissaires , et qu’il en 
sera usé de même pour la déclaration delà reine. » 

Nous étant réunis au comité militaire, nous en sommes 
partis à l’heure de six et demie , pour nous rendre au châ- 
teau des Tuileries, où étant, nous avons été introduits 
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Sans la chambre du roi , et seuls avec lui, le roi non» a fait 
la déclaration suivante 

« Je vois, messieurs , par l’objet de la mission qui vous 
est donnée, qu’il ne s’agit point ici d’un interrogatoire; 
mais je veux bien répondre au désir de l’assemtjée natio- 
nale , et je ne craindrai jamais de rendre publics les motifs 
de ma conduite. 

» Les motifs de mon départsont les outrages et les me- 
naces qui ont été faits , le 18 avril, à ma famille et à moi- 
iflième, Depuis ce temps , plusieurs écrits ont cherché à pro- 
voquer des violences contre ma personne et ma famille , et 
ces insultes sont restées jusqu’à présent impunies : j’ai cru 
dés lors qu’il n’y avait pas de sûreté , ni même de décence 
pour moi , de rester à Paris. 

» J’ai désiré, en conséquence , de quitter cette ville. Ne 
le pouvant faire publiquement , j’ai résolu de sortir de nuit 
et sans suite : jamais mon intention 11’a été de sortir du 
.royaume; je n’ai eu aucun concert sur cet objet , ni avec 
les puissances étrangères, ni avec mes parons, ni avec au- 
cun des autres Français sortis du royaume. 

» Je pourrais donner pour preuve de mon intention, 
■que des logemens étaient préparés à Montmédy pour 
me recevoir, ainsi que ma famille. J’avais choisi celle 
place, parce qu’étant fortifiée , ma famille y aurait été 
en sûreté , et qu’étant près de la fronttère , j’aurais été 
pins à portée de m’opposer à toute espèr® d’invasiou daps 
la France, si on avait voulu en. tenter quelqu’une., et de 
-me porter moi-même partout où j’aurais pu eroire qu’il y 
avait quelque danger. Enfin, j’avais choisi Montmédy, 
comme le premier point de ma retraite, jusqu’au moment 
.où j’aurais trouvé à propos de me rendre dans telle autra 
partie du royaume qui m’aurait paru convenable. 

» Un de mes principaux motifs , en quittant Paris , était 
de faire tomber l’argument qu’on tirait de ma non -liberté; 

■ ce qui pouvait fournir une occasion de troubles. 
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» Si j’avais en intention de sertir dn royaume , je n'aurais 
pas publié mon mémoire le jour même de mon départ , 
mais j’aurais attendu d’être hors des frontières. 

» Je conservais toujours le désir de retourner h Paris-, 
et c’est dans ce sens qu’on doit entendre la dernière phrase 
de mon mémoire, dans laquelle il est dit: Français , et 
vous surtout, Parisiens , quel plaisir n'aurais-jc pas à 
me trouver au milieu de vous! 

» J^n’avais dans ma voiture que treire mille deux cents 
livres en or, et cinquante-six mille livres en assignats, 
contenus dans le portefeuille qui m’a été renvoyé par le 
département. 

» Je n’ai prévenu TffonsîTOï'Wrrntm départ que peu de 
temps auparavant ; il n’a passé dans le pays étranger, que 
parce qu’il avait été convenu entre lui et moi , que noirs 
ne suivrions pas la même route; et il devait revenir en 
France auprès de moi. 

» J’avais fait donner des ordres , pen de jours avant mon 
■départ, aux trois personnes qui m’accompagnaient en mû- 
riers , de se faire faire des habits de couriers, parce qu’il* 
-devaient être envoyés-porter des dépêches. Ce n’est que la 
veille , que l’un d’eux a reçu verbalement mes ordres. 

»Le passe-port était nécessaire pour faciliter mon voyage; 
il n’a été indiqué pour un pays étranger, que parce qu’on 
n’en donne pas «u'bureau dés affaires étrangères pour l’in- 
térieur ; et la route indiquée pour Francfort n’a pas même 
éttLsuivie dans le voyage. 

» Je n’ai jamais fait aucune antre protestation que dan* 
le mémoire que j’avais laissé à mon départ. . 

» Cette protestation même ne porte pas, ainsi que le 
contenu du mémoire l’atteste, sur le fond des principes 
de la constitution, mais snr la forme des sanctions, c’est- 
à-dire sur le peu de liberté dont je paraissais jouir , et sur 
ce que les décrets n’ayant pas été présentés en masse , jo 
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•»e pouvais pas juger de l’ensemble de la constitution : le 
principal reproche, qui est contenu dans ce mémoire, se 
rapporte aux difficultés dans les moyens d’administraliou 
-•t d’exécution. 

» J’ai reconnu dans mon -voyage, que l’opinion publi- 
que était décidée en faveur de la constitution. Je n’avais 
pas cru pouvoir connaître pleinement cette opinion ptibli- 
•que à Paris ; mais dans les-notions que j’ai. recueillies per- 
. sonnelleraent dans ma route , je me suis convaincu. combien 
il était nécessaire , même pour le soutien de la constitu- 
tion , de donner de.la force aux pouvoirs établis pour main- 
tenir Pordre public. 

» Aussitôt- que j’ai reconnu la volonté générale , 'je n’âi 
point hésité comme je n’ai jamais hésité de faire le sacri- 
fice de tout ce qui m’est personnel , pour le bonheur du 
peuple^, qui a toujours été l’objet do mes désirs. 

» J’oublierai volontiers tousles désagrémensque/e peu* 
-avoir essuyés , pour assurer la paix et la félicité de la 
nation..» 

Le roi , après avoir faitlecture de la présente décla- 
ration, a observé qu’il avait omis d’ajouter que la gouver- 
nante de son fils, et les femmes de la suite , n’ont été 
averties que peu de temps avant son départ. Et le. roi a 
.signé avec nous. 

Signé LOUIS. 

Tronchet , Adrien Duport, Dasdrê. 

DECLARATION DE LA REINE. 

•Cejotrrd’hui lundi, Vj juin 1791, nous François-Denis 
Tronchet, Adrien-Jean-François Duport, et Antoine- 
Bal tbazar- Joseph Dandré, commissaires nommés .par l’as- 
semblée nationale , pour l’exécution de son décret d’hier , 
ledit decret portant que ; « l’assemblée nationale nommera 
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Itoîs commissaires pris dans son sein , pour recevoir par 
écrit , de la bouche du roi , sa déclaration , laquelle sera 
signée du roi et des commissaires , et qu’il en sera usé do 
même pour la déclaration de la reine. » Nous étant réunis 
au comité de constitution , nous en sommes partis à dis 
heures et demie du matin , pour nous rendre au château 
des Tuileries , où étant, nous avons été introduits dans la 
chambre de la reine, et seuls avec elle, la reine nous a fait 
la déclaration suivante : 

a Je déclare que le roi désirant partir avec scs enfans, 
rien dans la nature n’aurait pu m’empêcher de le suivre ; 
j’ai assez prouvé depuis deux ans , dans plusieurs circons- 
tances, que je ne le quittnrais Jiuauis. . 

» Ce qui m’a encore plus déterminée , c’est l’assurance 
positive que j’avais que le roi ne voudrait jamais quitter le 
royaume. S’il en avait eu le désir, toute ma force aurait 
été employée pour l’en empêcher* 

» La gouvernante de mon fils, qui était malade depuis 
cinq semaines , n’a reçu les ordres que dans la journée du 
départ; elle ignorait absolument la destination du voyage ; 
elle n’a emporté avec elle aucune espèce de hardes; j’ai été 
obligée moi-même de lui en prêter. 

» Les trois couviers n’ont pas su la destination ni le but 
du voyage. Sur le chemin çn leur donnait l’argent poux 
payer les chevaux-, et ils recevaient l’ordre poifr la route. 

» Les deux femmes -de-chambre ont été averties dans 
l’instant même du départ ; et l’une d’elles , qui a son mari 
dans le château , n’a pu le voir avant de partir. 

» Monsieur et Madame devaient venir nous rejoindre en 
France, et ils n’ont passé par les pays étrangers que pour 
.ne pas embarrasser et faire manquer de chevaux sur la 
-route. 

v Nous sommes sortis par l’appartement de M.Ville- 


Digitized by Google 



( 4 So ) 

pilier, en prenaht la précaution de ne sortir que séparément, 
et à diverses reprises. » 

Et après avoir fait lecture à la reine de la présente décla- 
ration , elle a reconnu qu’elle était conforme à ce qu’ella 
sous avait dit , et elle a signé avec nous. 

Signé Maiue- Antoinette , 
Tsonchet , Adrien Düport, Dandxé. 

\ 

{Note 3 .) Duport-du-Tertre avait été commis à douze 
•cents francs , au dépôt du ministère de l’intérieur. De pro- 
cureur de la commune , il devint ministre de la justice , par 
le choix de Louis XVI. C’était un de ces hommes qui n’a- 
vaient donné jusqu’à un certain point, dans la révolution , 
que par un patrietiÉme mal entendu et imprévoyant. Tous 
ceux qui l’ont connu., le regrettent : il a servi le roi avec 
jtèle et fidélité. 

» 

{Note 4.) Ce comité , que les ennemis du roi avaient 
surnommé le comité autrichien , pour aigrir le peuple , 
était un composé de quelques personnes, telles que 
MM. Bertrand de Molleville et de Motrtmorin , que 
Louis XVI réunissait de temps en temps . pour les con- 
sulter sur les moyens , non dft faire la contre-révolution , 
mais d’empêcher les Jacobins d’établir la république sur 
les ruines de .la constitution de 179J. 

/ * 

{Note S.) Le conseil exécutif, avant la révolution d* 
j.o août, se composait delà réunion des ministres. 


{Note 6 .) Danton recevait de toutes mains. Avant que 
la cour essayât de l’acheter , il s’était déjà vendu au duc 
.d’Orléans. Ce fut même là ce qui détermina M. Bertrand 
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■Je Molleville à lui offrir de l’argent de la part du roi. 
Danton accepta, dans l’intention do ne servir cependant 
l’infortuné prince , qn’autant que sa sûreté et son intérêt le 
lui permettraient. Il fut un des principaux auteurs de la 
révolution du 10 août. 


LIVRE V. 



{Noie ire.) yoici la pièce sur laquelle MM. Alexan- 
dre Lameth et Barnave furent décrétés d’accusation : 

Projet du comité des ministres , concerté avec 
MM. Alexandre de Lameth et Barnave . 

» i». Refuser la sanction ; 

t> 2°. Ecrire une nouvelle lettre aux princes , d’un ton 
» fraternel et royal ; 

» 3 °. Nouvelle proclamation sur les émigrans, d’un 
» style ferme, et marquant bien l’intention de maintenir 
» la constitution; 

» 4°. Réquisition motivée aux puissances , de ne souf- 
» frir sur leur territoire aucun rassemblement , armement, 
«•ni préparatifs hostiles; 

» 5 °. Établir trois cours martiales, et faire , s’il est né- 
» cessaire, de nouvelles dispositions relativement aux dé- 
» missions , désertions , remplacemens , etc. , etc. 

» Le ministre de la justice portera à l’assemblée, et 
» remetlia. lui-même au président, le décret revêtu de la 
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•s formule : le roi examinera. Il exposera ensuite , eu 
j> parlant en son propre nom , que le roi aurait accueilli 
,» quelques dispositions de la loi ; mais que la sanction 
j> étant indivisible , etc. , etc....... II dira que le roi n’a 

» jamais perdu de vue cet objet; il rappellera , d’une ma- 
» nière générale , ce qui a été fait : la proclamation sur 
v les émigrans ; la lettre que le roi a déjà écrite aux prin- 
» ces ses frères ; il lira la nouvelle lettre qui leur sera 
» écrite ; il annoncera les dispositions , tant anciennes que 
» nouvelles , dont chaque ministre rendra immédiatement 
» compte. ^ 

» Le ministre des affaires étrangères rappellera les pré- 
» cédentes dispositions , et fera valoir le bon effet qu’elles 
» ont produits auprès de l’empereur, en faisant connaître 
» les ordres qu’il a donnés dans les Pays-Bas. Il fera part 
p de la nouvelle réquisition. 

» Le ministre de la guerre rendra compte de ce qui le 
» concerne. 

» Le ministre de l’intérieur, dira que les décrets déjà 
» rendus, relativement au paiement des pensions, traite- 
u mens, etc. , etc., sont soigneusement exécutés. 

» On estime qu’ensuite le roi ferait une chose extrèrae- 
» ment utile , en demandant à chaque département un 
» certain nombre d’hommes, pour être placés daus sa 
» garde. » 

Cette pièce elle-même , dont l’assemblée législative lit 
lin chef d’accusation contre MM. Alexandre Lameth et 
Bnrnave, n’était-elle pas la preuve la plus convaincante 
des bonnes intentions dans lesquelles le roi avait refusés» 
sanction au décret contre les émigrés! 

W .1 t 

(IVote 2.) Testament du aoi Lodis xvt. 

Au nom de la très-sainte trinité, du père, du fils et du 
saint-esprit, aujourd’hui vingt-cinquième jour de décembre 
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Vj 92 , moi , Louis XV I* du nom r roi de France , étant de- 
puis plus de quatre mois enfermé avec ma famille dans la 
tour du Temple h Paris, par ceux qui étaient mes sujets, et 
privé de toutes communications quelconques, mèrry? depuis 
le 10 du courant , avec ma famille ; de plus , impliqué dan* 
nu procès dont il est impossiblede prévoir l’issue, àcause des 
passions des Iiomroes , et dont on ne trouve aucun prétexte 
ni moyen dans aucune loi existante, n’ayant que Dieu pouc 
témoin de mes pensées et auquel je puisse m’adresser ; 

Je déclare ici en sa présence mes dernières volontés et 
mes sentimens. 

•Je laisse mon âme à Dieu mon créateur , je le prie de la 
recevoir dans 6a miséricorde, de ne pas la juger d’après ses 
mérites ; mais par ceux dé notre ggtgncnr Jésus-Christ, qui 
s’est offert en sacrifice à Dieu son père , pour nous autre* 
hommes , quelqu’endurcis que nous fussions , et moi le 
premier. 

Je meurs dans l’union de notre sainte mère l’église cajho- 
lique, apostolique et romaine, qui tient ses pouvoirs par 
une succession non intérrompue de saint Pierre , auquel 
Jésus-Christ les avait confiés ; je crois fermement et je con- 
fesse tout ce qui est conLenu dans le Symbole et les Com- 
mandemens de Dieu et de l’église , les sacremens et les 
mystères , tels que l’église catholique les enseigne et les a 
toujours enseignés ; je n’ai jamais prétendu me rendre juge 
dans les différentes manières d’expliquer les dogmes qui dé- 
chirent l’église de Jésus-Christ ; mais je m’en suis rapporté 
etm’en rapporterai toujours, si Dieu m’accorde la vie, aux 
décisions que les supérieurs ecclésiastiques ,unis à la sainte 
église catholique , donnent et donneront conformément li la* 
discipline de l’église , suivie depuis Jésus-Christ. 

Je plains de tout mon cœur nos frères qui peuvent être 
dans l’erreur ; mais je ne prétends pas les juger , et je ne le* 
aime pas moins tous en Jésus-Christ, suivant ce que la cha- 
rité chrétienne nous enseigne, et je prie Dieu de nie pardon- 
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lier fous ni” s péchés ; j’ai cherché à les connaître sernpulcu*» 
aementj à les détester et à m’humilier en sa présence; ne 
pouvant me servir du ministère d’un prêtre catholique, je 
prie Dieu de recevoir la confession que je lui en ai faite , et 
surtout de rppentir profond que j’ai d’avoir mis mon nom 
( quoique cela fut contre nia volonté ) à des actes qui 
peuvent être contraires à la discipline et à la croyance de 
l’église catholique , à laquelle je suis toujours resté sincère- 
ment uni de cœur. Je prie Dieu de recevoir la ferme résolu- 
tion où je suis, s’il m’accorde la vie , de me servir aussitôt 
que je le pourrai du ministère d’un prêtre catholique, pour 
m’accuser de tous mes péchés et recevoir le sacrement dé 
pénitence. « * ' 

Je prie tons ceux que je pourrais avoir offensés par inad- 
vertance ( car je ne me rappelle pas d’avoir Elit sciemment 
aucune offense à personne), ou ceux à qui j’aurais pu avoir 
donné de mauvais exemples Ou des scandales , de me par- 
donner le mal qu’ils croient que je peux leur avoir lait. 

Je prie tous ceux qui ont de la charité d’unir leurs prière» 
aux miennes, pour obtenir de Dieu le pardon de mes péchés. 

Je pardonne de tout mon cocut à ceux qui se sont fait mes 
ennemis, sans que je leur en ai donné aucun sujet, et je 
prie Dieu de leur pardonner, do même qu’à ceux qui, par un 
faux zèle ou par un zèle mal entendu, m’ont fait beaucoup 
de mal. 

Je recommande à Dieu ma femme et mes enfans , ma 
sœur, mes tantes , mes hères et tous ceux qui me sont atta- 
chés par les liens du sang ou par quelqu’autre manière que 
# cc puisse être ; je prie Dieu particulièrement de jeter des 
yeux de miséricorde sur ma femme, mes enfans et ma sœur, 
qui souffrent depuis longtemps avec moi , de les soutenir par 
sa grâce, s’ils viennent à me perdre, et tant qu’ils resteront 
dans ce monde périssable. 

Je recommande meseufansh ma femme; je n’qi jamais 





efoufé <le sa tendresse maternelle pour eux ; je lui rcrom- 
mande surlout d’en faire de lions chrétiens et d’honnètés 
hommes , de ne leur faire regarder les grandeurs ce 
monde-ci (s’ils sont condamnés à les éprouver), que comme 
des biens dangereux et périssables , et de tourner leurs re- 
gards vers la seule gloire solide et durable de l’éternité; je 
prie ma sœur de vouloir bien coutinuer sa tendresse à mes 
enfans , -et de leur tenir lieu de mfcre , s’ils avaient le mal- 
heur de perdre la leur, 

Je prie ma femme de me pardonner tous les maux qu’elle 
souffre pour moi , et les chagrins que je pourrais lui avoir 
donnés dans le cours de notre union , comme elle peut 
être sûre que je ne garde rien contre elle , si elle croyait 
Avoir quelque chose à sé rêprSPWK ' 

Je recommande bien vivement à mes enfans, après ce 
qu’ils doivent à Dieu, qui doit marcher avant tout, de rester 
toujours unis entre eux , soumis et obéissans à leur mère , 
et reconnaissant de tous les soins et les. peines qu’elle se 
donne pour eux et en mémoire de moi; je les prie de regar- 
der ma sœur comme une seconde mère. 

Je recommande à mon fils , s’il avait le malheur de deve- 
nir roi , de songer qu’il se doit tout entier au bonheur de scs 
concitoyens ; qu’il doit oublier toutes haines et tous ressen- 
timens , bt nommément tout ce qui a rapport aux malheur» 
et aux chagrinsque j’éprouve ; qu’il ne peut faire le bonheur 
des peuples qu’en régnant suivant les lois ; mais en même 
temps qu’un roi ne peut se faire respecter et faire le bien qu j 
est dans son cœur , qu’autant qu’il a l’autorité nécessaire, 
et qu’autrement étant lié dans ses opérations et n’inspirant 
point de respect , il est plus nuisible qu’utile. 

Je recommande à mon fils d’avoir soin de tontes les per- 
•onneî qui m’étaient attachées , autant que les circonstances 
où il se trouvera lui en donneront les facultés, de 'songer 
que c’est upe dette sacrée que j’ai contractée envers les ea- 



( 456 ) 

ans ouïes païens <le ceux qui ont péri pour moi , et ensuite 
de ceux qui sont malheureux pour moi. Je sais qu’il y a plu- 
sieurs personnes de celles qui me sont attachées, qui ne se 
sont pas conduites envers moi comme elles le devaient, et qui 
ont même montré de l’ingratitude ; mai#je leur pardonne 
( souvent dans les momens de trouble et d’effervescence on 
n’est pasle maître de soi) ,et je prie mon fils, s’il en trouve 
l’occasion , de ne songer qu’à leur malheur. . 

Je voudrais pouvoir témoigner ici ma reconnaissance à 
ceux qui m’ont montré un véritable attachement et désin- 
téressé : d’un côté , si j’étais sensiblement touché de l’ingra- 
titude et de la déloyauté de ceux à qui je n’avais jamais 
témoigné que des bontés, à eux, à leurs parens on amis; de 
l’autre , j’ai eu de la consolation à voir l’attachement et l’in- 
térêt gratuit que beaucoup de personne m’ont montré ; je le» 
prie de recevoir mes remereîmens. 

Dans la situation où sont encore les choses , je craindrais 
do les compromettre, si je parlais plus explicitement; mais 
je recommande spécialement à mon fils , de chercher les oc- 
casions de pouvoir les reconnaître. * 

Je croirais calomnier cependant les sentimens de la na- 
tion, si je ne recommandais ouvertement à mon fils MM. ds 
Chamilly et Hue , que leur véritable attachement pour moi 
avait portéà s’enfermer avec moi dans ce triste séjour, et qui 
ont pensé en être les malheureuses victimes. Je lui recom- 
mande aussi Cléry , des soins duquel j’ai eu tout lieu de me 
louer depuis qu’il est avec moi ; comme c’est lui qui est resté 
avec moi jusqu’à la fin , je prie MM. de la commune de.lui 
remettre mes hardes, mes livres , ma montre , ma bourse et 
les autres peLits effets qui ont été déposés au conseil de la 
commune. 

Je pardonne encore très- volontiers à ceux qui me gar- 
daient, les mauvais traitemens et les gênes dont ils ont cru 
devoir user envers moi. J’ai trouvé quelques âmes sensibles 
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et compatissantes; que celles-là jouissent dans leur eoenr de 
la tranquillité que doit leur donner leur façon de penser. 

Je prie MM. de Malesherbes , T ronchet et Desëze de re- 
cevoir ici tous mes remercîmens et l’expression de ma sen- 
sibilité pour tous les soins et les peines qu’ils se sont donnés 
pour moi. 

Je finis en déclarant devant Dieu, et prêt à paraître devant 
lui , que je ne me reproche aucun des crimes qui sont avan- 
cés contre moi. 

Fait double à la tour du T emple , le 25 décembre 1792. 

' Signé Locus. 


a; 


20 
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LIVRE VI. 


(IVote ire.) V oici l’effet que produisit cette circon*- 
tance du procès de la reine Marie-Antoinette , sur Robes- 
pierre. Je vais laisser parler un des jurés même du tribunal 
révolutionnaire , dînant avec Robespierre , Barrère et 
Saint-Just. « Nous étions à table , dans une chambre à 
» l’écart, dit cet homme, lorsque Barrère me demanda 
» quelques détails sur les preuves mentionnées au procès 
» de l’Autrichienne. Je n’oubliai point l’élan d’indignation 
» de la nature offensée , lorsque Marie- Antoinette , accu- 
» sée par Fouquier Thinville , d’avoir commis, avec son 
» fils , un crime imprésumable , se tourna avec dignité 
» vers les spectateurs , et dit : J'en appelle à toutes les 
» mères de famille qui sont dans cette assemblée , et je 
i> les somme de déclarer si parmielles il s’en trouve une 
» que la seule idée de ces horreurs ne fasse pas fris- 
» sonner! 

i> Frappé de cette réponse , comme d’une secousse élec- 
» trique, Robespierre brisa son assiette avec sa fourchette, 
» en s’écriant : Il ne suffisait donc pas'à cet imbécille de 
» Fouquier, que Dlarie-Anloinetle fût présentée au 
n peuple comme une Mes saline ; il fallait qu il en fit 
}> une Agrippine , et gu'il lui procurât, dans ses der- 
» niers instant , la satisfaction d'exciter la sensibilité 
» du public! » 




( 4^9 ) 

( /Vole a. ) Lettre de la reine à Madame Elisabeth. 

« Ce 16 octobre , à quatre heures et demie du matin. 

» C’est à tous , ma sœur , que j’écris pour la dernière 
» fois. Je: viens d’êtie condamnée , non pas à une mort 
» honteuse , elle ne l’est que pour les criminels , mais à 
» aller rejoindre votre frère. Comme lui innocente , j’es- 
» père montrer la même fermeté que lui dans ces derniers 
» momens. Je suis calme , comme on l’est quand la 
» conscience ne reproche rien. J’ai un profond regTet 
» d’abandonner mes pauvres enfans ; vous savez que je 
» n’existais que pour eux et vous , ma bonne et tendre 
» sœur : vous qui avez, phr r votre smitiéy tout sacrifié 
» pour être avec nous; dans quelle position je vous laisse! 
» J’ai appris , par le plaidoyer même du procès, que ma 
» fille était séparée de vous. Hélas ! la pauvre enfant ! je 
» n’ose pas lui écrire ; elle ne recevrait pas ma lettre. Je 
» ne sais même pas si celle-ci vous parviendra. Recevez 
ajpour eux deux , ici , ma bénédiction. J’espère qu’un 
» jour , lorsqu’ils seront plus grands , ils pourront se réu- 
» nir avec vous, e.t jouir en entier de vos tendres soins, 
j> Qu’ils^pensent tous deux à ce que je n’ai cessé de leur 
b inspirer ; que lçs principes et l’exécution exacte de ses 
» devoirs sont la première base de la vie ; que leur amitié 
» et leur confiance mutuelles en feront le bonheur. Que 
» ma fille sente qu’à l’âge qu’elle a , elle doit toujours ai- 
» der son frère par les couscils que l’expérionce qu’elle 
» aura de plus que lui , et son amitié, pourront lui inspi- 
» rer. Que mon fils , à son tour, rende à sa sœur tous les 
» soins , les services que l’amitié peut inspirer. Qu’ils sen- 
» tent enfin tous deux, que dans telle position où ils pour- 
» ront se trouver , ils ne seront vraiment heureux que par 
» leur union. Qu’ils prennent exemple de nous : dans nos 
» malheurs, notre amitié uous a donné des consolations; 
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j> et dans le bonheur, on jouit doublement quand on peut 
» le partager avec un ami ! et où en trouver de plus ten- 
» dre , de plus cher qu* dans sa propre famille ? Que mon 
» fils n’oublie jamais les derniers mots de son père , que je 
» lui Tépète expressément : qu'il ne cherche jamais à 
» venger notre mort. J’ai à vous p^er d’une chose bien 
» pénible & mon cœur. Je sais combien cet enfant doit vous 
» avoir fait de la peine. Pardonnez-lui , ma chère sœur. 
» Pensez à l’âge qu’il a , et combien il est facile de faire 
}> dire à un enfant’ ce qu’on veut , et même ce qu’il ne 
» comprend pas. Un jour viendra , j’espère , où il ne sen- 
» tira que mieux tout le prix de vos bontés et de votre ten- 
» dresse pour tous deux. 11 me reste à vous confier encore 
» mes dernières pensées. J’aurais voulu les écrire dès le 
» commencement du procès; mais, outre qu’on ne me 
a laissait pas écrire , la marche en a été si rapide , que je 
» n’en aurais réellement pas eu le temps. . 

a Je meurs dans la religion catholiqne , apostolique et 
b romaine , dans celle de mes pères , dans celle où j’ai été 
a élevée , et que j’ai toujours professée ; n’ayant aucqjp; 
» consolation spiritnelle à attendre , ne sachant pas s’il 
» existe encore ici des prêtres de cette religion , et même 
» le lieu où je suis , les exposerait trop s’ils y entraient une 
» fois. Je demande sincèrement pardon à Dieu de toutes les 
» fautes que j’ai pu commettre depuis que j’existe. J’espère 
» que, dans sa bonté, il voudra bien recevoir mes derniers 
» vœux , ainsi que ceux que je fais depuis longtemps , pour 
» qu’il vanille bien recevoir mon âme dans sa miséricorde 
» et sa bonté. Je demande pardon à tous ceux que je con- 
» nais , et à vous , ma sœur, en particulier, de toutes les 
» peines que , sans le vouloir, j’aurais pu vous causer. Je 
» pardonne à tous mes ennemis le mal qu’ils m’ont fait 
a Je dis ici adieu à mes tantes et à tous mes frères et 
» sœurs. J’avais des amis ; l’idée d’en être séparée pour 
» jamais,* et leurs peines, sont un des pins grands regrets 
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» que Remporte en mourant. Qu’ils sachent du moins que, 
» jusqu’à mon dernier moment, j’ai pensé à eux. Adieu, ma 
b bonne et tendre sœur ; puisse cette lettre vous arriver ! 
» Pensez toujours à moi. Je voifs embrasse de tout mon 
» cœur , ainsi que ces pauvres et chers enfans. Mon Dieu ! 
» qu’il est déchirant de les quitter pour toujours ! Adieu ! 
» adieu ! je ne vais plus m’occuper que de mes devoir* 
» spirituels. Comme je ne suis pas libre dans mes actions , 
» on m’amenera peut-être un prêtre jamais je proteste 
» ici que je ne lui dirai pas un mot , et que je le traiterai 
» comme un être absolument étranger. » 


FIH DBS HOTES DU SECOHD VOLUME. 
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